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Visite officielle au Parlement de la communauté germanophone de Belgique 

Des initiatives pour renforcer la démocratie

Les députés luxembourgeois se sont également inté-
ressés au « dialogue citoyen », des assemblées parti-
cipatives pour lesquelles le PDG est un précurseur. 
Dans ce cadre, des citoyens sont tirés au sort afin de 
participer dans des assemblées citoyennes. Au sein 
de celles-ci, ils délibèrent sur des questions propo-
sées par la société civile et mises à l’ordre du jour par 
le Conseil des citoyens qui a pour mission d’encadrer 
le dialogue. 
Afin de mener à bien les échanges dans les assem-
blées, les membres peuvent, par exemple, inviter des 
experts ou demander un conseil juridique. Ils for-
mulent ensuite des recommandations qui sont sou-
mises au Parlement. Si ce dernier vote en faveur des 
recommandations, le Conseil des citoyens analyse 
après un délai d’une année environ dans quelle me
sure les recommandations ont été réalisées. Le suivi 
des recommandations et la gestion des rejets ont 
plus particulièrement retenu l’attention de la déléga-
tion luxembourgeoise.

Un « stress-test de la démocratie »

Une initiative présentée par le Président de la 
Chambre à la Présidente du Parlement de la commu-
nauté germanophone, Mme Patricia Creutz-Vilvoye, 
et à plusieurs députés de la communauté est le 
« stress-test de la démocratie ». L’étude vise à analy-
ser les libertés fondamentales indispensables à la dé-
mocratie et son objectif est d’identifier des pistes 
pour les consolider dans la société contre toute tenta-
tive d’abolition qui pourrait se présenter à l’avenir. 
Plusieurs députés de la communauté germanophone 
ont notamment voulu connaître les motivations der-
rière le « stress-test » et ont salué l’initiative prise par 
la Chambre des Députés pour répondre aux inquié-
tudes exprimées par plusieurs sections jeunesse de 
partis politiques au Grand-Duché.

Approfondir les relations entre les deux 
Parlements

Au cours des échanges, les deux Présidents ont dé-
cidé d’approfondir les relations entre leurs 
Parlements. Ils ont aussi apprécié que bon nombre 
de coopérations existent déjà entre les deux régions 
voisines, notamment au niveau gouvernemental ou 
administratif. Le Ministre-Président de la commu-
nauté germanophone, M. Oliver Paasch, a participé 
aux discussions avec les députés des deux pays por-
tant entre autres sur les coopérations dans les do-
maines du sport et du tourisme, mais aussi sur des 
questions structurelles qui peuvent concerner les ré-
gions frontalières et multilingues.

Dans ce contexte, la délégation luxembourgeoise a 
visité l’Institut Robert Schuman, qui permet à ses 
élèves de faire une formation en alternance. Les dé-
putés luxembourgeois se sont notamment rensei-
gnés sur les langues d’enseignement, l’intérêt auprès 
des jeunes pour certaines formations et les motiva-
tions qui ont mené au développement d’une nouvelle 
formation aux professions liées à la sécurité. Outre 
les représentants de l’Institut Robert Schuman, le 
Ministre de l’Enseignement, de la Formation et de 
l’Emploi du Gouvernement de la Communauté ger-
manophone, M. Jérôme Franssen, a pris part à la ren-
contre.

Le développement continu des relations entre les par-
lements et des initiatives pour renforcer la démocra-
tie – voici quelques-uns des objectifs communs 
discutés lors de la visite officielle d’une délégation 
parlementaire menée par le Président de la Chambre 
des Députés, M. Claude Wiseler, au Parlement de la 
communauté germanophone de Belgique à Eupen le 
20 octobre 2025.
Les différents échanges lors de cette visite étaient l’oc-
casion de partager des bonnes pratiques et d’ap-
prendre des expériences de la région voisine. Tant 
l’éducation à la citoyenneté que l’échange et la consul-
tation réguliers avec les citoyens peuvent servir d’ap-
proches pour renforcer la démocratie. La délégation 
luxembourgeoise a pris connaissance de l’offre du 
Parlement de la communauté germanophone (PDG) 
en matière d’éducation à la citoyenneté ; les deux 
Parlements ont plusieurs concepts en commun, 
comme le « train de la démocratie » qui initie les en-
fants au débat et au fonctionnement de la démocratie.

La délégation luxembourgeoise était composée de M. Claude Wiseler, Président de la Chambre, de Mme Taina Bofferding et de 
MM. Fernand Etgen et Laurent Scheeck, membres du Bureau.

5 Chamberpresidente fir 95 Joer
Fir de 95. Gebuertsdag vum Éierechamberpresident Jean Spautz ze feie-
ren, si fënnef Chamberpresidenten um Krautmaart zesummekomm.

Op der Foto (vu lénks no riets): den Här Marc Spautz (aktuellen CSV-
Fraktiounspresident), den Här Laurent Mosar (Chamberpresident vun 
2009 bis 2013), den Här Claude Wiseler (aktuelle Chamberpresident), 
den Här Jean Spautz (Chamberpresident vun 1995 bis 2004), den Här 
Fernand Etgen (aktuelle Vizepresident vun der Chamber a 
Chamberpresident vun 2018 bis 2023), den Här Mars Di Bartolomeo (ak-
tuelle Vizepresident vun der Chamber a Chamberpresident vun 2013 bis 
2018) an den Här Laurent Scheeck (Generalsekretär vun der Chamber).
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Le Cabo Verde et le Luxembourg : une « amitié solide et 
complice »

responsables politiques ont convenu que le partena-
riat entre le Cabo Verde et le Luxembourg repose sur 
des valeurs communes telles que la démocratie, le 
multilatéralisme et le respect du droit international. 
Ils ont également salué la bonne intégration de la 
diaspora caboverdienne au Luxembourg, symbole 
concret de cette coopération réussie.
Cette visite de travail du Premier ministre s’inscrit 
dans le cadre de la signature de deux accords prolon-
geant les programmes « Eau et Assainissement » et 

Le Premier ministre du Cabo Verde, M. José Ulisses 
Correia e Silva, a été reçu le 17 octobre 2025 à la 
Chambre des Députés dans le cadre d’une visite de 
travail.
Le Président de la Chambre des Députés, M. Claude 
Wiseler, a souligné les liens étroits qui unissent le 
Parlement luxembourgeois aux institutions cabover-
diennes. Un constat partagé par le Premier ministre 
caboverdien, qui a rappelé que les deux pays entre-
tiennent une « amitié solide et complice ». Les deux 

« Emploi et Employabilité » financés par le 
Luxembourg dans le cadre du Programme indicatif de 
coopération Développement-Climat-Énergie (PIC DCE 
2021-2025). Ces accords assurent la continuité des 
activités jusqu’à la signature du nouveau PIC, prévue 
pour le début de l’année prochaine.

Interrogé par les députés sur les questions géopoli-
tiques et les relations avec le continent africain, M. 
Correia e Silva a expliqué que le Cabo Verde adopte 
une approche pragmatique à l’égard de l’Afrique, tout 
en reconnaissant la diversité des réalités propres à 
chaque pays africain. Il a également mis en avant la 
position géographique stratégique de son pays, situé 
au carrefour de l’Amérique du Nord, de l’Amérique du 
Sud, de l’Europe et de l’Afrique, et jouant ainsi un rôle 
de pont entre ces régions. Les relations entre le Cabo 
Verde et la Chine ont elles aussi été abordées lors des 
échanges.

En conclusion, le Président de la Chambre a salué le 
positionnement du Cabo Verde sur les grandes ques-
tions internationales, le plus souvent en phase avec 
celui du Grand-Duché. Concernant la guerre d’agres-
sion en Ukraine, le Premier ministre a souligné qu’il 
ne s’agit pas seulement d’une préoccupation ukrai-
nienne, mais bien européenne et mondiale, dans la 
mesure où ce sont les valeurs de la démocratie et le 
principe de l’inviolabilité territoriale qui sont mena-
cés. Il a rappelé que, même si plus de 6.000 kilo-
mètres séparent Praia de Kyiv, les conséquences 
économiques et inflationnistes de la guerre se font 
sentir jusque sur l’archipel caboverdien.

Le Premier ministre du Cabo Verde, M. José Ulisses Correia e Silva, a été reçu à la Chambre des Députés.

Journée de commémoration nationale 2025

peut tourner la page du souvenir. « Nous avons be-
soin de journées comme celle-ci pour nous rappeler 
ces événements, et de lieux pour nous recueillir, d’où 
l’importance de la Journée de commémoration natio-
nale », a déclaré le Président de la Chambre devant 

les lycéens. « Réexaminer constamment le passé, 
l’analyser et s’en souvenir est également extrême-
ment important pour la Chambre », a-t-il précisé, 
« raison pour laquelle la Chambre s’est dotée en 2025 
d’un Service d’histoire parlementaire ».

La Journée de commémoration nationale est consa-
crée au souvenir de la lutte menée par le peuple 
luxembourgeois durant l’occupation de 1940 à 1945. 
Cette année, elle a eu lieu le 19 octobre et ce pour la 
première fois en compagnie du nouveau Grand-Duc.
À cette occasion, le Président de la Chambre des 
Députés, M. Claude Wiseler, accompagné de nom-
breux députés, a pris part à plusieurs cérémonies or-
ganisées à Luxembourg-ville.
Les cérémonies de commémoration à 
Luxembourg-ville
Les cérémonies se sont tenues au Monument natio-
nal de la solidarité luxembourgeoise au « Kanounen-
hiwwel », au Monument à la mémoire des victimes de 
la Shoah « Kaddish », devant le Monument du souve-
nir « Gëlle Fra », au Mémorial de la déportation à 
Luxembourg-Hollerich et au Monument national de 
la résistance et de la déportation « Hinzerter Kräiz ».
Une rencontre avec les jeunes du Lycée Ermesinde

L’après-midi, le Président de la Chambre s’est rendu 
au Lycée Ermesinde à Mersch pour participer à une 
rencontre culturelle sur le thème de la mémoire. Lors 
de son allocution devant les jeunes lycéens, M. 
Wiseler a mis en avant l’importance du travail de mé-
moire, notamment auprès des jeunes générations et 
des générations futures. Il a souligné que plus de 80 
ans après la fin de la Seconde Guerre mondiale, on ne 

Le Président de la Chambre, M. Claude Wiseler, a participé aux cérémonies de la commémoration nationale consacrée au souvenir 
de la lutte menée par le peuple luxembourgeois durant l’occupation de 1940 à 1945.
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Célébration du retour de la démocratie parlementaire après 
l’occupation par l’Allemagne nazie

rétablissement de la démocratie nous rappelle juste-
ment que nous avons eu ici au Luxembourg une pé-
riode où la démocratie n’existait pas. »
Un « stress test » pour mesurer la résilience 
démocratique
Dans son discours, le Président de la Chambre a une 
nouvelle fois évoqué les travaux de la Cellule scienti-
fique, chargée de préparer un « stress test » des insti-
tutions démocratiques. L’objectif est de mesurer leur 
solidité face aux crises et aux menaces contempo-
raines. Le Président a rappelé que la force de la dé-
mocratie réside dans le support collectif des citoyens. 
Mais, a-t-il souligné, c’est aussi là sa plus grande fra-
gilité. À une époque où, dans de nombreux pays, des 
régimes autoritaires s’imposent ou s’installent pro-
gressivement, et où même des démocraties établies 
s’érodent de l’intérieur, il a appelé à une mobilisation 
collective.
« Le Luxembourg », a-t-il insisté, « n’échappe pas à 
cette responsabilité. Il nous appartient de préserver 
et de renforcer notre démocratie, afin qu’elle ne soit 
pas fragilisée, mais au contraire consolidée pour 
l’avenir ».

Le 21 octobre 1945, les Luxembourgeois sont retour-
nés aux urnes pour la première fois après la fin de 
l’occupation par l’Allemagne nazie. 80 ans après, la 
Chambre des Députés a dévoilé une plaquette au 
cours d’une cérémonie commémorative consacrée à 
ce moment historique, accompagnée d’une confé-
rence.
Le 23 octobre 1940, quelques mois après l’invasion 
du Luxembourg par l’Allemagne nazie, la séparation 
des pouvoirs fut abolie et la justice placée sous tu-
telle. Les partis politiques furent interdits, tandis que 
la Chambre des Députés et le Conseil d’État furent 
dissouts. Cette période sombre de notre histoire, 
marquée par les années 1930 et la Seconde Guerre 
mondiale, illustre de manière saisissante ce qui ad-
vient lorsqu’un ordre constitutionnel est sapé, comme 
l’a mis en avant le Président de la Chambre des 
Députés, M. Claude Wiseler, lors de la cérémonie 
commémorative.
Selon lui, l’ébranlement d’une démocratie ne passe 
pas nécessairement par un coup d’État : « C’est un 
processus qui peut s’étendre sur des années, qui ba-
nalise progressivement la perte de nos libertés et 
droits, la persécution des opposants politiques et la 
déshumanisation de certains groupes. C’est un pro-
cessus qui ne nous rend pas nécessairement complè-
tement aveugles à ce qui se passe autour de nous, 
mais il nous habitue lentement à une situation de 
plus en plus difficile à inverser. »
Le Président a conclu par un avertissement sans équi-
voque : « La démocratie meurt quand nous faisons le 
choix de ne pas réagir ». Tout en rappelant les me-
naces qui pèsent sur les régimes démocratiques, M. 
Wiseler a également voulu souligner le caractère pro-
fondément positif et symbolique de cette journée 
commémorative.
Même si elle est née de périodes de souffrance et de 
privations, cette célébration, a-t-il dit, honore un ac-
quis d’une valeur inestimable : « Nous soulignons au
jourd’hui que la démocratie est un acquis dont la 
valeur est incommensurable. La démocratie ne peut 
être remplacée par aucun autre système. Le 

Des lycéens partagent leur vision de la démocratie
Des élèves du programme « You(th) in Politics » du 
Lycée Aline Mayrisch ont pris part à la cérémonie et 
ont partagé leur vision de la démocratie. Les jeunes 
ont souligné que la démocratie n’est pas un acquis, 
mais une responsabilité partagée par tous. Ils ont 
également insisté sur le devoir commun qu’elle repré-
sente, et qu’il ne faut pas opposer les uns aux autres – 
ni les jeunes aux aînés, ni les riches aux pauvres. Par 
ailleurs, ils ont mis en avant les valeurs fondamentales 
de la démocratie telles que la liberté d’expression et le 
droit de chacun de faire entendre son opinion.
Plusieurs députés, le Premier ministre, des membres 
du Gouvernement ainsi que des représentants de la 
magistrature et du Conseil d’État ont également pris 
part à la cérémonie de commémoration.

Une exposition sur la Chambre et la Seconde 
Guerre mondiale
Dans le cadre de la commémoration de la fin de la 
Seconde Guerre mondiale, la Chambre des Députés 
publie une série d’articles sur son histoire pendant la 
guerre, de l’invasion du Luxembourg par l’Allemagne 
nazie jusqu’au retour de la démocratie en 1945.

Retrouvez les articles 
en scannant le code 
QR suivant :

Le Président de la Chambre, M. Claude Wiseler, le Vice-Président, M. Fernand Etgen, et le Premier ministre, M. Luc Frieden, ont 
dévoilé une plaquette commémorative aux côtés des élèves du Lycée Aline Mayrisch.

La plaquette commémorative sera prochainement visible à 
l’entrée des visiteurs de l’Hôtel de la Chambre, rue de l’Eau.

Les articles sont affichés en tant qu’exposition dans les vitrines du futur Visitor Center de la Chambre (« maison Gilly ») à 150 
mètres de l’Hôtel de la Chambre.
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« Le travail de mémoire renforce et protège notre démocratie »

À l’occasion de son inauguration le 14 octobre 2025, 
le Président de la Chambre, M. Claude Wiseler, a mis 
l’accent sur l’importance primordiale de la mémoire 
pour notre démocratie. « Aujourd’hui, il nous paraît 
impossible d’imaginer – surtout pour les jeunes gé-
nérations – que des citoyens aient été incarcérés et 
déportés dans un camp de concentration pour la 
seule raison d’avoir défendu une autre opinion », a 

constaté M. Wiseler dans son discours. « Nous 
sommes habitués au fait que tout le monde puisse 
s’exprimer librement, dans l’espace public tout 
comme à la Chambre des Députés. »
Le Président de la Chambre a rappelé l’importance de 
la mémoire en soulignant qu’« elle est une obligation 
historique pour les générations nées après la 
Seconde Guerre mondiale ». Et d’ajouter : « Les céré-
monies de commémoration sont d’autant plus impor-
tantes pour garder à l’esprit que notre démocratie et 
nos libertés ne sont pas toujours acquises. [...] Nous 
devons faire attention à ce qui est fondamental pour 
nous. C’est notre responsabilité de défendre nos va-
leurs, notre démocratie, notre État de droit, la solida-
rité, la paix et la liberté. Le travail de mémoire 
renforce et protège notre démocratie. »
M. Wiseler a également rappelé l’importance des 
lieux de mémoire 80 ans après la fin de la Seconde 
Guerre mondiale. Dans le but de développer, appro-
fondir et diffuser les connaissances relatives à l’his-
toire, la Chambre des Députés s’est dotée d’un service 
d’histoire parlementaire en janvier 2025.
L’inauguration de la plaquette sur la corniche est née 
d’une initiative de la Ligue luxembourgeoise des pri-
sonniers et déportés politiques (LPPD) et a eu lieu en 
présence du Premier ministre, M. Luc Frieden, et du 
premier échevin de la Ville de Luxembourg, M. 
Maurice Bauer.

Une nouvelle plaquette sur le Chemin de la Corniche 
avec vue sur la cour de l’abbaye Neimënster rappelle 
l’histoire de l’abbaye en tant que prison. Pendant l’occu-
pation nazie, plus de 4.000 résistants luxembourgeois 
et européens ont transité par ce lieu avant d’être dépor-
tés. La plaquette marque l’endroit où les familles des 
détenus se rassemblaient pour leur faire discrètement 
signe pendant leur ronde dans la cour de la prison.

Dévoilement de la nouvelle plaquette sur le Chemin de la Corniche

« Créer les conditions » pour obliger la Russie à négocier

termes de territoire et en matière d’armement. Un su-
jet abordé en détail a été celui de la production et de 
l’utilisation des drones, un élément crucial du conflit, 
comme cela a été souligné clairement pendant 
l’échange.

La Russie ne négociera que si la pression 
s’accentue

Le Ministre de la Défense ukrainien a insisté sur la né-
cessité absolue de « créer les conditions » pour obli-
ger la Russie à s’asseoir à la table des négociations. 

Pour le Ministre, cela passerait par deux éléments 
principaux : des progrès concernant la ligne de front 
ainsi que des sanctions suffisamment fortes pour que 
des pressions internes soient exercées par les Russes 
sur M. Vladimir Poutine.
Tant que le Président russe pourra afficher des pro-
grès réguliers sur la ligne de front, ne serait-ce que 
des gains de quelques mètres, il lui importerait peu 
que des milliers de soldats russes perdent la vie 
chaque mois, a souligné M. Chmyhal. Cependant, si la 
situation ne lui permettait plus d’afficher de victoires, 
le coût humain deviendrait pour lui un facteur plus 
important, a affirmé le Ministre ukrainien.
Les sanctions seraient un autre aspect essentiel, dont 
il faudrait, selon M. Chmyhal, renforcer l’efficacité. Un 
autre critère important serait que l’Ukraine continue 
avec des frappes de précision réussies à l’intérieur du 
territoire russe. Le Ministre de la Défense ukrainien a 
également plaidé pour l’utilisation des avoirs gelés 
russes en Europe pour soutenir son pays.
« Nous continuerons à nous défendre aussi 
longtemps qu’il le faudra »
Interrogé par le Président de la Chambre des 
Députés, M. Claude Wiseler, sur l’état d’esprit de la 
population ukrainienne, le Ministre a affirmé que les 
Ukrainiens étaient « fatigués, mais pas épuisés ». Il a 
par ailleurs souligné que les Ukrainiens souhaitaient 
la fin de la guerre et qu’ils continueraient à se dé-
fendre aussi longtemps qu’il le faudrait.
M. Chmyhal a tenu à remercier les députés luxem
bourgeois pour le soutien sans faille du Luxembourg 
envers l’Ukraine depuis le début du conflit. Il a invité 
les députés à venir à Kyiv pour se rendre compte sur 
place de la situation.

Le Ministre de la Défense ukrainien, M. Denys 
Chmyhal a parlé d’un peuple ukrainien « fatigué, 
mais pas épuisé » à l’occasion d’une visite de travail à 
la Chambre des Députés le 16 octobre 2025.
Au cours de l’échange, les députés luxembourgeois 
l’ont interrogé sur la situation sur le terrain en 
Ukraine et ont voulu connaître son opinion sur l’état 
des discussions diplomatiques internationales entou-
rant le conflit initié par l’attaque russe contre son 
pays. M. Chmyhal a fait un état des lieux en donnant 
notamment des chiffres sur les gains et pertes en 

Le Ministre de la Défense ukrainien, M. Denys Chmyhal, a été reçu à la Chambre des Députés.
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Quelle stratégie agricole pour l’Europe ?

nouveaux Plans de partenariat nationaux et régio-
naux (NRPP) s’élevant à plus de 453 milliards d’euros.
Les mécanismes de validation européens des 
plans nationaux en matière d’agriculture doivent 
assurer l’équilibre de la PAC
Par rapport à la crainte que ces sommes ne soient pas 
utilisées par les gouvernements nationaux pour 
l’agriculture, mais pour soutenir d’autres projets, le 
Commissaire européen a expliqué que des mécanismes 
de validation européens des stratégies nationales de-
vraient permettre d’assurer la pérennité du secteur.
Sur ce point, les députés ont voulu savoir si le 
Commissaire partageait la crainte que les politiques 
agricoles puissent finalement être à nouveau trop 
subventionnées au niveau national, créant des effets 
de concurrence déloyale. M. Hansen a expliqué ne 

pas partager cette crainte, affirmant que les États 
membres peuvent mettre des accents, mais que l’UE 
encadrerait les plans nationaux.
Parmi les autres points évoqués figuraient les simpli-
fications envisagées pour la législation européenne 
en matière d’agriculture et les conséquences de la fu-
sion future des deux piliers de la PAC : les aides di-
rectes et le développement rural. Dans le contexte 
d’un manque d’intérêt pour la filière agricole, la né-
cessité d’une stratégie de soutien aux jeunes agricul-
teurs a également été soulignée.
Les pesticides respectueux de l’environnement 
mettraient trop longtemps à être approuvés
Une députée de l’opposition a interrogé le 
Commissaire au sujet de la politique européenne en 
matière de pesticides. Elle s’est intéressée plus parti-
culièrement au non-retrait d’un produit du marché 
tant qu’une alternative n’est pas disponible. Sur ce 
point, M. Hansen a notamment estimé qu’il était im-
portant d’accélérer la mise sur le marché de produits 
alternatifs sûrs. Cela pourrait notamment se faire en 
renforçant les moyens de l’Autorité européenne de 
sécurité des aliments (EFSA), en charge des évalua-
tions de sécurité sanitaire. Les procédures actuelles 
seraient en effet trop longues, avec de nouveaux pro-
duits qui mettraient plus de sept ans à être autorisés.
Un autre point abordé par les députés lors de 
l’échange a été celui des inquiétudes liées aux ac-
cords entre l’UE et le Mercosur, le Marché commun 
du Sud. M. Hansen s’est montré optimiste dans ce 
contexte, affirmant que de nombreuses entreprises 
européennes voyaient des opportunités sur le mar-
ché sud-américain. Le Commissaire prévoirait de se 
rendre au Brésil dans les jours suivants, accompagné 
de représentants d’entreprises européennes.
Finalement, les députés ont évoqué l’éventualité 
d’une adhésion de l’Ukraine à l’Union européenne et 
les conséquences qu’une adhésion pourrait avoir sur 
le secteur de l’agriculture. Étant donné que l’Ukraine, 
véritable grenier à grains, dispose d’un secteur agri-
cole important, notamment dans le domaine céréa-
lier, cela pourrait être à l’origine de problèmes en 
termes de concurrence.

Le Commissaire européen luxembourgeois Christophe 
Hansen, dont le portefeuille comprend l’Agriculture et 
l’Alimentation, a été reçu à la Chambre des Députés le 
20 octobre 2025 pour répondre aux questions des par-
lementaires au sujet des réformes à venir de la 
Politique agricole commune (PAC).
M. Hansen, dont le mandat de Commissaire a débuté 
il y a un peu moins d’un an, a commencé par donner 
des détails sur les évolutions budgétaires liées à la 
PAC. Le budget actuel s’élève à 386 milliards d’euros 
pour la période 2021-2027. Le budget prévu pour la 
période suivante est de 300 milliards d’euros pour les 
paiements agricoles garantis dans le cadre de la PAC. 
Cette diminution apparente a suscité des interroga-
tions chez les députés. Le Commissaire a expliqué 
que cette enveloppe représentait un montant mini-
mum, au-delà de celle prévue dans le cadre des 

M. Christophe Hansen, Commissaire européen chargé de l’Agriculture et de l’Alimentation (au milieu), a été reçu par les 
membres de la Commission de l’Agriculture, de l’Alimentation et de la Viticulture et de la Sous-Commission des Affaires euro-
péennes de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Coopération, du Commerce extérieur et à la Grande 
Région.

Une première visite auprès de la nouvelle Ombudsman
Quelques mois après son élection par la Chambre des 
Députés, la nouvelle Ombudsman, Mme Claudine 
Konsbruck, a convié le Président de la Chambre, M. 
Claude Wiseler, à une première visite le 27 octobre 
2025 dans les nouveaux locaux des services du média-
teur situés dans le « Mënscherechtshaus » au 65, route 
d’Arlon. La visite était l’occasion pour le Président 
d’échanger avec l’Ombudsman sur les défis actuels et 
de rencontrer ses collaborateurs. De par sa mission de 
Médiateur du Grand-Duché de Luxembourg, l’Om-
budsman donne suite aux réclamations qui lui sont 
adressées concernant le fonctionnement des adminis-
trations publiques.

Dans la suite de cette visite, M. Wiseler a par ailleurs 
pu rencontrer les représentants des autres orga-
nismes indépendants, dont les locaux se situent à la 
même adresse, à savoir l’Ombudsman fir Kanner a 
Jugendlecher (OKaJu) et le Centre pour l’égalité de 
traitement (CET), rattachés à la Chambre, ou encore 
la Commission consultative des droits de l’homme 
(CCDH), qui, elle, ne dépend pas de la Chambre.

L’Ombudsman, Mme Claudine Konsbruck (à gauche), a reçu le Président de la Chambre, M. Claude Wiseler, en visite au 
« Mënscherechtshaus ».
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Journée des ambassadeurs 2025
Le Président de la Chambre des Députés, M. Claude 
Wiseler, a rencontré le 10 octobre 2025 le corps diplo-
matique lors de la traditionnelle Journée des ambas-
sadeurs, qui a eu lieu cette année pour la seizième 
fois consécutive. Ce rendez-vous annuel permet 
d’avoir un échange sur les relations diplomatiques et 
la coopération entre le Grand-Duché et les différents 
pays représentés. Après les villes de Martelange en 
2023 et d’Esch-sur-Alzette en 2024, la rencontre a eu 
lieu cette fois-ci au centre historique de la capitale.

Dans son discours de bienvenue, le Président de la 
Chambre est revenu sur l’avènement au trône de 
S.A.R. le Grand-Duc une semaine auparavant. Il a sou-
ligné la grande portée symbolique de la présence des 
ambassadeurs aux célébrations y relatives qui dé-
montre les liens forts entre les institutions luxem-
bourgeoises et le corps diplomatique.

Une visite guidée de la Chambre des Députés, une vi-
site des casemates ainsi qu’un tour sur les remparts 
de la Vieille Ville figuraient au programme de la ren-
contre avec les ambassadeurs.

Les ambassadeurs ont notamment reçu une visite guidée de l’Hôtel de la Chambre.

71e session annuelle de l’Assemblée parlementaire de l’OTAN (AP-OTAN) 

Appel à renforcer la résilience démocratique face aux 
ingérences étrangères

désinformation, cyberattaques, manipulations électo-
rales – pour fragiliser les institutions démocratiques 
occidentales. Dans la résolution adoptée, les 
membres demandent aux Alliés de consacrer davan-
tage de ressources au renforcement de la résilience, 
d’adopter des approches impliquant l’ensemble de la 
société et d’approfondir les partenariats.
L’AP-OTAN a par ailleurs exprimé sa gratitude vis-à-vis 
de la Chambre des Députés pour le financement d’un 
poste de collaborateur spécialisé dans le renforcement 

de la résilience démocratique, signe de l’engagement 
concret du Parlement luxembourgeois dans cette mis-
sion.

Au bout de trois jours de réunion, les membres de 
l’AP-OTAN ont lancé un appel aux gouvernements al-
liés demandant de poursuivre leurs investissements 
dans la défense, de consolider la dissuasion – parti-
culièrement sur le flanc oriental de l’Alliance – et d’in-
tensifier leur soutien à l’Ukraine.

La cheffe de la délégation luxembourgeoise, Mme 
Nancy Arendt, a soulevé des questions sur les moyens 
de contrer efficacement les campagnes de désinfor-
mation amplifiées par l’intelligence artificielle. La dé-
putée luxembourgeoise s’est également inquiétée du 
soutien de l’OTAN et de ses partenaires au leadership 
féminin et à la participation des femmes dans les 
zones fragiles et postconflit, notamment en Ukraine, 
au Moyen-Orient et dans les Balkans occidentaux.

Lors de la présentation de son rapport intitulé « Zéro 
équipage : garder le contrôle sur la guerre au futur », 
M. Sven Clement a plaidé pour que l’OTAN prenne les 
devants dans le développement de systèmes sans pi-
lote, face au déséquilibre économique entre le faible 
coût des drones offensifs et celui, élevé, de leur inter-
ception.

Les participants ont également pu échanger avec M. 
Mark Rutte, Secrétaire général de l’OTAN, qui a mis 
en garde les Alliés de ne pas sous-estimer la menace 
russe, malgré les échecs de l’envahisseur sur les 
champs de bataille ukrainiens. M. Rutte a exhorté les 
autorités nationales à respecter les objectifs de dé-
penses de défense, rappelant qu’une nouvelle géné-
ration de missiles russes à grande vitesse menace 
tous les Alliés, quel que soit leur emplacement géo-
graphique. « Nous sommes tous sur le flanc oriental, 
maintenant », a-t-il ajouté.

Réunis du 10 au 13 octobre 2025 à Ljubljana en 
Slovénie pour la session annuelle, les quelque 280 
membres de l’Assemblée parlementaire de l’OTAN 
(AP-OTAN) ont lancé un avertissement clair : les dé-
mocraties alliées doivent mieux se prémunir contre 
les tentatives de déstabilisation orchestrées par des 
puissances hostiles.
Les parlementaires ont constaté que les acteurs hos-
tiles intensifient leur collaboration et déploient un ar-
senal de méthodes hybrides – campagnes de 

La Chambre était représentée par Mme Nancy Arendt, Présidente de la délégation luxembourgeoise auprès de l’AP-OTAN,  
M. Gusty Graas, Vice-Président de la délégation, M. Georges Engel, membre effectif, ainsi que par MM. Gilles Baum et Sven 
Clement, membres suppléants.
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Conférence interparlementaire sur la stabilité, la coordination économique et la gouvernance au sein de 
l’Union européenne (SCEG) 

Renforcer l’économie, financer la défense, stabiliser les finances
défense et la viabilité des nouvelles règles budgé-
taires dans un contexte géopolitique tendu.
La première session a porté sur la manière de conso-
lider la place de l’Union européenne dans l’économie 
mondiale. Les intervenants ont évoqué la nécessité 
de stimuler l’innovation, de mieux valoriser les talents 
européens et de renforcer le marché intérieur tout en 
accompagnant la transition écologique.
Dans son intervention, M. Fayot a souligné que cette 
compétitivité devrait être repensée, estimant qu’un 
modèle durable devrait intégrer à la fois le bien-être 
humain et les limites environnementales. Selon lui, la 
croissance ne saurait être durable si elle se faisait au 
détriment du climat, de la biodiversité ou de la cohé-
sion sociale, qui constitueraient les véritables fonda-
tions de la prospérité européenne.
La deuxième session a été consacrée à la question du 
financement de la défense européenne, dans un 
contexte marqué par la guerre en Ukraine et les nou-
velles menaces à la frontière orientale de l’Union.
Les débats ont mis en avant la nécessité de renforcer 
la coopération industrielle, d’éviter la fragmentation 
du marché et de promouvoir des achats conjoints, 
gage d’une meilleure efficacité et d’une interopérabi-
lité accrue.
M. Clement a insisté sur l’importance d’une approche 
coordonnée et pragmatique : encourager les coentre-
prises transfrontalières, harmoniser les standards 
techniques et favoriser la mutualisation d’actifs com-
muns.
S’appuyant sur l’expérience du Luxembourg avec des 
programmes partagés comme AWACS (Airborne 

Warning and Control System) ou MRTT (Multi Role 
Tanker Transport), il a proposé de tirer parti du sa-
voir-faire de la NSPA (NATO Support and Procurement 
Agency), voire de créer une agence européenne sœur 
dédiée aux achats communs de défense.

La troisième session a examiné les nouvelles règles fis-
cales européennes, réformées en 2024, et leur capacité 
à concilier discipline budgétaire et besoins d’investisse-
ment. Les discussions ont souligné l’importance d’une 
flexibilité ciblée permettant aux États membres de fi-
nancer la défense et la transition verte, tout en garan-
tissant la soutenabilité des finances publiques.

À ce sujet, M. Fayot a plaidé pour une approche ambi-
tieuse et collective. Il a rappelé que les défis com-
muns – la défense, la résilience économique, 
l’intelligence artificielle, les migrations et surtout le 
climat – nécessitent une mise en commun des res-
sources fiscales. Il a soutenu l’idée de grands investis-
sements européens adossés à des obligations 
communes permettant le financement d’une transi-
tion juste et centrée sur l’humain, à l’image de l’esprit 
de solidarité à la base du projet européen.

La présidence danoise a replacé la sécurité euro-
péenne et la stabilité économique au cœur de son 
agenda. Les discussions de Billund ont illustré la vo-
lonté partagée des États membres de concilier com-
pétitivité, responsabilité budgétaire et solidarité 
européenne. Cette conférence s’inscrit ainsi pleine-
ment dans l’objectif de la présidence danoise : renfor-
cer la gouvernance économique et financière de 
l’Union, promouvoir la compétitivité durable et assu-
rer la sécurité du continent tout en préservant la co-
hésion entre les États membres.

Les 29 et 30 septembre 2025, MM. Franz Fayot et 
Sven Clement ont participé à la Conférence interpar-
lementaire sur la stabilité, la coordination écono-
mique et la gouvernance au sein de l’Union 
européenne (SCEG) organisée à Billund sous la prési-
dence danoise du Conseil de l’Union européenne.
La conférence a rassemblé les parlementaires natio-
naux et européens pour débattre trois enjeux ma-
jeurs : la compétitivité économique de l’Europe, le 
financement de son autonomie en matière de 

MM. Franz Fayot et Sven Clement ont participé à la Confé-
rence interparlementaire sur la stabilité, la coordination éco-
nomique et la gouvernance organisée à Billund.

Visite du Président au Collège d’Europe
européennes, les avis motivés et politiques transmis à 
la Commission européenne, la mise en place, en 2024, 
de la Sous-commission des affaires européennes char-
gée de définir les priorités européennes de la 
Chambre et les échanges avec les membres du 
Gouvernement en amont et en aval des Conseils euro-
péens et des réunions du Conseil des Ministres. Une 
plus grande attractivité de l’Union passe aussi par la 
coordination entre les présidents des parlements de 
l’Union européenne, l’échange sur les pratiques, une 
représentation parlementaire cohérente au niveau 

européen, des échanges d’expertise et une participa-
tion accrue à la définition des politiques communes.

M. Wiseler a également insisté sur la responsabilité 
des parlements dans la défense de l’État de droit, la 
transparence, la confiance citoyenne, soulignant que 
le rôle des parlements en tant que courroies de trans-
mission de la politique européenne consiste aussi 
dans l’expression libre des positions européennes de 
toutes les forces politiques représentées au sein d’un 
parlement.

En visite au Collège d’Europe à Bruges le 13 octobre 
2025, le Président de la Chambre des Députés, M. 
Claude Wiseler, a plaidé pour un rôle plus affirmé des 
parlements nationaux dans la vie démocratique de 
l’Union européenne. Avant la conférence, il a rencon-
tré la rectrice du Collège, Mme Federica Mogherini, 
ancienne Haute Représentante de l’Union euro-
péenne pour les affaires étrangères et la politique de 
sécurité, ainsi que M. Jean-Louis Thill, ambassadeur 
du Luxembourg en Belgique.

S’adressant à un auditoire composé d’étudiants venus 
de tout le continent, M. Wiseler a souligné que la dé-
mocratie n’est pas un acquis, mais un engagement à 
renouveler chaque jour. Le Président de la Chambre a 
rappelé que le Traité de Lisbonne a reconnu aux par-
lements nationaux un rôle clé dans le contrôle du 
principe de subsidiarité. Mais il a aussi relevé les 
écueils de cette participation qui ne devrait pas se 
cantonner à bloquer l’intégration européenne, mais 
au contraire insister davantage encore sur la formula-
tion de propositions constructives coordonnées entre 
parlements nationaux.

Comment rendre l’Union européenne plus attractive 
pour les parlements nationaux et, à travers eux, pour 
les citoyens ? En réaction aux nombreuses questions 
des étudiants, le Président de la Chambre a mis en 
avant plusieurs initiatives européennes du Parlement 
luxembourgeois : le dialogue avec les institutions 

Le Président de la Chambre a 
échangé avec les quatre étudiants 
luxembourgeois actuellement inscrits 
au Collège d’Europe ainsi qu’avec 
une diplomate de l’European Union 
Diplomatic Academy pour évoquer le 
rôle des jeunes générations dans la 
construction européenne.
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Conférence de l’Assemblée interparlementaire Benelux à Remich 

Le Luxembourg dévoile ses solutions agricoles innovantes

Rester compétitif face aux défis énergétiques et 
alimentaires
Selon Mme Closener, la Belgique, les Pays-Bas et le 
Luxembourg démontrent, à travers cette initiative, leur 
détermination commune à occuper une place de pre-
mier plan dans le développement technologique. Les 
thématiques choisies – l’énergie lors des deux pre-
mières rencontres à Groningue (Pays-Bas) et Ostende 
(Belgique) et l’agriculture pour cette dernière confé-
rence – reflètent les préoccupations majeures des ci-
toyens du Benelux et l’importance de rester compétitif 
face aux défis énergétiques et alimentaires actuels.
L’agriculture durable et son avenir constituent en ef-
fet une priorité stratégique pour le Parlement 
Benelux, qui a adopté plusieurs recommandations 
ces dernières années au sujet de l’avenir agricole et la 
sécurité alimentaire. Cette série de conférences il-
lustre l’engagement des trois pays à travailler en-
semble pour développer des solutions innovantes 
répondant aux enjeux fondamentaux de nos sociétés, 
en plaçant l’excellence technologique au service du 

développement durable et du bien-être des popula-
tions du Benelux.

Trois projets pour adapter l’agriculture au 
changement climatique

Trois projets innovants ont été présentés pour moder-
niser l’agriculture luxembourgeoise face au change
ment climatique :

– le projet « DryVineyard » qui développe des tech-
niques tels les porte-greffes ou l’énergie solaire, vi-
sant à renforcer la résilience de la viticulture face aux 
sécheresses ;

– le projet « Viti-Forst » qui teste la plantation 
d’arbres dans les vignes pour protéger les cultures du 
climat tout en augmentant la biodiversité, sans com-
promettre la qualité des vins luxembourgeois, et

– le robot de champ « Naïo » qui automatise le dés-
herbage dans les cultures maraîchères, permettant 
ainsi d’augmenter la production locale de fruits et de 
légumes.

Ces trois innovations illustrent comment la technologie 
et les pratiques durables peuvent transformer l’agricul-
ture luxembourgeoise. Qu’il s’agisse d’adapter les 
vignes au climat, d’expérimenter de nouvelles pratiques 
ou d’introduire la robotique dans les champs, chaque 
projet démontre une même volonté d’agir concrète-
ment face aux défis du changement climatique.

L’importance de la coopération pour réussir la 
transition énergétique

En conclusion, les corapportrices de la recommanda-
tion sur la transition énergétique et les projets inno-
vants, Mme Barbara Agostino, Présidente de la 
Commission Économie, Énergie et Agriculture, et 
Mme Valérie Bluge, députée belge, ont présenté une 
synthèse des échanges et des réflexions issus de la 
conférence. Elles ont rappelé l’importance de la co-
opération et de l’innovation pour réussir la transition 
énergétique, tout en récapitulant les initiatives et 
perspectives partagées au cours des débats.

La conférence s’est terminée par une visite du vi-
gnoble présenté.

Troisième volet d’une série de conférences dédiée aux 
projets innovants dans les pays du Benelux : les 
membres de la Commission Économie, Agriculture et 
Énergie et les membres de la Commission Aména-
gement du territoire, Environnement et Climat de 
l’Assemblée interparlementaire Benelux se sont ren-
contrés le 17 octobre 2025 à Remich. La Chambre des 
Députés était représentée par Mmes Francine 
Closener, Barbara Agostino et Françoise Kemp ainsi 
que par M. Jeff Engelen.

Les membres de la délégation luxembourgeoise – qui 
assure actuellement la présidence de l’Assemblée – 
avaient invité leur homologues belges et néerlandais 
à découvrir des projets innovants dans les secteurs 
agricole et viticole. « Pour construire l’agriculture de 
demain, nous devons impérativement renforcer notre 
compétitivité et accélérer la transition du secteur ali-
mentaire et agricole. La recherche et l’innovation re-
présentent les leviers privilégiés pour relever ces 
défis », a rappelé Mme Francine Closener, Présidente 
actuelle du Parlement Benelux.

Les membres de la Commission Économie, Agriculture et Énergie et les membres de la Commission Aménagement du territoire, 
Environnement et Climat de l’Assemblée interparlementaire Benelux à Remich

Joresrapporten 2024 vum Europäesche Rechnungshaff
Wéi ass d'Gestioun vun de Finanzen an der 
Europäescher Unioun 2024 gelaf? De 24. Oktober 
2025 huet d’Madamm Joëlle Elvinger, Lëtzebuerger 
Member vum Europäesche Rechnungshaff, den 
Deputéierten an der Chamber d’Joresrapporten 
2024 virgestallt.
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Visite en Chine consacrée à l’environnement et au climat
Une délégation de la Commission de l’Environne-
ment, du Climat et de la Biodiversité de la Chambre 
des Députés, composée de MM. Franz Fayot et Gusty 
Graas et de Mme Barbara Agostino, a effectué une vi-
site en République populaire de Chine entre le 18 et 
le 22 octobre 2025. Il s’agit de la deuxième déléga-
tion parlementaire luxembourgeoise à se rendre 
cette année en Chine, signe de l’intensification du 
dialogue parlementaire bilatéral.
Les députés se sont d’abord rendus en province de 
Shaanxi, où ils ont notamment rencontré le Vice-
Président du Comité permanent de l’Assemblée popu-
laire provinciale, M. Yang Guangting. L’accent de cette 
entrevue a été mis sur un échange de bonnes pra-
tiques en matière de politique climatique et environne-
mentale. Ils ont par ailleurs visité les sites de différents 
projets environnementaux, à savoir une usine de recy-
clage qui trie et exploite chaque jour les déchets de 
plus de 2.200 ménages, un centre de production de vé-
hicules électriques et un projet de renaturation de 
zones dont la faune et la flore ont été dévastées.
La délégation s’est ensuite rendue à Beijing, où elle a 
eu plusieurs rencontres avec des responsables poli-
tiques au niveau national. Les députés luxembour
geois ont notamment été reçus par la Vice-Ministre 
des Affaires étrangères chinoise, Mme Hua Chunying, 
ainsi que par le Vice-Président du Comité permanent 
de l’Assemblée nationale populaire, M. Ding Zhongli. 
Outre le climat, ces entrevues ont également porté 
sur la politique internationale, notamment les conflits 
en Ukraine et à Gaza ainsi que les relations sino-euro-
péennes.

La délégation luxembourgeoise avec la Vice-Ministre des Affaires étrangères chinoise, Mme Hua Chunying (au milieu), et  
M. Roland Reiland, ambassadeur du Luxembourg en Chine (3e à gauche)

Visite du futur bâtiment des Archives nationales à Belval

plan énergétique, il produira davantage d’électricité 
qu’il n’en consommera grâce à ses panneaux photo-
voltaïques, à la géothermie et à un système de 
pompes à chaleur.
Les infrastructures répondront aux plus hautes 
normes internationales en matière de conservation, 
de sécurité et de durabilité. L’ouverture de la salle de 
lecture est prévue pour mai 2026, tandis que 

l’inauguration officielle du site interviendra à l’au-
tomne 2026.
Les députés ont salué la qualité du travail accompli 
par les équipes des Archives nationales, du Fonds 
Belval et de l’Administration des bâtiments publics, 
qui œuvrent ensemble à la réalisation de ce projet 
emblématique pour la mémoire du pays.

Le 2 octobre 2025, les commissions parlementaires 
de la Culture et de la Mobilité et des Travaux publics 
ont visité, en présence du Ministre de la Culture, M. 
Eric Thill, et de la Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics, Mme Yuriko Backes, le chantier du 
nouveau bâtiment des Archives nationales de 
Luxembourg à Belval.
Ce projet majeur incarne la volonté de préserver et de 
valoriser notre mémoire collective. Les archives, ga-
rantes de la continuité administrative et de la trans-
parence démocratique, constituent un patrimoine 
essentiel à la compréhension de notre histoire et à la 
consolidation de notre identité nationale.
Face à l’accroissement constant des fonds et à la 
hausse du nombre de chercheurs, la construction 
d’un nouveau bâtiment s’est imposée comme une né-
cessité. Elle répond également aux missions et 
obligations fixées par la loi du 17 août 2018 relative à 
l’archivage, qui confère aux Archives nationales la res-
ponsabilité de collecter, conserver et mettre en valeur 
le patrimoine documentaire du pays.
Le nouveau siège des Archives nationales permettra 
de regrouper sur un même site l’ensemble des dépôts 
et services actuellement dispersés. Il s’inscrira pleine-
ment dans la Cité des sciences, de la recherche et de 
l’innovation de Belval, favorisant ainsi les synergies 
avec l’Université du Luxembourg et les centres de re-
cherche voisins.
Conçu en bois, verre et béton, le bâtiment offrira 
17.224 m² de surface utile et une capacité de 105 kilo-
mètres linéaires de stockage, couvrant les besoins 
pour les trente prochaines années. Exemplaire sur le 

Les députés ont pu visiter les futurs locaux des Archives nationales de Luxembourg à Belval, actuellement en construction.
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Processus de recrutement auprès de la fonction publique
8301 – Projet de loi portant modification :
1° de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires 
de l’État ;
2° de la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant les conditions et modalités selon 
lesquelles le fonctionnaire de l’État peut changer d’administration
Le présent projet de loi a essentiellement pour objet de modifier et simplifier la pro-
cédure de recrutement des agents de l’État en :
– supprimant l’examen-concours spécial, tel que prévu à l’article 2, paragraphe 2, 
alinéa 3, du statut général, compte tenu de la réforme de l’épreuve d’aptitude géné-
rale de 2018 et du fait qu’en pratique, un tel examen-concours n’a jamais été orga-
nisé, faute de besoin ;
– adaptant et mettant à jour la terminologie employée dans les dispositions relatives 
à la procédure de publication des postes ;
– simplifiant la procédure et les modalités de recrutement au niveau de la mobilité 
interne par :
• l’inclusion des agents communaux ;
• l’énumération dans la loi des postes et fonctions exclus du changement d’adminis-
tration ;
• l’élargissement de la procédure du changement d’administration aux postes à occu-
per par voie de recrutement externe ;

• la mise en place de délais applicables à la prise d’effet du changement d’adminis-
tration et
• la prise en compte des divergences potentielles entre les tableaux indiciaires des 
différentes administrations.

Dépôt par M. Marc Hansen, Ministre de la Fonction publique, le 24/08/2023
Rapportrice : Mme Diane Adehm

Travaux de la Commission de la Fonction publique
(Président : M. Maurice Bauer) :
24/06/2024	 Désignation d’un rapporteur
	 Présentation du projet de loi
	 Examen de l’avis du Conseil d’État
09/10/2025	 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
	 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 14/10/2025
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(La séance publique est ouverte à 14.03 heures.)

1. Ouverture de la séance publique

M. Claude Wiseler, Président | Ech maachen d’Sët-
zung op. Ech si frou, Iech an eiser éischter normaler 
Sëtzung no dem Summer hei alleguer erëmzegesinn, 
an ech wënschen eis vill gutt an interessant Sëtzun-
gen an Debatten hei an der Chamber.
Une voix | Très bien!

2. Ordre du jour

M. Claude Wiseler, Président | An da komme mer 
direkt zum éischte Punkt. Den Ordre du jour, esou wéi 
d’Presidentekonferenz e virschléit, ass Iech zouge-
stallt ginn.
Ass d’Chamber mat dësem Ordre du jour averstanen?
(Assentiment)
Ech gesinn, haut ass den Dynamismus do!
(Hilarité)
Dann ass dat esou decidéiert.

3. Communications

Ech hu follgend Kommunikatiounen un d’Chamber ze 
maachen:
Éischtens: D’Lëscht vun den neie parlamentareschen 
Ufroen a vun den Äntwerten ass um Büro deponéiert.
Zweetens: D’Lëscht vun de Projeten, déi säit der 
leschter Sëtzung deponéiert gi sinn, ass verdeelt 
ginn.
Drëttens: D’Lëscht mat de Petitiounen, déi säit der 
leschter Sëtzung deponéiert goufen, ass och verdeelt 
ginn.
A véiertens: Sou wéi dat am Chamberreglement vir-
gesinn ass, wollt ech Iech follgend Kommunikatioun 
maachen:
D’Presidentin vum Collège vum Centre pour l’égalité 
de traitement huet d’Demissioun vun hirem Mandat 
duerch den Arrêté grand-ducal vum 12. Septem-
ber 2025 accordéiert kritt. Sou wéi et festgehalen 
ass an den Artikelen 11 a 14 vum Gesetz vum 28. 
November 2006 iwwert de Centre pour l’égalité de 
traitement souwéi an den Artikel 135 bis 139 vum 

Chambersreglement, ass d’Chamber dozou opgeruff, 
e Remplaçant ze proposéieren, fir dëst Mandat wei-
derzeféieren, deen duerch de Grand-Duc ernannt gëtt. 
Dëst Mandat geet den 12. Mäerz 2029 dann zu Enn.
Déi interesséiert Persoune kënnen hir Kandidatur per 
Bréif un de Chamberspresident riichten. Fir datt d’Kan-
didature fir recevabel kënnen erkläert ginn, musse se 
bis spéitstens den 1. Dezember 2025 erakomm sinn. 
Den Datum vum Poststempel ass maassgeebend.
Mat der Kandidatur ass e Liewenslaf mat deenen néi-
dege Pabeieren anzereechen, déi beleeën, datt d’Kon
ditiounen aus dem Gesetz erfëllt sinn, dat heescht, datt 
d’Kandidaten déi néideg Kompetenz um Gebitt vun der 
Promotioun vun der Gläichbehandlung mussen hunn.
Ausgeschloss vun esou engem Mandat sinn d’Mem-
bere vun der Chamber, vum Staatsrot a vun der Re-
gierung.
All Deputéierten huet d’Recht, innerhalb vun der fest
gesater Frist een oder e puer Kandidaten ze propo-
séieren. An deem Fall ass eng Pièce bäizeleeën, déi 
d’Averständnis vum Kandidat beweist.
Dës Kommunikatioun gëtt als Avis officiel an der 
Press verëffentlecht.
Communications du Président – séance publique du 
14 octobre 2025
1) La liste des questions au Gouvernement ainsi que des ré-
ponses à des questions est déposée sur le bureau.
Les questions et les réponses sont publiées au compte 
rendu.
2) Les projets suivants ont été déposés auprès de l’Adminis-
tration parlementaire :
8571 – Projet de loi portant mise en œuvre du règlement 
(UE) 2024/1309 du Parlement européen et du Conseil du 29 
avril 2024 relatif à des mesures visant à réduire le coût du 
déploiement de réseaux gigabit de communications élec- 
troniques, modifiant le règlement (UE) 2015/2120 et abro-
geant la directive 2014/61/UE (règlement sur les infra- 
structures gigabit)
Dépôt : Mme Elisabeth Margue, Ministre déléguée auprès 
du Premier ministre, chargée des Médias et de la Connec
tivité, le 07/07/2025
8572 – Proposition de loi portant modification de l’article  
L. 415-10 du Code du travail
Dépôt : M. Georges Engel et M. Claude Haagen, Députés, le 
08/08/2025

8573 – Projet de loi portant approbation du Protocole, fait 
à Londres, le 14 octobre 2005, relatif à la Convention pour 
la répression d’actes illicites contre la sécurité de la naviga-
tion maritime, faite à Rome, le 10 mars 1988 et le Proto
cole, fait à Londres, le 14 octobre 2005, relatif au Protocole 
pour la répression d’actes illicites contre la sécurité des pla-
tes-formes fixes situées sur le plateau continental, fait à 
Rome, le 10 mars 1988
Dépôt : M. Xavier Bettel, Ministre des Affaires étrangères et 
du Commerce extérieur, le 09/07/2025
8574 – Projet de loi portant approbation de l’Accord entre 
les Gouvernements des États du Benelux et le Gouverne
ment de la République du Kazakhstan relatif à l’exemption 
de l’obligation de visa pour les titulaires de passeports di-
plomatiques, fait à Bruxelles, le 2 mars 2015 et de son 
Protocole modifiant l’Accord du 2 mars 2015 entre les Gou
vernements des États du Benelux et le Gouvernement de la 
République du Kazakhstan relatif à l’exemption de l’obliga-
tion de visa pour les titulaires de passeports diplomatiques, 
fait à Bruxelles, le 7 novembre 2024
Dépôt : M. Xavier Bettel, Ministre des Affaires étrangères et 
du Commerce extérieur, le 09/07/2025
8575 – Projet de loi portant modification de la loi modifiée 
du 8 mars 2018 relative aux établissements hospitaliers et 
à la planification hospitalière
Dépôt : Mme Martine Deprez, Ministre de la Santé et de la 
Sécurité sociale, le 09/07/2025
8576 – Projet de loi portant modification de la loi modifiée 
du 24 décembre 1985 fixant le statut général des fonction-
naires communaux
Dépôt : M. Léon Gloden, Ministre des Affaires intérieures, le 
09/07/2025
8577 – Projet de loi portant introduction d’une aide finan-
cière pour des installations permettant la recharge de véhi-
cules électriques
Dépôt : M. Serge Wilmes, Ministre de l’Environnement, du 
Climat et de la Biodiversité, le 09/07/2025
8578 – Projet de loi portant modification de :
1° la loi modifiée du 18 juillet 2018 concernant la protec-
tion de la nature et des ressources naturelles ;
2° la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant l’aménage-
ment communal et le développement urbain
Dépôt : M. Serge Wilmes, Ministre de l’Environnement, du 
Climat et de la Biodiversité, le 09/07/2025
8579 – Projet de loi :
1° portant création d’un comité de coordination et de co-
opération en matière de mesures restrictives ;

10.	 8301 – Projet de loi portant modification :  
		�  1° de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des 

fonctionnaires de l’État ;
		�  2° de la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant les conditions et moda-

lités selon lesquelles le fonctionnaire de l’État peut changer d’ad-
ministration

		  Rapport de la Commission de la Fonction publique : Mme Diane Adehm
		  �Discussion générale : Mme Diane Adehm | M. Gusty Graas | M. Ben Polidori | 

Mme Alexandra Schoos | Mme Djuna Bernard | M. David Wagner
		�  Prise de position du Gouvernement : M. Serge Wilmes, Ministre de la Fonc-

tion publique
		  �Vote sur l’ensemble du projet de loi 8301 et dispense du second vote consti-

tutionnel
11.	� Interpellation de M. Georges Engel sur la place du travail dans 

notre société et des valeurs humaines, sociales et économiques 
qui y sont associées  

		  �Exposé : M. Georges Engel (interventions de M. André Bauler et M. Luc 
Emering) (dépôt de la motion 1)

		�  Débat : M. Marc Spautz (interventions de M. Georges Engel et M. Franz 
Fayot) | Mme Corinne Cahen | M. Jeff Engelen | Mme Djuna Bernard | M. 
Marc Goergen | M. Marc Baum (interventions de Mme Corinne Cahen, M. 
Claude Haagen et M. Luc Emering)

		  �Prise de position du Gouvernement : M. Georges Mischo, Ministre du Tra-
vail | M. Claude Haagen (parole après ministre) | M. le Ministre Georges 
Mischo | M. Georges Engel (parole après ministre) | M. le Ministre Georges 
Mischo

		�  Motion 1 : Mme Corinne Cahen | M. Marc Goergen | M. Marc Spautz | Mme 
Djuna Bernard | M. Jeff Engelen | M. David Wagner | M. Georges Engel

		  Vote sur la motion 1 (rejetée)
12.	 Dépôt d’une résolution par Mme Joëlle Welfring
		  Exposé : Mme Joëlle Welfring

Présidence : M. Claude Wiseler, Président ; M. Fernand Etgen, Vice-Président 

Au banc du Gouvernement : M. Luc Frieden, Premier ministre ; Mme Martine Hansen, 
M. Claude Meisch, M. Gilles Roth, Mme Martine Deprez, Mme Stéphanie Obertin, 
M. Georges Mischo, M. Serge Wilmes, M. Eric Thill, Ministres
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2° portant modification :
a. du Code Pénal ;
b. de la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant création 
d’une commission de surveillance du secteur financier ;
c. de la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le secteur des 
assurances ;
d. de la loi modifiée du 8 avril 2018 sur les marchés 
publics ;
e. de la loi du 27 juin 2018 relative au contrôle des exporta-
tions ;
f. de la loi du 3 juillet 2018 sur l’attribution de contrats de 
concession ;
g. de la loi modifiée du 19 décembre 2020 relative à la mise 
en œuvre de mesures restrictives en matière financière,
en vue de la transposition de certaines dispositions de la 
directive (UE) 2024/1226 du Parlement européen et du 
Conseil du 24 avril 2024 relative à la définition des infrac
tions pénales et des sanctions en cas de violation des me-
sures restrictives de l’Union et modifiant la directive 
(UE) 2018/1673
Dépôt : Mme Elisabeth Margue, Ministre de la Justice, le 
11/07/2025
8580 – Projet de loi ayant pour objet l’organisation du 
fonds national de la recherche dans le secteur public et 
portant modification de la loi modifiée du 24 juillet 2014 
concernant l’aide financière de l’État pour études supé
rieures
Dépôt : Mme Stéphanie Obertin, Ministre de la Recherche 
et de l’Enseignement supérieur, le 11/07/2025
8581 – Projet de loi relative à la création d’un Comité stra-
tégique national de recherche et de sauvetage
Dépôt : Mme Yuriko Backes, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics, le 11/07/2025
8582 – Projet de loi fixant les modalités du contrôle de la 
connaissance des trois langues administratives pour le re-
crutement des fonctionnaires et employés de l’État et des 
fonctionnaires et employés communaux et
1° modifiant la loi modifiée du 15 juin 1999 portant organi-
sation de l’Institut national d’administration publique ;
2° modifiant la loi du 25 juillet 2018 portant création du 
Centre de gestion du personnel et de l’organisation de 
l’État ; et
3° modifiant la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le ré-
gime des traitements et les conditions et modalités d’avan-
cement des fonctionnaires de l’État
Dépôt : M. Serge Wilmes, Ministre de la Fonction publique, 
le 14/07/2025
8583 – Projet de loi relative à la mise en place du porte-
feuille européen d’identité numérique et portant mise en 
œuvre du règlement (UE) 2024/1183 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 11 avril 2024 modifiant le règlement 
(UE) n° 910/2014 en ce qui concerne l’établissement du 
cadre européen relatif à une identité numérique et modi
fiant la loi modifiée du 19 juin 2013 relative à l’identi
fication des personnes physiques
Dépôt : Mme Stéphanie Obertin, Ministre de la Recherche 
et de l’Enseignement supérieur, le 14/07/2025
8584 – Projet de loi relatif à l’introduction d’un système de 
reconnaissance automatique des plaques d’immatricula-
tion des véhicules et modifiant la loi modifiée du 5 juillet 
2016 portant réorganisation du Service de renseignement 
de l’État
Dépôt : M. Léon Gloden, Ministre des Affaires intérieures, le 
18/07/2025
8585 – Projet de loi instituant un régime d’aides pour la 
promotion de la durabilité, de l’utilisation rationnelle de 
l’énergie et des énergies renouvelables dans le domaine du 
logement
Dépôt : M. Serge Wilmes, Ministre de l’Environnement, du 
Climat et de la Biodiversité, le 18/07/2025

8586 – Projet de loi portant modification de la loi modifiée 
du 29 août 2008 sur la libre circulation des personnes et 
l’immigration
Dépôt : M. Léon Gloden, Ministre des Affaires intérieures, le 
21/07/2025
8587 – Projet de loi modifiant la loi modifiée du 6 février 
2009 portant organisation de l’enseignement fondamental
Dépôt : M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse, le 24/07/2025
8588 – Projet de loi portant organisation de l’enseignement 
à domicile et portant modification :
1° de la loi modifiée du 2 décembre 1987 portant régle-
mentation de la médecine scolaire ;
2° de la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation 
de l’enseignement fondamental ;
3° de la loi modifiée du 18 mars 2013 relative aux traite-
ments de données à caractère personnel concernant les 
élèves
Dépôt : M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse, le 24/07/2025
8589 – Projet de loi portant modification de la loi modifiée 
du 30 juillet 2021 relative au Pacte logement avec les com-
munes en vue d’augmenter l’offre de logements abordables 
et durables et modifiant
a) la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant l’aménage-
ment communal et le développement urbain ;
b) la loi modifiée du 22 octobre 2008 portant promotion de 
l’habitat et création d’un pacte logement avec les commu-
nes ;
c) la loi du 17 avril 2018 concernant l’aménagement du ter-
ritoire ;
d) la loi du 25 mars 2020 portant création du Fonds spécial 
de soutien au développement du logement
Dépôt : M. Claude Meisch, Ministre du Logement et de 
l’Aménagement du territoire, le 24/07/2025
8590 – Projet de loi portant modification :
1° de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’im-
pôt sur le revenu ;
2° de la loi modifiée du 12 juillet 2013 relative aux gestion-
naires de fonds d’investissement alternatifs
Dépôt : M. Gilles Roth, Ministre des Finances, le 24/07/2025
8591 – Projet de loi relative à l’échange automatique des 
déclarations d’information pour l’impôt complémentaire et 
portant modification de la loi modifiée du 22 décembre 
2023 relative à l’imposition minimale effective pour les 
groupes d’entreprises multinationales et les groupes natio-
naux de grande envergure en vue de transposer la directive 
(UE) 2025/872 du Conseil du 14 avril 2025 modifiant la di-
rective 2011/16/EU relative à la coopération administrative 
dans le domaine fiscal
Dépôt : M. Gilles Roth, Ministre des Finances, le 24/07/2025
8592 – Projet de loi relative à l’échange automatique et 
obligatoire des informations déclarées par les Prestataires 
de Services sur Crypto-actifs et portant modification :
1° de la loi modifiée du 29 mars 2013 relative à la coopéra-
tion administrative dans le domaine fiscal ;
2° de la loi modifiée du 18 décembre 2015 relative à la 
Norme commune de déclaration (NCD) ;
3° de la loi modifiée du 23 décembre 2016 relative à la dé-
claration pays par pays ;
4° de la loi modifiée du 25 mars 2020 relative aux disposi-
tifs transfrontières devant faire l’objet d’une déclaration ;
5° de la loi du 16 mai 2023 relative à l’échange automa
tique et obligatoire des informations déclarées par les 
Opérateurs de Plateforme ;
en vue de transposer la directive (UE) 2023/2226 du Conseil 
du 17 octobre 2023 modifiant la directive 2011/16/UE en ce 
qui concerne l’échange automatique et obligatoire d’infor
mations dans le domaine fiscal

Dépôt : M. Gilles Roth, Ministre des Finances, le 24/07/2025
8593 – Projet de loi modifiant la loi du 9 juin 2022 relative 
aux déchets d’équipements électriques et électroniques
Dépôt : M. Serge Wilmes, Ministre de l’Environnement, du 
Climat et de la Biodiversité, le 30/07/2025
8594 – Projet de loi relative à la construction de bâtiments 
administratifs pour l’ESM (European Stability Mechanism) 
et pour l’État à Luxembourg-Kirchberg
Dépôt : Mme Yuriko Backes, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics, le 30/07/2025
8595 – Projet de loi concernant l’exploitation des pompes à 
chaleur
Dépôt : M. Serge Wilmes, Ministre de l’Environnement, du 
Climat et de la Biodiversité, le 30/07/2025
8596 – Projet de loi relatif à une contribution de l’État aux 
coûts à transposer en tarifs pour l’utilisation des réseaux 
électriques pour l’année 2026
Dépôt : M. Lex Delles, Ministre de l’Économie, des PME, de 
l’Énergie et du Tourisme, le 30/07/2025
8597 – Projet de loi relatif à un régime d’aides aux investis-
sements pour des travaux d’assainissement énergétique de 
bâtiments fonctionnels
Dépôt : M. Lex Delles, Ministre de l’Économie, des PME, de 
l’Énergie et du Tourisme, le 30/07/2025
8598 – Projet de loi portant mise en œuvre du règlement 
(UE) 2023/1542 relatif aux batteries et aux déchets de bat-
teries, modifiant la directive 2008/98/CE et le règlement 
(UE) 2019/1020, et abrogeant la directive 2006/66/CE, tel 
que modifié, et modifiant la loi modifiée du 4 juillet 2014 
portant réorganisation de l’ILNAS
Dépôt : M. Serge Wilmes, Ministre de l’Environnement, du 
Climat et de la Biodiversité, le 30/07/2025
8599 – Projet de loi relatif à l’accès et à la formation des 
professions d’avocat à la Cour, de notaire et d’huissier de 
justice et modifiant :
1) la loi modifiée du 4 décembre 1990 portant organisation 
du service des huissiers de justice et
2) la loi modifiée du 10 août 1991 sur la profession d’avo-
cat
Dépôt : Mme Elisabeth Margue, Ministre de la Justice, le 
30/07/2025
8600 – Projet de loi concernant le budget des recettes et 
des dépenses de l’État pour l’exercice 2026 et modifiant :
1° le Code de la sécurité sociale ;
2° la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt 
sur le revenu ;
3° la loi modifiée du 21 décembre 1998 concernant le bud-
get des recettes et des dépenses de l’État pour l’exercice 
1999 ;
4° la loi modifiée du 8 juin 1999 sur le budget, la comptabi-
lité et la trésorerie de l’État ;
5° la loi du 19 décembre 2003 portant réactivation du 
fonds d’équipement militaire ;
6° la loi modifiée du 4 juillet 2008 sur la jeunesse ;
7° la loi modifiée du 19 décembre 2008 relative à l’eau ;
8° la loi modifiée du 17 décembre 2010 fixant les droits 
d’accise et les taxes assimilées sur les produits énergéti-
ques, l’électricité, les produits de tabacs manufacturés, 
l’alcool et les boissons alcooliques ;
9° la loi modifiée du 12 juillet 2014 relative à la coordina-
tion et à la gouvernance des finances publiques ;
10° la loi modifiée du 24 avril 2017 portant réorganisation 
de l’établissement public nommé « Fonds du Logement » ;
11° la loi modifiée relative à la gestion, à l’accès, à l’utilisa-
tion de l’infrastructure ferroviaire et à la régulation du mar-
ché ferroviaire ;
12° la loi modifiée du 7 août 2023 relative au logement 
abordable
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Dépôt : M. Gilles Roth, Ministre des Finances, le 08/10/2025
8601 – Projet de loi relative à la programmation financière 
pluriannuelle pour la période 2025-2029
Dépôt : M. Gilles Roth, Ministre des Finances, le 08/10/2025
8602 – Projet de loi portant création d’un article 490-5 du 
Code civil
Dépôt : Mme Elisabeth Margue, Ministre de la Justice, le 
30/07/2025
8603 – Projet de loi portant modification des articles 359 et 
368-1 du Code civil
Dépôt : Mme Elisabeth Margue, Ministre de la Justice, le 
30/07/2025
8604 – Projet de loi autorisant le Gouvernement à financer 
l’acquisition, le lancement et l’exploitation du satellite 
GovSat-2 destiné aux communications gouvernementales 
et militaires, ainsi qu’à acquérir des capacités satellitaires
Dépôt : Mme Yuriko Backes, Ministre de la Défense, le 
30/07/2025
8605 – Projet de loi relative à l’adaptation du projet de 
construction pour l’aménagement de la transversale de 
Clervaux
Dépôt : Mme Yuriko Backes, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics, le 30/07/2025
8606 – Projet de loi relatif à la profession de conseiller en 
génétique et portant modification de la loi modifiée du 26 
mars 1992 sur l’exercice et la revalorisation de certaines 
professions de santé
Dépôt : Mme Martine Deprez, Ministre de la Santé et de la 
Sécurité sociale, le 30/07/2025
8607 – Projet de loi relative à l’adaptation du projet de 
construction relatif à la réalisation du pôle d’échange 
Howald et du réaménagement de la rue des Scillas
Dépôt : Mme Yuriko Backes, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics, le 30/07/2025
8608 – Projet de loi portant modification de la loi modifiée 
du 2 septembre 2011 portant réorganisation de la Cham
bre des Métiers
Dépôt : M. Lex Delles, Ministre de l’Économie, des PME, de 
l’Énergie et du Tourisme, le 30/07/2025
8609 – Projet de loi portant modification de la loi du 27 
mai 2022 portant organisation de l’enseignement musical 
dans le secteur communal
Dépôt : M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse, le 31/07/2025
8610 – Projet de loi portant modification de la loi modifiée 
du 27 juin 2016 concernant la mise à disposition sur le 
marché d’équipements radioélectriques
Dépôt : M. Lex Delles, Ministre de l’Économie, des PME, de 
l’Énergie et du Tourisme, le 14/08/2025
8611 – Projet de loi portant création de l’établissement 
public « Initiative pour la promotion de l’emploi dans le sec-
teur du sport » et modifiant :
1° la loi modifiée du 3 août 2005 concernant le sport ;
2° la loi du 29 juillet 2023 portant création de l’INAPS
Dépôt : M. Georges Mischo, Ministre des Sports, le 
14/08/2025
8612 – Projet de loi portant approbation de l’Accord de 
siège entre le Grand-Duché de Luxembourg et la Cour de 
Justice Benelux, fait à Luxembourg, le 2 juillet 2025
Dépôt : M. Xavier Bettel, Ministre des Affaires étrangères et 
du Commerce extérieur, le 16/09/2025
8613 – Projet de loi portant approbation de l’Accord, fait à 
Sarrebruck et Luxembourg, le 28 avril 2025, modifiant l’ar-
ticle 3 de l’Accord modifié entre le Gouvernement du 

Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la 
Sarre concernant la création d’un établissement d’en
seignement secondaire germano-luxembourgeois, signé 
à Perl, le 4 décembre 2006
Dépôt : M. Xavier Bettel, Ministre des Affaires étrangères et 
du Commerce extérieur, le 16/09/2025
8614 – Projet de loi portant approbation du Protocole, fait 
à Merzig et Luxembourg, le 28 avril 2025, modifiant l’article 
3 du Protocole entre le Gouvernement du Grand-Duché de 
Luxembourg et le « Landkreis Merzig-Wadern » sur les im-
meubles existants et sur le financement des projets immo-
biliers ainsi que des dépenses courantes du « Deutsch- 
Luxemburgisches Schengen-Lyzeum Perl », signé à Perl, le 4 
décembre 2006
Dépôt : M. Xavier Bettel, Ministre des Affaires étrangères et 
du Commerce extérieur, le 16/09/2025
8615 – Projet de loi relative à l’octroi d’une dotation an
nuelle à la Commission de surveillance du secteur financier
Dépôt : M. Gilles Roth, Ministre des Finances, le 16/09/2025
8616 – Projet de loi relative à l’octroi d’une dotation an
nuelle au Commissariat aux assurances
Dépôt : M. Gilles Roth, Ministre des Finances, le 16/09/2025
8617 – Projet de loi portant approbation de l’Accord entre 
la République du Suriname et les États du Benelux relatif à 
l’exemption de l’obligation de visa pour les titulaires d’un 
passeport diplomatique ou d’un passeport de service en 
cours de validité, fait à Bruxelles, le 14 février 2025
Dépôt : M. Xavier Bettel, Ministre des Affaires étrangères et 
du Commerce extérieur, le 30/09/2025
8618 – Projet de loi portant approbation de l’Accord entre 
la République du Suriname et les États du Benelux (le 
Royaume de Belgique, le Grand-Duché de Luxembourg et le 
Royaume des Pays-Bas) concernant la réadmission des per-
sonnes en séjour irrégulier et de son Protocole d’applica-
tion, faits à Bruxelles, le 14 février 2025
Dépôt : M. Xavier Bettel, Ministre des Affaires étrangères et 
du Commerce extérieur, le 30/09/2025
8619 – Projet de loi portant approbation de l’Accord entre 
le Belize et les États du Benelux concernant l’exemption de 
l’obligation de visa pour les titulaires de passeports diplo-
matiques valables, fait à Bruxelles, le 6 mai 2025
Dépôt : M. Xavier Bettel, Ministre des Affaires étrangères et 
du Commerce extérieur, le 30/09/2025
8620 – Projet de loi portant approbation de l’Accord entre 
les États du Benelux (le Royaume de Belgique, le Grand-
Duché de Luxembourg et le Royaume des Pays-Bas) et le 
Belize relatif à la réadmission des personnes en séjour irré-
gulier et de son Protocole d’application, faits à Bruxelles, le 
6 mai 2025
Dépôt : M. Xavier Bettel, Ministre des Affaires étrangères et 
du Commerce extérieur, le 30/09/2025
8621 – Projet de loi relatif à l’augmentation générale du 
capital appelable de la Banque africaine de développe-
ment et à l’approbation des amendements de l’Accord por-
tant création du Fonds africain de développement
Dépôt : M. Xavier Bettel, Ministre des Affaires étrangères et 
du Commerce extérieur, le 30/09/2025
8622 – Projet de loi portant modification :
1° de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut géné-
ral des fonctionnaires de l’État ;
2° de la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime des 
traitements et les conditions et modalités d’avancement 
des fonctionnaires de l’État ;
3° de la loi modifiée du 25 mars 2015 déterminant le ré-
gime et les indemnités des employés de l’État ;
4° de la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création 
d’un Institut de formation de l’éducation nationale

Dépôt : M. Serge Wilmes, Ministre de la Fonction publique, 
le 30/09/2025
8623 – Projet de loi portant modification :
1° de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut géné-
ral des fonctionnaires de l’État ;
2° de la loi modifiée du 3 août 1998 instituant des régimes 
de pension spéciaux pour les fonctionnaires de l’État et des 
communes ainsi que pour les agents de la Société natio
nale des Chemins de Fer luxembourgeois ;
3° de la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime des 
traitements et les conditions et modalités d’avancement 
des fonctionnaires de l’État ;
4° de la loi modifiée du 25 mars 2015 déterminant le ré-
gime et les indemnités des employés de l’État ;
5° de la loi modifiée du 25 mars 2015 instituant un régime 
de pension spécial transitoire pour les fonctionnaires de 
l’État et des communes ainsi que pour les agents de la 
Société nationale des Chemins de Fer luxembourgeois ; et
6° de la loi modifiée du 1er août 2018 portant fixation des 
conditions et modalités d’un compte épargne-temps dans 
la Fonction publique
Dépôt : M. Serge Wilmes, Ministre de la Fonction publique, 
le 30/09/2025
8624 – Projet de loi portant organisation du transport oc-
casionnel rémunéré de personnes par des taxis et des voi-
tures de location avec chauffeur
Dépôt : Mme Yuriko Backes, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics, le 30/09/2025
8625 – Projet de loi sur les médias et portant organisation 
de l’Autorité luxembourgeoise indépendante des médias et 
portant mise en œuvre du :
1° Règlement (UE) 2024/1083 du Parlement européen et 
du Conseil du 11 avril 2024 établissant un cadre commun 
pour les services de médias dans le marché intérieur et mo-
difiant la directive 2010/13/UE (règlement européen sur la 
liberté des médias) ; et du
2° Règlement (UE) 2024/900 du Parlement européen et du 
Conseil du 13 mars 2024 relatif à la transparence et au ci-
blage de la publicité à caractère politique ;
et portant modification de :
1° la loi modifiée du 27 juillet 1991 sur les médias électro-
niques ; et
2° la loi modifiée du 8 juin 2004 sur la liberté d’expression 
dans les médias ; et
3° la loi du 27 août 2013 modifiant la loi modifiée du 27 
juillet 1991 sur les médias électroniques en vue de la créa-
tion de l’établissement public « Autorité luxembourgeoise 
indépendante de l’audiovisuel » et modifiant 1) la loi modi-
fiée du 22 juin 1963 fixant le régime des traitements des 
fonctionnaires de l’État et 2) la loi du 20 avril 2009 rela- 
tive à l’accès aux représentations cinématographiques 
publiques
Dépôt : Mme Elisabeth Margue, Ministre déléguée auprès 
du Premier ministre, chargée des Médias et de la Connec
tivité, le 30/09/2025
8626 – Projet de loi autorisant l’État à acquérir deux 
parcelles sises à Strassen, rue Thomas Edison, destinées à 
la réalisation d’une infrastructure scolaire
Dépôt : M. Gilles Roth, Ministre des Finances, le 30/09/2025
8627 – Projet de loi portant :
1° transposition :
a) de la directive (UE) 2024/1619 du Parlement européen et 
du Conseil du 31 mai 2024 modifiant la directive 2013/36/
UE en ce qui concerne les pouvoirs de surveillance, les sanc-
tions, les succursales de pays tiers et les risques environne-
mentaux, sociaux et de gouvernance ;
b) de la directive (UE) 2024/2994 du Parlement européen et 
du Conseil du 27 novembre 2024 modifiant les directives 
2009/65/CE, 2013/36/UE et (UE) 2019/2034 en ce qui 
concerne le traitement du risque de concentration décou-
lant d’expositions sur des contreparties centrales et du 
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risque de contrepartie des transactions sur instruments dé-
rivés faisant l’objet d’une compensation centrale ;
2° mise en œuvre du règlement (UE) 2024/2987 du 
Parlement européen et du Conseil du 27 novembre 2024 
modifiant les règlements (UE) n° 648/2012, (UE) n° 575/
2013 et (UE) 2017/1131 par des mesures visant à atté-
nuer les expositions excessives aux contreparties cen- 
trales de pays tiers et à améliorer l’efficacité des marchés 
de la compensation de l’Union ;
3° modification :
a) de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur fi-
nancier ;
b) de la loi modifiée du 17 décembre 2010 concernant les 
organismes de placement collectif ;
c) de la loi modifiée du 18 décembre 2015 relative à la dé-
faillance des établissements de crédit et de certaines entre-
prises d’investissement ;
d) de la loi modifiée du 15 mars 2016 relative aux produits 
dérivés de gré à gré, aux contreparties centrales et aux ré-
férentiels centraux et modifiant différentes lois relatives 
aux services financiers
Dépôt : M. Gilles Roth, Ministre des Finances, le 02/10/2025
8628 – Projet de loi portant modification :
1° de la loi modifiée du 17 décembre 2010 concernant les 
organismes de placement collectif ; et
2° de la loi modifiée du 12 juillet 2013 relative aux gestion-
naires de fonds d’investissement alternatifs,
en vue de la transposition de la directive (UE) 2024/927 du 
Parlement européen et du Conseil du 13 mars 2024 modifi-
ant les directives 2011/61/UE et 2009/65/CE en ce qui 
concerne les modalités de délégation, la gestion du risque 
de liquidité, les déclarations à des fins de surveillance, la 
fourniture de services de dépositaire et de conservation 
ainsi que l’octroi de prêts par les fonds d’investissement 
alternatifs
Dépôt : M. Gilles Roth, Ministre des Finances, le 03/10/2025
8629 – Projet de loi portant modification de la loi modifiée 
du 16 juillet 1984 relative aux laboratoires d’analyses médi-
cales
Dépôt : Mme Martine Deprez, Ministre de la Santé et de la 
Sécurité sociale, le 03/10/2025
8630 – Projet de loi portant création d’un établissement 
public dénommé « Centre national de référence pour la 
promotion de la santé affective et sexuelle »
Dépôt : Mme Martine Deprez, Ministre de la Santé et de la 
Sécurité sociale, le 03/10/2025
8631 – Projet de loi modifiant la loi du 8 septembre 2022 
portant création et organisation de l’Administration luxem-
bourgeoise vétérinaire et alimentaire
Dépôt : Mme Martine Hansen, Ministre de l’Agriculture, de 
l’Alimentation et de la Viticulture, le 06/10/2025
8632 – Projet de loi relative à l’adaptation de la loi du 25 
mai 2023 relative au financement de l’exploitation des 
transports scolaires par autobus
Dépôt : Mme Yuriko Backes, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics, le 06/10/2025
8633 – Projet de loi portant modification :
1° de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’im-
pôt sur le revenu ;
2° de la loi modifiée du 23 décembre 2005 portant intro-
duction d’une retenue à la source libératoire sur certains in-
térêts produits par l’épargne mobilière
Dépôt : M. Gilles Roth, Ministre des Finances, le 08/10/2025
8634 – Projet de loi portant modification : 1° du Code de la 
sécurité sociale ; 2° du Code du travail ; 3° de la loi modi-
fiée du 3 août 1998 instituant des régimes de pension spé-
ciaux pour les fonctionnaires de l’État et des communes 
ainsi que pour les agents de la Société nationale des 
Chemins de Fer luxembourgeois

Dépôt : Mme Martine Deprez, Ministre de la Santé et de la 
Sécurité sociale, le 10/10/2025
8635 – Projet de loi portant modification du Code du tra-
vail en vue d’une adaptation des mesures en faveur de 
l’emploi des jeunes
Dépôt : M. Georges Mischo, Ministre du Travail, le 
10/10/2025
8636 – Projet de loi concernant l’aide financière de l’État 
pour études supérieures
Dépôt : Mme Stéphanie Obertin, Ministre de la Recherche 
et de l’Enseignement supérieur, le 10/10/2025
8637 – Projet de loi relative à l’adaptation de la loi du 28 
juin 2023 relative au financement de l’exploitation des ser-
vices de transports spécifiques réguliers spécialisés
Dépôt : Mme Yuriko Backes, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics, le 10/10/2025
3) Les demandes de pétition suivantes ont été déposées :
3736 – Demande de pétition publique : Lancer un débat à 
la Chambre sur les effets indésirables du Covid
Dépôt : M. Vincenzo Sportelli, le 07/07/2025
3737 – Demande de pétition publique : Miete
Dépôt : M. Claude Joseph Mertes, le 08/07/2025
3738 – Demande de pétition publique : Donnons une voix 
aux chiens – non à leur traitement comme des objets
Dépôt : Mme Vânia De Sousa Teixeira, le 08/07/2025
3739 – Demande de pétition publique : Allgemeinverbot 
von Feuerwerk und Böllern
Dépôt : Mme Maurine Weimerskirch, le 09/07/2025
3740 – Demande de pétition publique : Autorisation des 
motocycles à emprunter les voies de covoiturage
Dépôt : M. Nicolas Frédéric Jean-Louis Firmin, le 
12/07/2025
3741 – Demande de pétition ordinaire : Obligatoresch Re
gistréierung vun Aarbechtsstonnen a Verstäerkung vun de 
Pouvoire vun der ITM
Dépôt : M. Nuno Miguel Boloto Cardoso, le 13/07/2025
3742 – Demande de pétition publique : Non au object 
écouteur
Dépôt : M. Kevem Pinto Semedo, le 13/07/2025
3743 – Demande de pétition publique : Revoir la circula-
tion sur l’autoroute A3 depuis son ouverture à 4 voies
Dépôt : M. Christian Steiner, le 14/07/2025
3744 – Demande de pétition publique : Pour une loi sur 
l’équipement moto obligatoire et sécurisé
Dépôt : M. Kevin Conrath, le 15/07/2025
3745 – Demande de pétition publique : Ouverture antici-
pée des maisons relais à partir de 05.00 heures pour mieux 
concilier travail et vie familiale
Dépôt : M. Antonio Luis Gonçalves, le 15/07/2025
3746 – Demande de pétition publique : Aféierung vun 
engem nationalen Neibrasilien-Dag
Dépôt : M. Ivan Nizer Gonsalves, le 20/07/2025
3747 – Demande de pétition publique : Pour la prise en 
charge des traitements orthodontiques adultes par la CNS
Dépôt : M. Dany Coimbra Coelho, le 20/07/2025
3748 – Demande de pétition publique : Pour la création 
d’une autorité de contrôle des syndics et d’un mécanisme 
de protection des copropriétaires au Luxembourg
Dépôt : M. Christophe Christian Marcel Cailloux, le 
21/07/2025

3749 – Demande de pétition ordinaire : Informations vita-
les dont disposent les communes
Dépôt : Mme Nada Demaldé, le 23/07/2025
3750 – Demande de pétition publique : Sanction pour les 
cyclistes et automobilistes pour non respect du code de la 
route envers les animaux domestiques
Dépôt : Mme Elsa Alexandra Duarte Frutuoso, le 
24/07/2025
3751 – Demande de pétition publique : Égalité fiscale pour 
les couples liés par un PACS – Attribution de la classe d’im-
pôt 2
Dépôt : M. Babak Rabbanipour Esfahani, le 24/07/2025
3752 – Demande de pétition publique : Soins pédiatriques 
et soutien parental : pour une couverture juste et humaine
Dépôt : M. Steve Schmitz, le 27/07/2025
3753 – Demande de pétition ordinaire : Congés des en-
fants en service d’éducation et d’accueil
Dépôt : Mme Aurore Gouth, le 27/07/2025
3754 – Demande de pétition publique : Rendez-vous en 
ligne à l’ADEM et pas besoin de résider au Luxembourg 
pour recevoir le Revis pour les personnes ayant les niveaux 
de qualification 6, 7 et 8 du cadre luxembourgeois de quali-
fication
Dépôt : M. Ivan Nizer Gonsalves, le 27/07/2025
3755 – Demande de pétition publique : Schëfflenger Euro
paschoul soll nom Astrid Lulling benannt ginn
Dépôt : M. Yannick Glod, le 28/07/2025
3756 – Demande de pétition publique : Mise en place d’un 
système de net metering pour les producteurs d’énergie 
solaire
Dépôt : M. Enrico Campanella, le 29/07/2025
3757 – Demande de pétition publique : Anhebung der 
staatlichen Essenszulage für Beamte auf 15 Euro pro 
Arbeitstag
Dépôt : M. Mareck Frantzen, le 30/07/2025
3758 – Demande de pétition publique : Reduce our risky 
U.S. debt holdings / Réduisons notre exposition risquée à 
la dette américaine / Reduzéiert eis riskant Ofhängegkeet 
vun US-Scholden
Dépôt : M. Erjon Begaj, le 30/07/2025
3759 – Demande de pétition publique : Procédure extraor-
dinaire pour les remboursements des traitements de ma
ladies graves
Dépôt : Mme Alexandra Aurélie Léonie Talbot, le 
31/07/2025
3760 – Demande de pétition ordinaire : Système de cotisa-
tion maladie basé sur l’assiduité
Dépôt : M. Mariano Neves Pires, le 31/07/2025
3761 – Demande de pétition publique : Haass ass keng 
Meenung – Konsequenze fir Pressesäiten, déi Kommentarer 
op de soziale Meedien net moderéieren
Dépôt : Mme Vicky Lone Wishof, le 31/07/2025
3762 – Demande de pétition publique : Téléphones por-
tables : Installer des brouilleurs dans les transports en 
commun
Dépôt : M. Alessandro Donnini, le 02/08/2025
3764 – Demande de pétition ordinaire : Unzureichende 
Aufklärung über Nebenwirkungen der Steroidtherapie in 
Luxemburg
Dépôt : Mme Edyta Potalska, le 08/08/2025
3763 – Demande de pétition ordinaire : Pétition concer-
nant le contrôle des pratiques médicales et la communica-
tion des dossiers médicaux
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Dépôt : Mme Edyta Potalska, le 08/08/2025
3765 – Demande de pétition ordinaire : Petition zur Verbes
serung der Patientenrechte und Überwachung in Radiolo
giepraxen
Dépôt : Mme Edyta Potalska, le 08/08/2025
3766 – Demande de pétition ordinaire : Pétition pour le ré-
tablissement de la liaison aérienne directe Luxembourg-
Turin (aller-retour)
Dépôt : Mme Cecilia Tammaro, le 08/08/2025
3767 – Demande de pétition ordinaire : Pétition pour une 
proposition de loi : Incitation à la cohabitation solidaire 
avec des personnes âgées propriétaires
Dépôt : Mme Barbara Parra Baptista Viveiro, le 11/08/2025
3768 – Demande de pétition ordinaire : Pétition pour la 
création de pistes cyclables reliant Luxembourg aux villes 
situées à jusqu’à 15 km
Dépôt : Mme Barbara Parra Baptista Viveiro, le 11/08/2025
3769 – Demande de pétition ordinaire : Pétition au Gouver
nement du Grand-Duché de Luxembourg pour encourager 
des modèles durables de location de vélos inspirés des 
Pays-Bas
Dépôt : Mme Barbara Parra Baptista Viveiro, le 11/08/2025
3770 – Demande de pétition ordinaire : Autoriser les véhi-
cules motorisés légers limités à 25 km/h sur les pistes cy-
clables, inspiré du modèle néerlandais des « Snorfietsen »
Dépôt : M. Philippe Glesener, le 11/08/2025
3771 – Demande de pétition publique : Le Luxembourg 
pour la paix, la justice sociale, la protection de l’environne-
ment et la stabilité économique
Dépôt : Mme Jeanne Delahaye, le 15/08/2025
3772 – Demande de pétition ordinaire : Gemeinde Capel
len
Dépôt : Mme Vanessa Sonia Meyer, le 15/08/2025
3773 – Demande de pétition publique : Zesumme méi 
staark: Fir d’Aféierung vun enger Fräiwëllege-Reserv zu 
Lëtzebuerg
Dépôt : M. David Storck, le 19/08/2025
3774 – Demande de pétition ordinaire : Renforcement de 
la sécurité des femmes par des patrouilles policières à pied
Dépôt : Mme Edyta Potalska-Schwartz, le 19/08/2025
3775 – Demande de pétition ordinaire : Instaurer un congé 
pour raisons familiales en cas de maladie grave de son 
conjoint pour s’occuper des enfants
Dépôt : M. Tarek Zerguine, le 20/08/2025
3776 – Demande de pétition publique : Non à l’inscription 
du droit à l’avortement dans la Constitution
Dépôt : Mme Kelly Edmée Justine Meris, le 21/08/2025
3777 – Demande de pétition publique : Une adaptation de 
la vitesse des autobus à 100 km/h sur les autoroutes et 80 
km/h sur les routes nationales au Luxembourg
Dépôt : M. Sam Reinert, le 25/08/2025
3778 – Demande de pétition publique : Elbit weapon sys-
tems
Dépôt : M. Frank Haag, le 25/08/2025
3779 – Demande de pétition publique : Garantir des offres 
d’emploi réelles et un suivi efficace des assignations ADEM
Dépôt : M. Guelord Manangama Love, le 25/08/2025
3780 – Demande de pétition publique : Droit de travailler 
pendant tout le long de la grossesse – si refus d’indemnisa-
tion du congé maternité par la CNS
Dépôt : Mme Viviane Araujo Da Silva, le 27/08/2025

3781 – Demande de pétition ordinaire : Renforcement du 
contrôle et de la responsabilité des agents immobiliers, 
prévention de l’utilisation abusive des actes sous seing 
privé à des fins non immobilières, et renforcement des exi-
gences relatives aux clauses pénales
Dépôt : M. Filip Oller, le 30/08/2025
3782 – Demande de pétition publique : Schutz für Tiere 
und Besucher/innen – Verbot von Tieren auf der Schueber
fouer
Dépôt : Mme Joséphine Loudvig, le 31/08/2025
3783 – Demande de pétition publique : Accès gratuit ou à 
prix réduit aux protections hygiéniques dans les lieux 
publics et régulation de leur coût
Dépôt : Mme Grace Ndzeme Walker, le 31/08/2025
3784 – Demande de pétition publique : Contre les condi
tions de vie inacceptables des animaux dans les élevages 
intensifs
Dépôt : M. Nicolas Friden, le 01/09/2025
3785 – Demande de pétition publique : Téléphone dans les 
transports
Dépôt : M. Alexandre Roche, le 02/09/2025
3786 – Demande de pétition publique : L’accès en fauteuil 
roulant ne devrait pas coûter plus cher – la culture appar-
tient à tout le monde !
Dépôt : Mme Jessica Kathryn Bauldry, le 03/09/2025
3787 – Demande de pétition ordinaire : De Pensiounssys
tem ofsécheren, mat enger Indextranche, déi net ausbe
zuelt gëtt
Dépôt : M. Romain Reiter, le 03/09/2025
3788 – Demande de pétition ordinaire : Luxembourgeois 
gratuitement
Dépôt : M. Hmad Kemmouch, le 03/09/2025
3789 – Demande de pétition publique : Révision et modifi-
cation de la loi au sujet du congé parental
Dépôt : M. Hugo Filipe Costa Araújo, le 04/09/2025
3790 – Demande de pétition publique : Interdiction d’effec-
tuer plusieurs travaux sur infrastructures de mobilité en 
même temps
Dépôt : M. Davide Savini, le 06/09/2025
3791 – Demande de pétition publique : Interdiction des ac-
tivités de jet-ski sur la Moselle
Dépôt : M. Alexandre Pierre André Doye, le 07/09/2025
3792 – Demande de pétition publique : Pour une réforme 
des cessions de salaire : protéger les enfants, garantir le 
droit au logement et préserver la dignité des familles
Dépôt : M. Mondher Ghazel, le 08/09/2025
3793 – Demande de pétition publique : Pour l’interdiction 
de la clause de voie parée sur les résidences principales et 
la protection des familles contre les ventes forcées automa-
tiques
Dépôt : M. Mondher Ghazel, le 08/09/2025
3794 – Demande de pétition publique : Exonération fiscale 
jusqu’à 4.000 Euro brut par mois pour tous les salariés
Dépôt : M. Xavier Batista, le 08/09/2025
3795 – Demande de pétition publique : Instaurer un per-
mis de détention pour certaines races/catégories de chiens 
à hauts besoins afin de prévenir les abandons et les risques
Dépôt : M. David Laurent, le 09/09/2025
3796 – Demande de pétition ordinaire : Logements abor-
dables et durables sur les terrains publics du Luxembourg
Dépôt : Mme Barbara Parra Baptista Viveiro, le 09/09/2025

3797 – Demande de pétition publique : Petitioun fir d’In- 
stallatioun vun engem Streckeradar tëscht Feelen an der 
Fuussekaul
Dépôt : Mme Mafalda Teixeira Martins, le 10/09/2025
3798 – Demande de pétition ordinaire : Pétition pour la 
modification des conditions d’acquisition de la nationalité 
luxembourgeoise pour les résidents de longue durée 12 an-
nées
Dépôt : M. Ricardo Da Conceição Pereira, le 11/09/2025
3799 – Demande de pétition publique : Non à l’augmenta-
tion des taux des cotisations
Dépôt : M. João-Paulo Ferreira, le 15/09/2025
3800 – Demande de pétition publique : Défense d’entraver 
les routes pour des courses ou événements publics en de-
hors des vacances scolaires, weekends ou jours fériés
Dépôt : M. Thierry Fux, le 17/09/2025
3802 – Demande de pétition publique : Droit parental du 
père
Dépôt : M. Jasmin Rastoder, le 18/09/2025
3803 – Demande de pétition publique : Pétition : Pour le 
remboursement des traitements d’orthodontie à tout âge 
au Luxembourg
Dépôt : M. Gilles Fabien G. Jouniaux, le 18/09/2025
3804 – Demande de pétition publique : Adaptation des 
cours d’études scolaires aux besoins essentiels de vie
Dépôt : Mme Ariane dos Santos Simões, le 20/09/2025
3805 – Demande de pétition publique : Kebab-Deckel
Dépôt : M. Sam Henri Serge Vorselaars, le 21/09/2025
3806 – Demande de pétition publique : Entlaaschtung vum 
Franséischprogramm op der 1ère

Dépôt : Mme Meliha Skrijelj, le 21/09/2025
3807 – Demande de pétition publique : Pour des espaces 
publics sans tabac au Luxembourg
Dépôt : M. Babak Rabbanipour Esfahani, le 23/09/2025
3808 – Demande de pétition publique : Immobiliepräisser 
solle per Gesetz e maximale Präis net iwwerschreiden
Dépôt : M. Joe Schmit, le 24/09/2025
3809 – Demande de pétition publique : Auszahlung der 
Rente
Dépôt : M. Patrick Kemp, le 24/09/2025
3810 – Demande de pétition publique : Non-participation 
au ESC 2026 (European Song Contest 2026) si Israël y parti-
cipe
Dépôt : M. Gérard Joseph Koneczny, le 26/09/2025
3811 – Demande de pétition publique : Fin de congé collec-
tif dans le secteur de la construction
Dépôt : Mme Andreia Patrícia Correia Dos Santos, le 
26/09/2025
3812 – Demande de pétition publique : Kee Streckeradar 
op d’N15 tëscht Feelen an Heiderscheid
Dépôt : M. Gérard Joseph Koneczny, le 26/09/2025
3813 – Demande de pétition publique : Ne plus devoir 
stopper en tournant a droite
Dépôt : M. Paul Wachs, le 27/09/2025
3814 – Demande de pétition publique : Modification néces-
saire de la loi sur les forêts
Dépôt : Mme Christiane Zügel-Jung, le 27/09/2025
3815 – Demande de pétition publique : Retrait du permis 
de conduire quand on utilise son téléphone !
Dépôt : M. Fabrice Jean-Pierre Mounier, le 28/09/2025
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3816 – Demande de pétition publique : Gegen die Chat-
kontrolle – Für den Schutz unserer digitalen Grundrechte
Dépôt : M. Kevin Putz, le 03/10/2025
3817 – Demande de pétition publique : Introduction d’un 
mécanisme d’auto-exclusion volontaire pour les machines à 
sous physiques au Luxembourg
Dépôt : M. Kevin Gomes Da Silva, le 03/10/2025
3818 – Demande de pétition publique : Stop aux appels : 
Voyageons en paix dans les transports !
Dépôt : M. Alexandre Roche, le 03/10/2025
3819 – Demande de pétition publique : Un ticket resto pour 
chacun, un avantage pour tous !
Dépôt : M. Alexandre Roche, le 03/10/2025
3820 – Demande de pétition publique : Pour de véritables 
droits des pères – les enfants ont besoin de leurs deux pa-
rents !
Dépôt : M. David Da Silva Pereira, le 03/10/2025
3821 – Demande de pétition ordinaire : Sensibilisierung 
zur Medikamentenerstattung durch die CNS und Notwen-
digkeit der Anpassung des Systems an die Bedürfnisse der 
Patientinnen und Patienten
Dépôt : Mme Edyta Potalska, le 04/10/2025
3822 – Demande de pétition ordinaire : Pétition pour l’obli-
gation d’immatriculer les vélos et trottinettes
Dépôt : M. David Dominique Jean Colling, le 04/10/2025
3823 – Demande de pétition ordinaire : Betreff: Meldung 
eines systemischen Problems in der Kommunikation und im 
Umgang mit Bürgern in der öffentlichen Verwaltung
Dépôt : Mme Edyta Potalska, le 05/10/2025
3824 – Demande de pétition publique : Revenu minimum 
de 700 EUR-1.000 EUR/mois
Dépôt : Mme Mandy Michels, le 06/10/2025
3826 – Demande de pétition ordinaire : Garantie de 
l’usage impartial du terme « agressif » dans le discours 
public et médiatique
Dépôt : Mme Edyta Potalska, le 06/10/2025
3827 – Demande de pétition publique : Rehazenter am 
Süden an am Norde vum Land
Dépôt : Mme Mandy Michels, le 08/10/2025
3828 – Demande de pétition publique : Immatriculation vu 
Placke fir all Zort vu Veloen
Dépôt : M. Stéphane Hamm, le 08/10/2025
3829 – Demande de pétition ordinaire : Demande d’inter-
diction d’accès aux réseaux sociaux pour les mineurs de 
moins de 16 ans
Dépôt : Mme Sonia Cristina Pereira Rodrigues, le 
09/10/2025
3830 – Demande de pétition ordinaire : Appel à revoir la 
gratuité universelle des transports publics et à rétablir une 
contribution équitable des usagers
Dépôt : M. Christophe Ribeiro Da Silva, le 10/10/2025
3831 – Demande de pétition ordinaire : Dénoncer l’accord 
concernant la protection réciproque des investissements, 
conclue entre le Grand-Duché du Luxembourg et l’Union 
des Républiques Socialistes Soviétiques à Moscou, le 9 
février 1989
Dépôt : M. Adrian Leica, le 10/10/2025
3832 – Demande de pétition publique : Pétition pour l’amé-
lioration de l’accessibilité des transports publics pour les 
personnes à mobilité réduite dans le nord du Luxembourg
Dépôt : Mme Sandra Santos, le 10/10/2025

3833 – Demande de pétition publique : Free Palestine
Dépôt : M. Joe Martin Schickes, le 13/10/2025
3834 – Demande de pétition publique : Nouvelle généra-
tion, nouvelle politique
Dépôt : M. Joe Martin Schickes, le 13/10/2025
3835 – Demande de pétition ordinaire : Petition zur Ein-
führung von Ratenzahlungen und zum Schutz der Woh-
nungseigentümer vor finanzieller Überbelastung sowie 
zur Vermeidung finanzieller Gewalt in der Eigentümerge-
meinschaft
Dépôt : Mme Edyta Potalska, le 13/10/2025
N.B. Les intitulés des pétitions sont susceptibles d’être 
modifiés tant que la Conférence des Présidents n’a pas sta-
tué sur leur recevabilité. Dans le cadre du présent compte 
rendu, l’Administration parlementaire se réserve le droit 
d’apporter certaines corrections d’ordre grammatical et 
orthographique aux intitulés des pétitions.
4) AVIS OFFICIEL
Communication du Président de la Chambre des Députés 
(14/10/2025)
Par arrêté grand-ducal du 12 septembre 2025, démission 
de son mandat a été accordée à la présidente du collège du 
Centre pour l’égalité de traitement.
Conformément aux articles 11 et 14 de la loi modifiée du 28 
novembre 2006 instituant un Centre pour l’égalité de 
traitement et aux dispositions des articles 135 à 139 de son 
Règlement interne, la Chambre des Députés sera appelée à 
proposer à la nomination par le Grand-Duc un remplaçant 
(m/f/d) afin d’achever le mandat de président du Centre 
pour l’égalité de traitement. Le mandat viendra à terme le 
12 mars 2029.
Les personnes intéressées peuvent adresser leur candida-
ture par simple lettre au Président de la Chambre des 
Députés, 23, rue du Marché-aux-Herbes, L-1728 Luxem
bourg.
Pour être recevables, les candidatures doivent être adres-
sées au Président de la Chambre des Députés au plus tard 
le 1er décembre 2025, l’estampille de la poste faisant foi.
Les candidatures doivent être accompagnées de notices 
biographiques et de toutes pièces utiles indiquant que les 
conditions prévues par la législation applicable sont rem-
plies, à savoir disposer de la compétence nécessaire dans 
le domaine de la promotion de l’égalité de traitement.
Les fonctions de président du Centre pour l’égalité de 
traitement sont incompatibles avec les mandats de député, 
de membre du Conseil d’État et de membre du Gouver
nement.
Les députés peuvent proposer des candidatures par lettre 
adressée au Président de la Chambre des Députés. Dans ce 
cas, ils doivent ajouter une pièce du candidat acceptant la 
candidature.
Pour toute information complémentaire relative à ce 
poste, veuillez vous adresser à Mme Maria Mathieu :  
466 966-221 / mmathieu@chd.lu
(Tous les documents peuvent être consultés auprès de l’Ad-
ministration parlementaire.)

4. Octroi de titres honorifiques à d’an-
ciens fonctionnaires

An da komme mer zu deem nächste Punkt, dat ass 
den Octroi vun Titres honorifiques u fréier Beam-
ten. Opgrond vun der Decisioun vum Bureau vun 
der Chamber an nom Artikel 43 vum Beamtesta-
tut vun der Chamber gëtt follgende Beamten, déi 
d’Administration parlementaire pensiounshalber 
verlooss hunn, den Éierentitel vun hire Fonctiounen 

zouerkannt, an zwar dem Här Carlo Linden, Conseil-
ler, dem Här Vic Marbach, Inspekter, an dem Här Joe 
Spier, Attaché. Ech géing hinnen an Ärem Numm vill-
mools Merci soen.
(Applaudissements)
Voilà! Den Applaus weist Iech, datt dee Merci gedeelt 
gëtt op alle Bänken. Villmools merci.

5. Changements de composition de com-
missions parlementaires

Wat d’Zesummesetzung vun de parlamentaresche 
Kommissiounen ubelaangt, hunn ech follgend Ofän-
nerunge matgedeelt kritt:
An der Commission de l’Enseignement supérieur, de 
la Recherche et de la Digitalisation ersetzt d’Madamm 
Nancy Arendt d’Madamm Stéphanie Weydert.
An der Commission des Médias et des Communica
tions ersetzt d’Madamm Françoise Kemp den Här 
Félix Eischen.
An der Commission de la Culture ersetzen den Här 
Félix Eischen an den Här Ricardo Marques d’Ma-
damm Françoise Kemp an d’Madamm Nathalie 
Morgenthaler. An den Här Gusty Graas ersetzt d’Ma-
damm Mandy Minella all Kéier fir de Punkt iwwert de 
Projet de loi 8523 iwwert d’Fërderung vun den ëffent-
lechen a spezialiséierte Bibliothéiken, an dat bis zum 
Enn vun der Prozedur vun dësem Projet de loi.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Gëtt et dozou iergend-
wellech aner Ännerungsvirschléi?
(Négation)
Dat schéngt net de Fall ze sinn.
Ass d’Chamber mat dësen Ännerungen averstanen?
(Assentiment)
Dann ass dat esou decidéiert.

6. Changement de composition d’une dé-
légation luxembourgeoise auprès d’une 
assemblée parlementaire internationale

Wat d’Zesummesetzung vun de parlamentareschen 
Delegatiounen ubelaangt, hunn ech follgend Ofänne-
rung matgedeelt kritt:
An der Délégation luxembourgeoise auprès de l’As-
semblée interparlementaire Benelux ersetzt d’Ma-
damm Françoise Kemp den Här Emile Eicher als 
effektive Member.
Gëtt et dozou iergendwellech aner Ännerungsvirschléi?
(Négation)
Ech gesinn, dat ass net de Fall.
Ass d’Chamber mat dëser Ännerung averstanen?
(Assentiment)
Dann ass och dat esou decidéiert.

7. Dépôt d’une motion par M. Franz Fayot

An dann hunn ech nach d’Demande kritt fir den De-
pot vun enger Motioun vun der LSAP. Den Här Franz 
Fayot huet d’Wuert. Här Fayot.
Exposé
M. Franz Fayot (LSAP), auteur | Här President, Kol-
leeginnen a Kolleegen, den 2. September dëst Joer 
koum d’Nouvelle, dass d’CSSF e Prospekt fir d’Offer 



mardi 14 octobre 2025 40  I  1998e séance
an Europa vun israeelesche Staatsobligatiounen 
autoriséiert hätt. De sougenannten „Home Mem-
ber State“ fir dës Israel Bonds an Europa ass a bleift 
Irland. Mee Israel huet decidéiert, seng nei Offer zu 
Lëtzebuerg approuvéieren ze loosse fir dat nächst 
Joer, warscheinlech als Reaktioun op dee considera-
belen Drock, deen entstanen ass an Irland géint dës 
Offer.
De Prospekt an d’Kommunikatioun vun Israel loosse 
keen Zweifel drun, firwat dës Sue gebraucht ginn, 
nämlech fir de Krich vun der israeelescher Arméi 
géint d’Palästinenser ze finanzéieren. Mir konnte 
wärend zwee Joer all Dag op eisem Handy live ver-
follegen, wat d’israeelesch Arméi an der Gazasträif 
verbrach huet. Dat si grav Violatioune vum interna-
tionalen humanitäre Recht, Krichsverbriechen, Ver-
brieche géint d’Mënschlechkeet. Honger ass als 
Krichswaff agesat ginn.
Déi zoustänneg Enquêtëkommissioun vun der UNO 
huet viru Kuerzem festgestallt, dass véier vun de fën-
nef Krittäre vun engem Vëlkermord, engem Genozid, 
erfëllt sinn. Als Signataire vun der Konventioun géint 
de Genozid ass Lëtzebuerg verflicht, all räsonabel Me-
süren ze huelen, fir e Genozid ze vermeiden.
Glécklecherweis ass et an deene leschten Deeg zu 
engem Waffestëllstand, zum Friddensofkommes an 
zu der Befreiung vu Geisele komm. Mee deen Ament, 
wou d’CSSF déi Israel Bonds erlaabt huet, war den 
Ausgang vum Gazakrich nach ganz offen an onge-
wëss. An och elo ass d’Bier nach laang net geschielt.
All déi grausam Doten, déi do geschitt sinn, mussen 
a wäerten opgeschafft ginn. Et ass am Fong en Hon, 
dass Lëtzebuerg déi Israel Bonds approuvéiert huet. 
Mir riskéieren, wann all déi Krichsverbriechen, déi 
iwwert déi lescht zwee Jore begaange goufen, opge-
schafft ginn – a si wäerten opgeschafft ginn –, als ee 
vun de Facilitateure vun Israel musse Konsequenzen 
ze droen, och juristesch Konsequenzen.
An der Chamberskommissioun hunn déi Responsa-
bel vun der CSSF eis erkläert, dass hinnen déi néideg 
legal Basis géif feelen, fir d’Scholdschäiner net fräize-
ginn. Dofir wëll ech d’Regierung haut mat dëser Mo-
tioun, déi mer zesummen als LSAP mat de Kolleege 
vun deene Gréngen a vun deene Lénken hei depo-
séieren, opfuerderen, d’Dote vun der israeelescher 
Arméi am Gazakrich als dat ze qualifizéieren, wat se 
sinn, nämlech als Krichsverbriechen an als Verbrieche 
géint d’Mënschlechkeet.
Et ass net un der CSSF, eiser Finanzopsiicht, dës Qua-
lifikatioun ze maachen. Et ass un der Regierung. D’Re-
gierung soll dofir kloer an däitlech politesch Stellung 
bezéien, fir dass d’CSSF d’Autorisatioun fir dës Israel 
Bonds kann zréckhuelen a mer an dësem Dossier op 
der richteger Säit vun der Geschicht stinn.
Merci.
Motion
La Chambre des Députés,
considérant
– l’avis consultatif émis par la Cour internationale de justice 
le 19 juillet 2024 sur les conséquences juridiques découlant 
des politiques et pratiques d’Israël dans le Territoire pales-
tinien occupé, y compris Jérusalem-Est, jugeant que l’occu-
pation et la colonisation israélienne de territoires pales- 
tiniens sont illicites ;
– les nombreux crimes de guerre et crimes contre l’huma
nité commis par Israël, dont les bombardements à grande 
échelle dans des zones densément peuplées et de lieux pro-
tégés provoquant des pertes civiles massives, ainsi que la 
destruction systématique d’infrastructures civiles comme le 

rapportent de nombreuses ONGs, notamment Amnesty 
International et Human Rights Watch ;
– que le blocage systématique et persistant de l’aide huma-
nitaire, de l’accès à l’eau et à l’électricité mis en place par le 
Gouvernement israélien depuis plusieurs mois constitue 
une instrumentalisation de la faim comme arme de 
guerre ;
– les opérations militaires et stratégiques concrètes entre-
prises par l’État d’Israël dans le but d’annexer la bande de 
Gaza et la Cisjordanie, impliquant un transfert forcé en 
masse de la population palestinienne ;
– que la Cour pénale internationale (CPI) a émis des man-
dats d’arrêt contre Benjamin Netanyahou et Yoav Gallant le 
21 novembre 2024 pour des crimes de guerre et des crimes 
contre l’humanité commis dans la bande de Gaza occupée ;
– que la Commission d’enquête internationale indépen-
dante sur le territoire palestinien occupé du Conseil des 
droits de l’homme des Nations Unies a publié le 16 septem-
bre 2025 ses conclusions relevant qu’lsraël commet quatre 
des cinq catégories de faits qui définissent le crime de gé-
nocide définis par la Convention de 1948 pour la prévention 
du génocide ;
– que, en tant qu’État signataire de la Convention contre le 
génocide, le Luxembourg est obligé de prendre toutes les 
mesures raisonnablement possibles pour empêcher qu’un 
génocide ne se produise ;
– que la Banque centrale d’Irlande n’a pas renouvelé l’ap-
probation des obligations israéliennes en question sous la 
pression politique et sociétale irlandaise ;
– l’article 20 (8) du Règlement (UE) 2017/1129 du Parle
ment européen et du Conseil du 14 juin 2017 concernant le 
prospectus à publier en cas d’offre au public de valeurs mo-
bilières ou en vue de l’admission de valeurs mobilières à la 
négociation sur un marché réglementé, et abrogeant la di-
rective 2003/71/CE permettant à l’autorité compétente de 
l’État membre d’origine de déléguer l’approbation d’un 
prospectus à l’autorité compétente d’un autre État membre 
à la demande de l’émetteur ;
– l’approbation du prospectus permettant à Israël d’émettre 
des obligations d’État sur les marchés financiers européens 
par la Commission de surveillance du secteur financier 
(CSSF) début septembre 2025 ;
– les déclarations de la CSSF insistant sur le fait qu’elle ap-
plique strictement la réglementation européenne en ma-
tière de prospectus et qu’il ne lui incombe pas d’apprécier 
la situation d’un point de vue politique ;
– la volonté exprimée par la CSSF d’adapter sa position si la 
situation juridique venait à évoluer, notamment en cas 
d’une condamnation formelle d’Israël par le Gouvernement 
ou par l’Union européenne,
invite le Gouvernement à
– qualifier les actes du Gouvernement israélien et des 
forces de défense d’Israël commis durant la guerre de Gaza 
comme crimes de guerre et crimes contre l’humanité, afin 
que la CSSF soit en mesure d’annuler l’autorisation des 
émissions obligataires israéliennes de septembre 2025.
(s.) Franz Fayot, Taina Bofferding, Sam Tanson.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Fayot.

8. Heure de questions au Gouvernement

An da komme mer elo zur Froestonn un d’Regierung. 
Laut Artikel 83 vum Chamberreglement huet den De-
putéierten 2 Minutten Zäit, fir seng Fro virzedroen, an 
d’Regierung huet 4 Minutten Zäit, fir drop ze äntwer-
ten.
Als Éischt hu mer d’Fro Nummer 263 vum Här Jean-
Paul Schaaf un den Här Kulturminister iwwert 

d’Entwécklung vun den Ausgruewungen esou wéi 
vum Tourismus vun der Réimervilla zu Schieren. Här 
Schaaf, Dir hutt d’Wuert.
– Question n° 263 du 14 octobre 2025 de M. Jean-
Paul Schaaf relative à l’évolution des fouilles et 
du développement touristique de la villa romaine 
à Schieren, adressée à M. le Ministre de la Culture
M. Jean-Paul Schaaf (CSV) | Merci, Här President. 
Den Här Minister, un deen ech mech hei direkt adres-
séieren ... déi réimesch Villa zu Schieren, déi Dir 
natierlech gutt kennt, esou wéi d’Uertschaft selwer, 
ass ee vun de wichtegste galloréimesche Standuerter 
zu Lëtzebuerg. Dee Site, deen heescht „am Schlamm-
gruecht“. En huet eng Fläch vun iwwer aacht Hektar, 
vun deem awer haut am ënneschten Deel e ganzen 
Deel bebaut ginn ass. Et ass och schonn zënter 1990 
ongeféier ugefaange ginn, do Tracë sécherzestellen. 
Mee et ass awer nach eng imposant Villa rustica aus 
dem 1. bis 4. Joerhonnert no Christus, déi elo Géige-
stand vun den Ausgruewungen ass.
D’Haaptgebai vun där Villa ass, mengen Informa
tiounen no, ronn 110 Meeter laang, 35 Meeter déif an 
huet ënner anerem en Hypokaustenheizungssystem, 
wéi dat am Fachjargon heescht, dekorativ Fresken, 
polychrom Mosaicken, déi Zeene vu Mënschen an 
och mythologesche Figuren duerstellen. Dës wichteg 
Beispiller vu Konscht a Kultur sinn de Moment just 
vun den Archeologen ze gesinn, sinn interessant fir 
Historiker, sinn awer och interessant fir d’Mënschen 
alleguer, fir d’Touristen, a sinn och vu groussem pe-
dagogesche Wäert. Den CNRA, de Centre national de 
recherche archéologique, verëffentlecht duerfir och 
reegelméisseg Entdeckungen a senge Fachpublika
tiounen.
Deen historesche Site ass awer leider nach ëmmer 
net fir d’Ëffentlechkeet zougänglech, och wa sech 
scho mol Delegatiounen, ënner anerem vun der 
Kulturkommissioun vun der Chamber, konnte sur 
place e Bild dovunner maachen. Mee zënter Jore 
fueren all Dag Dausende vun Autofuerer laanscht e 
grousst wäisst Zelt, 50 Meeter nieft der A7 respektiv 
B7, a froe sech, wat dann elo do weider geschitt.
Dofir hunn ech zwou Froen un de Kulturminister an 
deem Kontext.
Déi éischt Fro: Zéng Joer nodeems déi Ausgruewun-
gen ugefaangen hu laanscht d’A7 – dat kann een op 
Geoportail an de Biller nokucken –, respektiv d’B7, 
kann de Minister eis soen, wéi et weidergeet mat 
deem Site, wéini mer um Schluss ukomm sinn? Wou 
sinn d’Pläng drun och fir eng eventuell touristesch 
Notzung a wéini kann dat eng Kéier en Enn fannen?
Déi zweet a lescht Fro: D’Rumeur hält sech, dass den 
dréngenden, noutwendegen Ausbau vun der B7 eebe 
géif duerch dës Ausgruewunge verhënnert ginn oder 
zréckgestallt ginn – kann de Minister dat confirméie-
ren oder dementéieren oder soen, ob hien net mat 
sengen Ausgruewungen dofir verantwortlech ass?
Ech soen Iech Merci.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Schaaf. 
Dann huet den Här Kulturminister d’Wuert. Här Mi-
nister.
M. Eric Thill, Ministre de la Culture | Här President, 
merci dem Här Schaaf fir déi dote Fro. Et ass effektiv 
wouer, dass op deem dote Site zënter zéng Joer ge-
schafft gëtt, ausgegruewe gëtt. Ech wëll op dëser Plaz 
och nach eng Kéier rappeléieren, dass, och wa vläicht 
de Moment keng Archeologen do ze gesi sinn, dat net 
heescht, dass do net geschafft gëtt. Well – an dat ass 
eng Reegel, déi mer applizéieren – ronn 30 % vun 
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der Aarbecht, déi gëtt um Terrain gemaach, dat sinn 
d’Ausgruewungen, a 70 % vun der Aarbecht vun eisen 
Archeologen, déi besteet eeben doranner, déi Vesti-
gen, dee Patrimoine, dee fonnt gëtt, ze dokumentéie-
ren, den Inventaire dovunner ze maachen an en dann 
duerno eeben och kënnen opzeschaffen.
Fir direkt op déi zweet Fro ze äntwerten, ech fänke 
mat där un: Déi Rumeur kann ech hei net confirméie-
ren. Ech kann Iech de Contraire soen, well dat weess 
ech nach aus menger Zäit als Schierener Buerger-
meeschter. Wann ech mech nach gutt erënneren, war 
dat am Joer 2021, wou mer sur place eng Reunioun 
hate mat de Ponts et chaussées, wou mer eebe ganz 
genau déi Pläng gekuckt hunn. An dat kann ech Iech 
confirméieren, dass de Site, déi archeologesch Aus-
gruewungen, net de Grond sinn, firwat dee Chantier 
vum Ausbau vun der B7 bis elo nach net ugefaangen 
huet. Dat weess ech nach aus menger Zäit als Schie-
rener Buergermeeschter, soudass dat hei kann an déi 
Richtung däitlech gesot ginn.
Erlaabt mer awer vläicht, op déi éischt Fro och direkt 
anzegoen. Et gesäit een iwwert déi lescht Deeg elo en 
neie Moment op deem Site, wou elo schwéiert Gefier 
present ass. Déi Gefierer, déi Baggeren, déi stinn net 
ëmsoss do, well mer elo dru schaffen, déi Deeler vun 
deene Vestigen, déi bis elo nach net iwwerdaacht 
sinn, eebe mat Geotextil an och mat Buedem, mat 
Äerd ze iwwerdecken.
Firwat maache mer dat? Ganz einfach, well dat aktuell 
déi beschte Method ass, fir eeben dee Patrimoine, déi 
Vestigen do, temporaire ze schützen, engersäits well 
et besser schützt géint Sonn, géint Hëtzt, géint Fiich-
tegkeet, an niewebäi gesäit dee wäisse Plastik – an 
ech mengen, och dat hutt Der ugeschwat – och net 
immens gutt aus.
Parallell dozou ass et awer och esou, dass eebe wei-
derhin alles dat, wat do vu Wësse fonnt ginn ass, 
och wäert opgeschafft ginn, wéi gesot, wäert doku-
mentéiert ginn. An dozou parallell – an dat hutt Der 
och ugeschwat – si mer amgaangen, zesumme mat 
engem Etüdebüro verschidde Pisten auszeschaffen, 
wéi mer dee Site iwwert déi nächst Méint, iwwert déi 
nächst Jore kënne revaloriséieren.
Ech mengen, ech hat et och schonn eng Kéier an der 
Chamberskommissioun gesot – ech stinn dozou –, 
dass mer op deem Schierener Site eppes wëlle maa-
chen, nieft deem Iechternacher Site, der „Petite Mar-
quise“, deem zu Duelem an och den dem Tëtelbierg 
am Fond-de-Gras, fir eeben dee Patrimoine, dee mer 
hunn, alles dat, wat mer vu wëssenswäerter Archeo-
logie och hunn, fir dat, wat elo schonn dokumentéiert 
ginn ass, och dem breede Public op esou engem Site 
zougänglech ze maachen.
Soubal mer déi Informatiounen hunn an déi ver-
schidde Pisten och ausgeschafft hunn, wäert ech dat 
och ganz gären an d’Chamberskommissioun presen-
téiere kommen. Dir hutt et ugeschwat: Et geet net 
nëmmen drëms, dee ganzen archeologesche Volet 
ze valoriséieren, mee eeben och dorauser zum Deel 
eng touristesch, kulturell Attraktioun ze maachen, fir 
eeben de Bierger vun hei, awer och aus dem Ausland 
dat Wëssen da kënne mat op de Wee ze ginn, dat op 
eng flott, modern Aart a Weis, wou mer och probéie-
ren, déi digital Meedie matanzebannen.
Well jo, d’Accessibilitéit ass wichteg. Dir wësst et 
vläicht nach, dass mer d’lescht Joer fir d’éischte 
Kéier och am Kader vun de Journées du patrimoine 
dëse Site accessibel gemaach hunn, zesumme mat 
der Gemeng Schieren, wou eeben iwwer e ganze 
Weekend do konnte Leit de Site besichtegen. An 
dat wëlle mer och iwwert déi nächst Méint an déi 
Richtung nach ausbauen.

Dat gesot, wéi gesot, wann ech weider Informatiou-
nen hunn, wat mat deem Site soll geschéien – dozou 
stinn ech –, da wäerte mer dat och an d’Chambers-
kommissioun presentéiere kommen, dat zesummen 
awer och mat der „Petite Marquise“ zu Iechternach, 
Duelem an och dem Tëtelbierg. Dat sinn déi véier 
grouss Sitten, wou mer eeben dru schaffen, fir de 
Patrimoine erliefbar ze maachen an déi ganz Identi-
téit, déi mer hei zu Lëtzebuerg hunn, dann och eebe 
jidderengem zur Verfügung ze stellen.
Ech soen Iech Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Minister.
Mir kommen elo zur Fro Nummer 264 vun der Ma-
damm Paulette Lenert un d’Madamm Ministesch fir 
Gesondheet a sozial Sécherheet iwwert d’Positioun 
vum Cercle des médecins généralistes zum zukünf-
tege Gesetzestext iwwert d’Vereenegungsrecht vun 
den Dokteren. Madamm Lenert, Dir hutt d’Wuert.
– Question n° 264 du 14 octobre 2025 de Mme 
Paulette Lenert relative à la position du Cercle 
des médecins généralistes concernant le futur 
projet de loi sur le droit d’association des méde-
cins, adressée à Mme la Ministre de la Santé et de 
la Sécurité sociale
Mme Paulette Lenert (LSAP) | Merci, Här President. 
Mir si mat engem Theema haut ënnerwee, wou Der 
wësst, Madamm Minister, dass mer ganz ongedëlleg 
drop waarden ze gesinn, wat deen neie Projet wäert 
sinn, deen deen ersetzt, deen déi viregt Regierung op 
de Wee ginn hat. A wéi engem Beräich? Am Beräich 
vun der Gesellschaftsform fir Dokteren an aner Ge-
sondheetsberuffler.
Eng vun de Kärcharakteristike vun deem viregte Pro-
jet war, dass en, och op ausdréckleche Wonsch dee-
mools vun den Dokteren, de Beruffler virbehale géif 
ginn, dass et exklusiv um Niveau vum Kapital just 
däerf Gesondheetsberuffler ginn, dat heescht ent-
weeder Dokteren oder aner Gesondheetsberuffler. Et 
ass jo eng Pluridisziplinaritéit, déi do ugeduecht war. 
Mir sinn och dovun ausgaangen, wou mer de Regie-
rungsprogramm gelies hunn, dass deem nach ëmmer 
esou ass.
Firwat elo haut eng Fro dozou? Majo well mer an der 
Press hu kënne liesen iwwert de Weekend, dass de 
Cercle des médecins généralistes sech Suerge mécht 
a seng Positioun verdäitlecht, dass e gären hätt, dass 
et dobäi bleift. Dat werft natierlech bei esou engem 
sensibele Sujet Froen op, wéi Der Iech kënnt virstel-
len, wann ee gesäit, wéi dat Theema do debattéi-
ert gëtt iwwer eis Grenzen eraus, grad am Laf vum 
leschte Joer no engem relativ rezenten Urteel vum 
Europäesche Geriichtshaff, dee sech do positionéi-
ert huet an e Verbuet fir Friemfinanzéierung ausge-
schloss huet am Kader vun den Affekoten. Da stelle 
mer eis natierlech och Froen, ob et hei zu Lëtzebuerg 
en neie Moment gëtt.
Dofir ass meng Fro ganz kloer: Stitt Dir, Madamm 
Minister, nach ëmmer zu deem, wat mer am 
Regierungsprogramm kënne liesen, dass déi nei 
Gesellschaftsform, déi Der eis wäert deemnächst 
presentéieren, exklusiv an ausschliisslech de Gesond-
heetsberuffler virbehale wäert bleiwen? Oder läit 
do eppes um Dësch, wat eng Ouverture opmécht fir 
Finanzéierung iwwer Leit, déi eng finanziell Renditt 
sichen, déi also mam Beruff näischt ze dinn hunn, 
déi der Deontologie net ënnerleien an déi eigentlech 
mat hirer Participatioun näischt aneres ustriewe wéi 
e Retour sur investissement, mat allem, wat dat iw-
wer eis Grenzen eraus bedeit? Mir wëssen, dass an 
Däitschland a Milliardenhéicht investéiert ginn ass 

iwwert déi lescht Joren, dass do erëm zréckgeruddert 
gëtt, dass vusäite vun den Dokteschgewerkschaften 
an anere Länner, och a Frankräich, Alarm geschloe 
gëtt an eng Rei Etüden och weisen, dass dat net esou 
evident ass. Dofir eng relativ einfach Fro: Gëtt et en 
neie Moment oder si mer beim Status quo?
Villmools merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Lenert. Dann huet d’Madamm Ministesch fir Gesond-
heet a sozial Sécherheet d’Wuert. Madamm Minis-
tesch.
Mme Martine Deprez, Ministre de la Santé et de la 
Sécurité sociale | Merci villmools fir déi Fro. Jo, mir 
schaffen um Societéitegesetz zënter enger Rëtsch 
Méint. A mir haten elo en éischten Tour gedréint mat 
de Representantë vun der AMMD. An nodeems mer 
deen Tour gedréint hunn, hu mer dann de 7. Oktober 
de Bréif vum Cercle des médecins généralistes krut.
De Cercle des médecins généralistes ënnersträicht 
d’Demarche, fir op Societéiten ze goen, mee gesäit 
net d’Utilitéit vu verschiddene Punkten, déi opgeworf 
goufen. Ënner anerem gesäit hien net d’Utilitéit, fir e 
Salariat virzegesinn, wat awer och an deem ale Pro-
jet de loi virgesi war. D’Representantë vun der AMMD 
sinn do anerer Meenung. Déi hätte gären onbedéngt 
dee Salariat. Dat heescht, do si schonn emol zwou Po-
sitiounen, déi auserneeginn.
An déi nächst Fro, déi Dir opgeworf hutt, ass déi, ob 
finanziell Interête sollen um Niveau vun den Organes 
de gestion vun deene Societéite vertruede sinn. De 
Projet de loi, sou wéi mir e verstanen hunn a sou wéi 
en och am Accord de coalition beschriwwen ass, soll 
esou sinn, datt en dem Exercice virbehalen ass. Dat 
heescht, datt just Dokteren, respektiv Professions mé-
dicales oder Professions réglementées sollen an den 
Organer vertruede sinn. Och do ass kloer ginn, nom 
éischten Tour, dee mer gedréint hu mat de Repre-
sentantë vun der AMMD, datt déi dat anescht gesinn, 
soudatt mer hei och Positiounen hunn, déi sech net 
ralliéieren.
Fir de Rescht wäerte mer nach en Tour dréine mam 
Collège médical. Mir wäerten och de Cercle des mé-
decins généralistes nach eng Kéier ruffen an, wann 
den Text bis finaliséiert ass, probéieren, déi dräi 
beieneenzekréien, fir ze kucken, ob deen Text dann 
den Erwaardunge vun deenen dräi entsprécht.
Merci fir d’Fro nach eng Kéier.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm Mi-
nistesch.
Mir kommen zur Fro Nummer 265 vum Här André 
Bauler un den Här Aarbechtsminister iwwert d’Analys 
vun der Reform vun der ADEM. Här Bauler, Dir hutt 
d’Wuert.
– Question n° 265 du 14 octobre 2025 de M. 
André Bauler relative à l’analyse de la réforme 
de l’Agence pour le développement de l’emploi, 
adressée à M. le Ministre du Travail
M. André Bauler (DP) | Merci, Här President. De 
Chômage huet an de leschte Méint zougeholl, wéi 
mer an der Press liesen, an och virun allem de souge-
nannte „Chômage intellectuel“.
Ech erënneren drun, a mir erënneren eis bal alleguer 
heibannen drun, datt virun iwwer zéng Joer d’ADEM 
reforméiert ginn ass. An domat ass deemools aus der 
Administration de l’emploi eng Agence fir den Em
ploi ginn. Déi Reform huet eng Partie Ännerunge mat 
sech bruecht, virun allem, wat d’Begleedung vun De-
mandeurs d’emploi an natierlech och hir Formatioun 
ugeet.
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Am Januar zejoert hat ech den Aarbechtsminister 
Georges Mischo gefrot, ob iwwer zéng Joer no der 
Reform eng Evaluatioun gemaach gi wier a wat där 
hir Konklusiounen, hir Schlussfollgerunge wieren. 
Doropshin hat de Minister geäntwert, datt den euro-
päesche Reseau fir ëffentlech Services d’emploi, PES 
Network, reegelméisseg Assessmenter, also extern 
Bewäertunge mécht, un deenen d’ADEM deelhëlt.
Et ass awer bis ewell keng déifgräifend Evalua-
tioun gemaach ginn, mat eventuelle Verbesse-
rungsvirschléi. An an deem Sënn wollt ech dem Här 
Aarbechtsminister eng Rei Froe stellen.
Ech wollt hie froen, ob e bereet wier, d’Reform vun 
2012 eemol grondleeënd bewäerten ze loossen. Wat 
sinn evident Stäerkten, awer och Schwächte vun dë-
ser Reform? 
A weider wéilt ech den Här Minister froen, wéi et 
mam Personal vun der ADEM ausgesäit, vu eis kom-
plett verännert an och mol méi komplex Aarbechts-
gesellschaft. Huet d’ADEM genuch Personal, fir 
d’Demandeurs d’emploi ze betreien oder gëtt et mëtt-
lerweil Enkpäss? Wa jo, a wéi enge Servicer si perso-
nell Enkpäss ze verspieren?
Wéi gesäit de Moment d’Ausbildung an d’Weiderbil-
dung vum ADEM-Personal aus?
An zum Schluss: Gëtt och dru geduecht, d’Weider-
bildung vum ADEM-Personal enger Analys ze ënner-
zéien, fir se eventuell och op de Leescht ze huelen?
Ech soen Iech Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Bauler. 
D’Wuert huet elo den Här Aarbechtsminister. Här Aar-
bechtsminister.
M. Georges Mischo, Ministre du Travail | Merci, Här 
President. Merci och dem honorabelen Deputéierten 
André Bauler fir dës mëndlech Fro iwwert d’Analys 
vun der Reform vun der ADEM, déi op d’Gesetz vum 
18. Januar 2012 zeréckgeet.
Dëst Gesetz ass d’Grondlag, déi et der ADEM eeben 
erlaabt huet, sech konstant weiderzeentwéckelen – wat 
se och mécht –, sech den Erausfuerderunge vum Aar-
bechtsmarché ze stellen, dee sech natierlech stänneg 
an am Moment souwisou an enger immens grousser 
Geschwindegkeet verännert, a wéinst dem technolo-
geschen, ekologeschen, awer och gesellschaftleche 
Wandel ëmmer méi komplex gëtt. 
Zanter 2012 huet d’ADEM esou och eng ganz Rei 
strukturell an inhaltlech Reformen duerchgefouert. 
An dësem Kontext hutt Der schonn Är Question par-
lementaire erwäänt, déi ech am Januar beäntwert 
hunn. 
D’Haaptelementer vun dëse Reforme ware beispills-
weis d’Aféierung vun engem Service employeur am 
Joer 2013, d’Aféiere vum Parcours personnalisé du 
demandeur d’emploi am Joer 2014, d’Partenariater 
mat Representantë vum Patronat a mat Weiderbil-
dungsinstituter zanter 2015, d’Reorganisatioun vun 
de Finanzdéngschtleeschtungen, d’Aféierung vun 
diversen digitale Servicer wéi eADEM zum Beispill, 
wou permanent elo drop geschafft gëtt, fir d’Digita
lisatioun och bei der ADEM virunzedreiwen, déi 
konstant Offer vun adaptéierte Formatiounen, fir 
d’Agenten natierlech vun der ADEM, net nëmme fir 
d’Demandeurs d’emploi, mee awer och fir d’Agente 
vun der ADEM, am Beräich vun der Formation ini-
tiale an der Formation continue. Dann natierlech och 
d’Strategien ADEM 2025 an och ADEM 2030.
Des Weideren hëlt, wéi Der och schonn ugemierkt 
hutt, d’ADEM als Member am europäesche Public Em-
ployment Services Network reegelméisseg un dësen 
Assessmenter deel. Bei dëse Bench-Learning-Assess-

menter ginn engersäits quantitativ Donnéeë gekuckt an  
anerersäits sur place de Fonctionnement vun der Aar-
bechtsverwaltung evaluéiert.
Bei de viregten Assessmenter, déi 2016, 2018 an 
och 2022 – 2022 war et online wéinst dem Covid – 
duerchgefouert gi sinn, ass d’ADEM certifiéiert ginn 
als Verwaltung, déi sech konstant weiderentwéckelt 
an déi néideg Schrëtt ënnerholl huet, fir sech den zu-
künftegen Erausfuerderunge vum Aarbechtsmarché 
och kënnen ze stellen.
Duerch de rezenten Depot vu verschiddene Projet-
de-loie probéiere mer, d’ADEM kontinuéierlech un 
d’Erausfuerderunge vum Aarbechtsmarché unzepas
sen, fir Demandeur-d’emploien an Employeure bescht
méiglech Hëllefstellungen ze bidden.
Hei géif ech gären zwee rezent Projeten oder Pro-
jet-de-loien ernimmen, deen een iwwert den 
elektroneschen Depot vun der Demande, fir Chôma-
geindemnitéiten ze bezéien, an den zweete betref-
fend d’Harmoniséierung an d’Verbesserung vun de 
Mesüren, déi de Jugendchômage solle bekämpfen. E 
ganz, ganz wichtege Projet de loi.
D’Servicer an de Fonctionnement vun der ADEM ginn 
also konstant dem jeeweilege Kontext ugepasst.
Ofschléissend géif ech awer och ganz gären nach 
d’Commission de suivi vun der ADEM erwänen. Dëst 
Tripartitt-Organ gouf och mam Gesetz vum 18. Januar 
2012 kreéiert, huet allerdéngs am Januar 2017 fir 
d’lescht siegéiert. An op meng Initiativ hi gëtt dëst 
Organ nees belieft.
D’Nominatioune ginn an den nächsten Deeg offizia-
liséiert, fir datt déi Missiounen, déi dësem Gremium 
per Gesetz zoustinn, erëm wouergeholl ginn, wouer
geholl kënne ginn, fir d’ADEM an hire Reformpro-
zesser ze guidéieren an awer och ze ënnerstëtzen.
Wat elo d’Personal vun der ADEM ugeet: Mir sinn 
elo bei knapp iwwer 700 Agenten, déi bei der ADEM 
agestallt sinn. An natierlech ginn do och permanent 
Formatiounen, wéi ech et och virdru gesot hunn, 
fir d’Agenten ugebueden, fir dass se sech un d’Ge
geebenheete vum aktuellen Aarbechtsmarché upas-
sen. 
Villmools merci. 
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Minister.
Mir kommen zur Fro Nummer 266 vun der Madamm 
Alexandra Schoos un den Här Premierminister iwwert 
d’Positioun vun der Regierung zu där geplangter 
Aféierung vum Chat Control. Madamm Schoos, Dir 
hutt d’Wuert.
– Question n° 266 du 14 octobre 2025 de Mme 
Alexandra Schoos relative à la position du Luxem-
bourg sur la proposition d’introduire une « Chat 
Control », adressée à M. le Premier ministre
Mme Alexandra Schoos (ADR) | Merci, Här Presi-
dent. Haut hätt sollen am EU-Rot iwwert d’Veruerd-
nung zur Preventioun a Bekämpfung vu sexuellem 
Mëssbrauch vu Kanner ofgestëmmt ginn. Souwäit 
ech informéiert sinn, ass et net zu deem Vott haut 
komm.
D’Pedokriminalitéit ass e ganz wichtege Sujet, deen 
dréngend behandelt muss ginn a bei deem mir d’Aen 
net dierfen zoumaachen. Allerdéngs verstoppt sech 
hannert där Veruerdnung awer och eng automatesch 
EU-wäit Kontroll vun Chatten, mam Zil natierlech, der 
Pedokriminalitéit entgéintzewierken, duerch d’Detek-
tioun vu kannerpornografeschem Material an den 
Chatten. Et ginn awer net geziilt bestëmmte Persoune 
kontrolléiert, mee theoreetesch kann den Chat vu 
jidderengem esou kontrolléiert ginn. Dowéinst huet 
Däitschland sech och elo dergéint ausgeschwat.

Als ADR sinn eis de Konsumenteschutz, den Date-
schutz an de Schutz vun der Privatsphär immens 
wichteg an et wäert kee verwonneren, dass mir do-
wéinst dee Sujet hei uschwätzen.
Den aktuelle Stand ass, dass Lëtzebuerg déi rezent 
Propos vun der Veruerdnung, esou wéi se elo virläit, 
net ënnerstëtzt, wat mir als ADR begréissen, an Hi
siicht op den Chat Control.
Ech géing awer trotzdeem gär an där Hisiicht dem 
Premierminister véier Froe stellen.
Éischtens: Wat si bezéiungsweis ware fir Lëtzebuerg 
déi rout Linnen, dass mir eis géint déi Veruerdnung 
ausgeschwat hunn?
Zweetens: Steet d’Regierung hannert dem Bréifge-
heimnis, wourënner jo och déi elektronesch Messagë 
falen, oder gëtt et Situatiounen, wou d’Regierung an 
Erwägung zitt, d’Bréifgeheimnis opzehiewen? Wa jo, 
wat fir eng wieren dat?
Drëtt Fro: Wéi eng Lëtzebuerger Mesüre sinn elo 
schonn en place, fir der Pedokriminalitéit national an 
EU-wäit entgéintzewierken?
A véiertens: Wat sinn d’Propose vun der Regierung, 
fir national an EU-wäit der Pedokriminalitéit an Zu-
kunft nach méi effikass entgéintzewierken? Dat Ganzt 
natierlech, ouni d’Privatsphär an den Dateschutz vun 
all Mënsch ze verletzen a jiddereen ënner Verdacht ze 
stellen.
Ech soen Iech Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Schoos. Ech ginn dem Här Premierminister d’Wuert. 
Här Premierminister.
M. Luc Frieden, Premier ministre | Här President, 
ech soen der Madamm Schoos Merci fir déi Fro, mee 
ech muss soen, datt ech net de richtegen Adressat 
vun der Fro sinn, well et ass déi delegéiert Ministesch 
fir d’Meedien, d’Madamm Elisabeth Margue, déi sech 
eigentlech ëm dësen Dossier bekëmmert. A si ass och 
haut an engem europäesche Conseil. Mee ech kann 
Iech awer déi grouss Linne soe vun der Positioun vun 
der Regierung an deem Kontext.
Et ass richteg, wéi Dir sot, datt Der déi Propositioun 
vun der Europäescher Kommissioun, déi och vill am 
Summer an de Meedien diskutéiert ginn ass, an de 
Kontext gesat hutt vum Kampf géint d’Pedokrimina-
litéit. Dat ass schonn e legitimme Kampf. An duerfir, 
mengen ech, muss een alles maachen, fir datt d’Pe-
dokriminalitéit och an deem heite Beräich vun de So-
ziale Meedie ka mat alle Mëttele bekämpft ginn.
Mee, an dat ass eng Positioun vun der Regierung, déi 
mer net nëmmen haut geholl hätten – ech weess net, 
ob dat um Ordre du jour haut war oder net –, mee 
d’Regierung ass net der Meenung, datt ee kann all 
d’Bierger onlimitéiert kontrolléieren, wat se an de So-
ziale Meedie maachen.
An duerfir ass d’Lëtzebuerger Regierung fir eng 
cibléiert a proportionell Detektioun vun illegalem Ma-
terial. Eis Positioun do ass géint eng generell Iwwer-
waachung an de Soziale Meedien. Dir hutt geschwat 
vun Däitschland. Jo, mir sinn do, mengen ech, op der 
nämmlechter Linn wéi Däitschland, mee och wéi aner 
Memberstaaten. Mir sinn also net der Meenung, datt 
een dat alles generell soll iwwerwaachen.
Ech wëll Iech just soen, vu datt Der mir d’Fro stellt 
an deem Gesamtkontext, mee doriwwer eraus, datt 
et fir mech wichteg ass, datt mer d’Sozial Meedien 
an och d’Reglementatioun vun de Soziale Meedien 
am Schutz vun de Kanner ganz seriö huelen. An net 
méi spéit wéi d’lescht Woch hunn ech mat der EU-
Kommissiounspresidentin Madamm von der Leyen 
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doriwwer geschwat a mech derfir ausgeschwat, 
oder se ënnerstëtzt an hiren Iwwerleeungen, fir eng 
Alterskontroll oder eng Altersiwwerwaachung ze 
maache fir Kanner a Jugendlecher, déi Sozial Meedie 
gebrauchen. Och aner Premierministeren an Europa 
encouragéieren d’Kommissioun op deem Wee.
Dat geet méi wäit. Dat ass e bëssen eng annex The-
matik zu deem, wat Dir hei gefrot hutt. Mee zu Ärer 
Thematik ganz kloer: D’Lëtzebuerger Regierung ass 
géint eng generaliséiert Iwwerwaachung vun alle pri-
vate Kommunikatiounen.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Premier-
minister.
Mir kommen elo zur Fro Nummer 267 vun der 
Madamm Octavie Modert un den Här Minister fir 
Ëmwelt, Klima a Biodiversitéit iwwert d’Ausnam fir 
Mikrobetriber, déi Reklamme kënne verdeelen. Ma-
damm Modert, Dir hutt d’Wuert.
– Question n° 267 du 14 octobre 2025 de Mme 
Octavie Modert relative à l’exemption pour les 
micro-entreprises de l’interdiction de distribu
tion de publicité dans les boîtes aux lettres, 
adressée à M. le Ministre de l’Environnement, du 
Climat et de la Biodiversité
Mme Octavie Modert (CSV) | Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, mir hunn haut eng 
solennel Sitzung. Kleng Suerge bleiwen ëmmer nach 
am Land, wéi déi vu Mikrobetriber, déi et ëmmer 
méi schwéier kritt hu fir ze iwwerliewen iwwert déi 
leschte Joren, an déi dofir op hir Existenz mussen hi-
weise kënnen.
Am leschten Offallgesetz war verbuede ginn, datt 
d’Betriber Flyeren ausdeelen däerfen. Just Wurfsen-
dunge fir Veräiner sinn – ee Gléck! – erlaabt ginn. Dat 
heescht zum Beispill, eng Wirtschaft, e Café, e Bistro 
uechtert d’Land, deen nei opgeet, oder e lokale Res-
taurant, dee kann dat net bei den Awunner ronderëm 
bekannt ginn, wat déi awer schonn interesséiere géif. 
Oder eng Porte ouverte an engem klenge Betrib, dee 
sech oder säin Handwierk virstellt.
Meng Fro un den Ëmweltminister: De Moment ass eng 
Evaluéierung vum Offallgesetz vun 2022 amgaangen. 
Firwat net en Depliant vu Mikrobetriber an deem be-
grenzte geografeschen Ëmfeld op x Kilomeeter zou-
loossen, begrenzt ënner Konditiounen, geografesch an 
och vläicht an der Zäit? Dat do mat erafléissen ze loos-
sen, wär e klengt, mee awer e wichtegt Mëttel, fir och 
klenge Betriber virunzehëllefen.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Modert. D’Wuert huet elo den Här Minister fir 
Ëmwelt, Klima a Biodiversitéit. Här Minister.
M. Serge Wilmes, Ministre de l’Environnement, du 
Climat et de la Biodiversité | Merci, Här President. 
Merci der Madamm Modert fir hir Fro an och fir hiert 
Engagement fir déi kleng Betriber, wat si och éiert. 
An ech mengen, et ass jo och eng Fro, déi ee berech-
tegterweis ka stellen.
Bon, Dir hutt selwer nach eng Kéier elo déi aktuell 
gesetzlech Situatioun beschriwwen. Zënter dem 1. 
Januar 2024 ass u sech all Form vu Reklamm ver-
bueden, ausser Informatiounen, déi et ka ginn. Also 
dat zielt och fir Mikroentreprisen, wéi Dir dat elo 
schéi beschriwwen hutt. Wann ee géif e Flyer wëllen 
erausginn als klenge Restaurant, an et seet een: „Ech 
hunn elo meng Dieren opgemaach“ oder: „Et ass eng 
besonnesch Aktioun bei mir“, dann däerf een dat 
net maachen. Et ass natierlech de Sënn an Zweck ge-
wiescht, fir ze verhënneren, datt soll weider Pabeier 

onnëtz ausgedeelt ginn. An ech mengen, dat ass och 
e Prinzipp, deen absolutt novollzéibar ass, well et 
geet do drëms, datt mer ressourcëschounend solle 
verfueren, eeben och um Niveau vun eisen Entrepri-
sen.
Dir hutt Recht, datt mer jo amgaange sinn ze kucken, 
d’Offallgesetz nach eng Kéier e bësse punktuell op de 
Leescht ze huelen. Bon, dat hei ass elo e Punkt, deen 
net virgesi war. Dir hutt deen elo hei opgeworf. An 
ech géif Iech elo mol einfach ubidden, datt een eng 
Kéier géif a Rou kucken, wat juristesch fir Virdeeler 
oder Nodeeler domadder géife kommen. Wéi bei 
allem gëtt et ëmmer Virdeeler, et kann och Nodeeler 
ginn. Mee à ce stade kann ech mech net dozou pro-
noncéieren. Mee dat géif ech awer mol mathuelen an 
da kucken, wat dobäi géif erauskommen. An da kann 
ech Iech an deem Moment och e Retour dorobber 
ginn.
Also, et ass net, datt ech mech géif einfach verschléis-
sen do derzou. Et ass e Punkt, deen elo hei opgeheit 
ginn ass an deen ech da géif mathuelen.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Minister.
Mir kommen elo zur Fro Nummer 268 vun der Ma-
damm Sam Tanson an zur Fro Nummer 269 vun der 
Madamm Taina Bofferding zum selwechte Sujet, an 
zwar iwwert d’Käschte vum Trounwiessel, béid un 
den Här Premierminister geriicht. D’Madamm Sam 
Tanson huet fir d’éischt d’Wuert. Madamm Tanson.
– Question n° 268 du 14 octobre 2025 de Mme 
Sam Tanson relative aux dépenses pour le 25e 
anniversaire du règne du Grand-Duc Henri et les 
célébrations autour de l’avènement au trône, 
adressée à M. le Premier ministre
– Question n° 269 du 14 octobre 2025 de Mme 
Taina Bofferding relative au coût lié aux festivités 
relatives au changement de trône, adressée à M. 
le Premier ministre
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Jo, merci, Här Pre-
sident. Här Premierminister, mir hu virun zéng Deeg 
hei ganz feierlech e wichtege Moment fir d’Monar-
chie zesummen zelebréiert, den Iwwergang vum ale 
Grand-Duc bei den neie Grand-Duc. Et ware ganz 
solennel Momenter derbäi an och wierklech staark 
Riede vum neie Grand-Duc.
Et war awer eng ganz Diskussioun ronderëm op-
komm iwwert de Käschtepunkt. An ech denken, an 
engem moderne Staat ass Transparenz net just eng 
Formalitéit, net eppes, wat lästeg ass, mee eppes, 
wat derzou gehéiert a wat sécherlech och zur Stäer-
kung vum Staat an, en l’occurrence, hei vun der Mo-
narchie bäidréit.
Mir wësse bei verschiddene Gemengen, wat de 
Käschtepunkt vun där Zeremonie war. Allerdéngs, an 
der gréisster Gemeng, mengen ech, sinn nach keng 
Detailer bekannt, a wat de Budget vum Staat war, 
wësse mer och net.
Duerfir meng Fro un Iech: Wat huet de Staat hei aus-
ginn, respektiv wat ass vun der Maison du Grand-Duc 
ausgi ginn? Gouf et Ausschreiwungen? Well do gouf 
et och vill Diskussiounen. Aus dem Evenementiel huet 
een héieren, dass och net onbedéngt vill Lëtzebuer-
ger Entreprisë bedeelegt gewiescht wieren.
An den zweeten Deel vu menger Fro: Och an deem 
Kader sinn elo ganz vill Filmer diffuséiert ginn. An do 
war och en Documentaire bei RTL vun der Madamm 
Kater, wou de Vizepremier gesot huet, Dir hätt hien 
informéiert, en dierft net an deem faméise Film sinn, 
dee mir alleguerte gewise krute bei de Feierlech-
keete vun dem Nationalfeierdag, wou och 25 Joer 
Règne gefeiert gi sinn. An doropshi kënnt dann nach 

en Extrait vum aktuelle Vizepremier, zéngjärege Pre-
mier vun der Groussherzoglecher Regierung, wou 
en da seet, e wier réischt méi spéit per Communiqué 
gewuer ginn, dass dee Film e Kaddo gewiescht wier 
vun der Groussherzoglecher Regierung un de Couple 
grand-ducal.
An duerfir meng Froen, éischtens: Wisou wousst de 
Vizepremier näischt dovunner, dass dee Film e Kaddo 
war vun der Regierung? An zweetens, ob Der et 
wierklech richteg fannt, dass an engem Film, engem 
offizielle Film, deen op engem offizielle Moment ge-
wise gëtt – alleguerten, mengen ech, ass et eis opge-
fall, dass de Xavier Bettel net an deem Film present 
war –, decidéiert gëtt, vum Staatschef, dass dee Pre-
mier, dee bal d’Hallschent vum Règne Premierminis-
ter war an deen och elo Vizepremier ass, net dierft an 
deem Film dra sinn.
Merci.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Tanson. Dann huet d’Wuert d’Madamm Taina 
Bofferding. Madamm Bofferding.
Mme Taina Bofferding (LSAP) | Merci, Här Presi-
dent. Ech ka mech deem nëmmen uschléissen, wat 
d’Madamm Tanson gesot huet. Ech wäert dat och net 
widderhuelen, vläicht just ergänzen. Ech hat am Bud-
get vun dësem Joer nogekuckt, ob do en Artikel dra 
wär. Effektiv gëtt et en Artikel „25 Joer Festivitéite vun 
der Herrschaft“. An do steet dran, elo haalt Iech un: 
Also, deen Artikel ass mat 100 Euro dotéiert!
Och wa mer elo nach net de Montant kennen, sinn 
ech mer zimmlech sécher, dass et awer méi wéi 100 
Euro wäert kaschten. Schonn eleng, dass net weider 
kommunikéiert ginn ass, da geet ee jo dervun aus, 
dass et illimité wäert sinn. Dofir och d’Fro hei an aller 
Oppenheet un Iech, Här Premierminister: Heescht 
dat, et ass Open End? Et kascht am Endeffekt dat, wat 
et kascht?
Mir verstinn, dass een net ka bis op de leschten Cent, 
de leschten Euro, alleguerten déi Rechnunge virleien 
hunn. Dat ass evident. Wat eis awer interesséiert – an 
ech mengen, dat weist schonn eleng de Fait, dass 
grad haut zwou Deputéiert dat zum Theema maachen 
an déi Fro stellen –, ass déi Fro, déi brennend och 
d’Leit dobaussen interesséiert: Wat kascht den Troun-
wiessel?
(Interruption et brouhaha)
Mat mat wéi vill Sue wäert de Staatsbudget dee Mo-
ment belaascht ginn? Well eppes – och wann Dir 
dohannen am Eck but –, eppes dierft Der net ver-
giessen: Mir alleguerte bezuelen! Dat sinn ëffent-
lech Gelder, dat si Steiergelder. A wa mir bezuelen, 
mengen ech, si mer och am Recht, dann duerfe mer 
och gewuer ginn, wat et kascht.
Dofir, Här Premierminister, sot eis wannechgelift, wat 
dee ganzen Trounwiessel de Staat wäert kaschten.
Merci.
(Interruption)
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Bofferding. Dann huet elo den Här Premierminister 
d’Wuert.
(Interruption)
Här Premierminister.
M. Luc Frieden, Premier ministre | Här President, 
et waren effektiv, wéi d’Madamm Tanson gesot huet, 
ganz schéin Zeremonien. An ech mengen, mir kënnen 
alleguerten als Lëtzebuerger stolz sinn, datt mer dat 
zesumme fäerdegbruecht hunn.
Plusieurs voix | Très bien!
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M. Luc Frieden, Premier ministre | Staat, Gemen-
gen, Sécherheetsleit, Artisten – et war e richtegt Vol
leksfest. Heibanne war et fir d’Institutiounen. Mee 
ech muss soen, all déi – an do waren der vill vun Iech 
och derbäi –, déi gesinn hunn, wéi vill Leit um Glacis 
an an de Stroosse waren, déi sinn alleguerten Deel 
vun deem flotten Evenement, wat stattfonnt huet. An 
ech wëll och duerfir all deene Leit Merci soen, déi un 
der Organisatioun bedeelegt waren, well dat war net 
wéineg Aarbecht an do sinn och esou munch Stonnen 
dropgaangen. Well dat entsteet jo alles, wéi mer wës-
sen, net vum selwen!
Grad esou normal ass et, an do sinn ech ganz bei 
Iech, datt esou eppes muss an der Transparenz ge-
schéien. Transparenz gehéiert net nëmmen zu enger 
moderner Demokratie, si ass Deel vun der Demokra-
tie a si ass selbstverständlech och d’Aufgab vum Par-
lament, well dat jo d’Regierung kontrolléiert.
Ech kann Iech dat à ce jour net am Detail schonn alles 
soen, well mir sinn amgaangen, dat alles opzelësch-
ten, fir Iech dat duerno an deenen nächsten Deeg am 
Detail kënne matzedeelen.
Ech kann Iech awer zwee ganz grouss Bléck soen: 
Déi Kontrakter, déi ech am Numm vum Staat ënner-
schriwwen hunn an déi e ganz groussen Deel ausge-
maach hunn, dat ass éischtens de Kontrakt mat der 
Firma RTL-BCE. Dat sinn déi, déi d’Iwwerdrounge 
maachen. Dat sinn déi, déi dʼKamerae lounen, déi dat 
Personal hunn. Dat sinn also zum Deel och Leit, déi 
am Ausland musse rekrutéiert ginn.
Dat ass e Kontrakt, dee ronn 3 Milliounen Euro kascht 
huet, fir datt een déi Biller kann zu Lëtzebuerg, mee 
och am Ausland kucken. An et muss ee soen, datt 
ganz vill am Ausland gekuckt ginn ass. RTL huet 
selwer matgedeelt, wéi vill Millioune Leit hir Säite 
gekuckt hunn: 34 Millioune Views hu si kritt. Et ass 
also eppes, wat vill suivéiert ginn ass, heiheem an am 
Ausland. Dat ass deen ee grousse Kontrakt, deen de 
Staat ënnerschriwwen huet.
An da gouf et en anere grousse Kontrakt, dat ware 
ronn 4 Milliounen, an dat war mam Organisator vun 
deene ganze Festivitéite vum 4. Oktober. Do war den 
Organisator de Grupp Atelier an dat war e Kontrakt 
vu ronn 4 Milliounen. Dat war fir déi ganz Organisa-
tioun ronderëm déi Evenementer, déi een a verschid-
dene Gemengen a virun allem an der Stad gesinn 
huet, dee ganzen Zenario op der Rouder Bréck an 
esou weider, wou ganz vill Aarbecht hannendru war, 
ganz vill Material, ganz vill Konzept.
Dat ass och e Kontrakt, deen de Staat ënnerschriw-
wen huet. An do, wéi mer och schonn der Press 
geäntwert haten, ass gekuckt ginn: Wie kann iwwer-
haapt zu Lëtzebuerg esou eppes organiséieren? An do 
ass erausfonnt ginn, datt dat deen eenzege wär, deen 
dʼMoyenen hätt, fir esou eng massiv Organisatioun, 
esou eng grouss Organisatioun ze maachen, plus 
d’Iddien do hannendrun.
Ech wëll och soen, ganz wichteg ass och do – an 
dat huet mir perséinlech ganz gutt gefall, mee och, 
mengen ech, anere Kolleegen –, datt ganz vill Lëtze-
buerger Artisten do konnten eng Bün offréiert kréie 
bei där Geleeënheet vum Trounwiessel. Dat war e 
Choix, dee gemaach ginn ass, fir Lëtzebuerg a senger 
Diversitéit, och senger kultureller Diversitéit ze wei-
sen. An ech fannen dat eigentlech ganz flott.
Dann hunn am Kader vun deem ..., nee, net vum 
Trounwiessel, mee scho virdrun, och eng Rei Ak
tivitéite stattfonnt. Dat ass déi zweet Fro vun der Ma-
damm Tanson. Mee Dir wësst, an Dir waart derbäi: 
Mir hunn de 25. Trounjubiläum vum Grand-Duc Henri 
um Nationalfeierdag gefeiert. A bei där Geleeënheet 

huet d’Regierung e Film an Optrag ginn, well mer 
gesot hunn: „Wat kënne mer do maachen?“ An net 
nëmme Riede vum Chamberpresident a vu mir, mee 
mer hu gesot: „Da loosse mer dat och an engem Film 
dokumentéieren.“
Duerfir ass eng Journalistin beoptraagt ginn, d’Ma-
damm Patry, déi scho virdru mol mam Haff zesumme-
geschafft huet. Duerfir ass déi erausgesicht ginn. An 
déi huet ënnert hirer Responsabilitéit, mee an enker 
Zesummenaarbecht mat der viregter groussherzog- 
lecher Koppel dee Film gemaach, well déi fréier 
groussherzoglech Koppel war den Objet vun deem 
Film, an duerfir huet déi Zesummenaarbecht eis net 
onlogesch geschéngt.
Wien doranner a wéi enger Längt apparaisséiert ass, 
dat war net d’Aufgab vun der Regierung, mee vun 
deenen, déi de Film gemaach hunn.
An dann eng lescht Remark betreffend dee Kreditt am 
Budget vun dësem Joer iwwert den Trounwiessel: De 
Budget vun dësem Joer ass gemaach ginn am leschte 
Joer, an dee Moment wousste mir nach guer net, wat 
am Oktober alles géif op eis zoukommen. An duerfir 
ass, wéi dat üblech ass, de Choix geholl gi vun der 
Regierung, eng Linn an de Budget ze setzen, déi e 
Crédit non limitatif ass, well mer dee Moment guer 
net woussten – ech soen nach eng Kéier, dat war am 
Dezember 2024 –, wat am Oktober 2025 géif op eis 
duerkommen.
Mee wéi gesot, an deenen nächsten Deeg kritt 
d’Ëffentlechkeet den Detail och vun deene Käschten, 
déi nach vun aneren ugefall sinn – Gemengen, 
Chamber, Maison du Grand-Duc –, mee ech hunn 
Iech elo déi gréisst Depensë vum Staat genannt, 
well ech déi selwer am Numm vun der Regierung 
ënnerschriwwen hunn.
Merci.
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Ech krut keng Änt-
wert op meng Fro, Här Premierminister.
(Interruption par Mme Lydie Polfer)
M. Claude Wiseler, Président | Ech géing mengen, 
datt mer net hei an enger … et deet mer leed, Ma-
damm Polfer. Ech weess, datt Der elo wëllt dʼWuert 
huelen, mee ech mengen, mir sinn net ...
Mme Lydie Polfer (DP) | Nee, ech wollt der Ma-
damm Tanson soen …
(Exclamations)
M. Claude Wiseler, Président | Nee, nee, nee.
Mir sinn hei am Kader vun …
Mme Lydie Polfer (DP) | Ech wollt der Madamm 
Tanson op eng Fro äntwerten.
M. Claude Wiseler, Président | Mee da maacht Der 
dat …
Mme Lydie Polfer (DP) | E Méindeg wäert ech am 
Gemengerot all dʼOpklärunge fir d’Stad Lëtzebuerg 
ginn.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Polfer. Mee mir sinn hei an der Question Time, do ass 
et eng Fro an da kënnt eng Äntwert vun der Regie-
rung. An da komme mer zur nächster Fro, an zu där 
komme mer elo.
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Oder keng Äntwert.
M. Claude Wiseler, Président | Dat ass d’Fro Num-
mer 270 vum Här Gilles Baum un den Här Minister fir 
Educatioun, Kanner a Jugend iwwert d’Organisatioun 
vum Alpha-Projet an de Gemenge mat verschiddene 
Schoulsitten. Här Baum, Dir hutt d’Wuert.

– Question n° 270 du 14 octobre 2025 de M. Gilles 
Baum relative à lʼorganisation du projet Alpha 
dans les communes disposant de plusieurs sites 
scolaires, adressée à M. le Ministre de lʼÉducation 
nationale, de lʼEnfance et de la Jeunesse
M. Gilles Baum (DP) | Merci fir d’Wuert, Här Presi-
dent. Et ass eng Fro, déi ...
(Brouhaha)
M. Claude Wiseler, Président | Här Baum, Dir hutt 
d’Wuert.
M. Gilles Baum (DP) | Ech si frou, wann et roueg ass, 
well dat heiten, dat wäert, mengen ech, awer eng 
ganz Rei Leit heibannen, déi an de Gemengen aktiv 
sinn, interesséieren.
Här Minister, et ass dat heiten: Mir hunn eng Rei 
Gemengen hei am Land, déi méi wéi ee Schoulsite 
hunn. Ech huelen d’Gemeng Hesper, déi huet der 
fënnef. D’Gemeng Walfer huet der dräi. D’Gemeng 
Jonglënster huet der och dräi. D’Südgemengen, déi 
kennen ech net esou gutt. Do weess ech net, wéi vill 
Schoulsitten do sinn.
An dofir ass d’Fro, déi sech stellt, wat d’Organisatioun 
vum Projet Alpha ugeet ... Meng awer trotzdeem 
laangjäreg Beruffserfarung seet mer, dass een awer 
fir eng gewësse Gruppendynamik an enger Klass eng 
Unzuel brauch. Meng politesch Erfarung seet mer, 
dass mer awer och Ressourcë brauchen.
Dofir ass d’Fro, déi ech Iech wollt stellen, Här Minis-
ter: Mussen d’Coursen an deene Gemengen, déi méi 
Schoulsitten hunn, op all Site ugebuede ginn oder 
kann ee gegeebenenfalls, wann d’Gruppen ze kleng 
sinn, d’Kanner op engem Schoulsite oder op zwee 
Schoulsitte fir de Projet Alpha, wann dat bis uleeft, 
regruppéieren?
An déi zweet Fro ass: Et ass mer vu Kolleege vun zwou 
Landgemengen, déi ganz no bei mir sinn, déi och 
ganz, ganz kleng Landgemenge si mat enger klen-
ger Schoulpopulatioun, och d’Fro gestallt ginn, ob et 
méiglech wär, dass zwou Gemengen hir Kanner fir de 
Projet Alpha géifen zesummeleeën.
Ech soen Iech Merci fir d’Äntwert.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Baum. An 
dann huet den Här Minister fir Educatioun d’Wuert.
(Interruption et hilarité)
Här Minister, et ass un Iech.
M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse | Merci, Här President. 
Dir Dammen an Dir Hären, jo, dat ass eng interessant 
Fro. A jo, mir wäerten eis natierlech och mussen do-
madder beschäftegen, mee ech wëll nach eng Kéier 
erënneren: De Projet „Alpha – zesumme wuessen“ 
gesäit jo dräi Saache vir, an déi ware mer allen dräi 
gläich wichteg.
Dat eent dat ass, datt d’Elteren de Choix hunn 
tëschent den Alphabetiséierungssproochen: Léieren 
ech liesen, schreiwen, rechne weiderhin op Däitsch 
oder op Franséisch?
Dat anert, dat war awer den Zesummenhalt tëscht 
deenen zwee Gruppen, deen, mengen ech, och 
jidderengem um Häerz läit, fir datt mer net eng 
Spléckung no Mammesproochen, no Kulturen, no El-
terenhaiser kréien, mee datt d’Gesellschaft weiderhin 
zesummen opwiisst.
An en drëtte Punkt war och, datt d’Lëtzebuerger 
Sprooch hir Plaz soll hunn, eeben an enger ganzer Rei 
vu Coursen an och esouguer als Langue véhiculaire, 
wat haut offiziell jo net de Fall ass, mee wat e wichte-
gen Deel vum Projet Alpha ass.
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An ech denken, datt dat déi dräi Grondprinzippie 
sinn, anhand vun deene mer och genau déi dote 
Froen, wa se sech da praktesch herno sou wéi déi 
dote stellen, musse beäntwerten an natierlech och 
am Liicht vun der Machbarkeet kucken an am Liicht 
vun enger gesonder Allocatioun vun de Ressourcë 
sollte préiwen.
Wa mer elo higinn a mir kucken, wa mer eng gréis-
ser Schoul hunn, zum Beispill, an eng normal Ver-
deelung an et sech 50:50 opdeelt bei de Schüler an 
déi eng, déi ginn op Däitsch alphabetiséiert an déi 
aner op Franséisch, dann huele mer zwou Klassen a 
fir d’Sproochen a fir d’Mathematik maache mer den 
däitsche Grupp beieneen a op der anerer Säit maache 
mer de franséische Grupp beieneen. A fir all déi aner 
Fächer, do bleift d’Klass dann zesummen, fir eeben 
dat Zesummewuesse kënnen ze assuréieren.
An dat géif ech eigentlech ganz gären och weider-
hin als Prinzipp festhalen, well wa mer elo soen, mir 
huelen deen ee Grupp, deen op Franséisch alphabe-
tiséiert gëtt, an déi eng Schoul, da wësse mer jo, datt 
se fir déi aner Stonnen eigentlech och net méi kën-
nen ..., an dat sinn awer d’Sciencen, dat ass Konscht, 
dat ass Sport, dat ass Vie et Société, all déi Fächer, 
wou mer d’Schüler zesummen hunn a wou Lëtzebuer-
gesch d’Ëmgangssprooch ass. Soss ass dat jo och net 
méi méiglech, datt se dann zesumme kënne gefouert 
ginn. An duerfir ass dat emol schonn e ganz wichtege 
Krittär, no deem mer hei géife fueren.
Ech denken, datt sécherlech Härtefäll wäerten op-
kommen. Zum Beispill a Schoulen, wou mer just eng 
Klass pro Joergang hunn, gëtt dat scho méi schwie-
reg. Dat hu mer ëmmer gesot: Wa mer méi Ressourcë 
brauchen, souwuel Personalressourcë wéi och raim-
lech Ressourcen, da musse mer och do kucken, datt 
mer dat assuréiert kréien.
An et kann ee sech natierlech och virstellen, datt e 
Fall opkënnt, wou ech 16 Schülerinnen a Schüler 
an enger Klass hunn an ech hunn der 15, déi fir déi 
däitsch Alphabetiséierung optéieren, an een eenze-
gen, dee fir déi franséisch optéiert.
Wann een elo, huele mer emol un, als Gemeng dat 
esou wéilt léisen an et hätt ee fënnef Schoulen an 
et géif ee soen: „Mir féieren elo all déi, déi op Fran-
séisch wëllen alphabetiséiert ginn, an eng eenzeg 
Schoul“, hätt ech scho prinzipiell e Problem domad-
der. Well dat géif sécherlech och de Choix vun den 
Eltere mat beaflossen: Kann ech weiderhi mäi Kand 
bei mir am Quartier an d’Schoul ginn oder kënnt 
d’Gemeng all Dag dohinner a féiert et an en anere 
Quartier an d’Schoul, fir dat ze organiséieren? An 
dat ass eppes, wat mer, mengen ech, dee Moment 
mussen ofweien.
Mir wëllen net nëmmen, datt mer déi Fro vun der 
Alphabetiséierungssprooch hei uginn, mee mir wël-
len awer gläichzäiteg – an dat ass eis gradesou wich-
teg – dat Zesummewuesse weiderhin assuréieren.
A finalement si mir d’ëffentlech Schoul. An d’ëffent
lech Schoul ass all Schülerinnen, all Schüler déi 
selwecht Offer schëlleg. A sief dat och an enger 
klenger Schoul, sief dat och a méi enger klenger 
Gemeng, a sief dat och an enger Schoul, wou vläicht 
manner Schülerinnen a Schüler fir déi eng Sprooch 
vun der Alphabetiséierung oder fir déi aner Sprooch 
vun der Alphabetiséierung optéieren.
Mee ech ginn Iech Recht, Dir hutt och als Pedagog 
hei geschwat a gesot: „Mir brauchen och eng Grup-
pendynamik an engem Grupp, an enger Klass.“  
A wann dat just e Grappvoll ass oder vläicht een, 
zwee, dann hu mer och déi net.
De Prinzipp gesäit vir, Här President, datt all Schoul
organisatioun vum Minister approuvéiert gëtt.  

A mir kucken och haut scho ganz genau, wéi eng Rei 
vu Grondprinzippien do, awer och unhand vun der 
Machbarkeet a vun der Realitéit um Terrain, dann 
och respektéiert gi sinn oder vläicht net respektéiert 
konnte ginn. An deementspriechend fält d’Approba
tioun vum Minister dann och eng Kéier positiv a 
vläicht eng Kéier negativ aus.
An ech denken, datt dat herno deen Dialog muss sinn 
tëscht dem Ministère an de Gemengen iwwert den 
Avis vun der regionaler Direktioun, fir dann och dat 
doten am Interessi vun der Saach a virun allem hei 
am Interessi vun de Schülerinnen an de Schüler an 
der Qualitéit vum Enseignement kënnen ze tranchéie-
ren.
Villmools merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Minister.
Mir kommen zur Fro Nummer 271 vum Här Marc 
Goergen un den Här Minister fir Educatioun, Kanner 
a Jugend iwwert den Dateschutz vum Léierpersonal. 
Här Goergen, Dir hutt d’Wuert.
– Question n° 271 du 13 octobre 2025 de M. Marc 
Goergen relative à la protection des données des 
enseignants, adressée à M. le Ministre de l’Édu-
cation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse
M. Marc Goergen (Piraten) | Merci, Här President. 
An enger moderner Welt ginn d’Daten ëmmer méi 
wäertvoll. An et ass och esou, dass d’Léierperso-
nal ëmmer méi exponéiert ass par rapport zu hiren 
Daten.
Wéi eng Date sinn dat? Dat ass natierlech wéi fréier 
den Numm, mee hautzudaags fonctionéieren awer 
och ganz vill Klasse mat engem privaten Handy, deen 
d’Léierpersonal muss benotzen. Well, ech weess, 
d’Gemenge stellen e fixen Telefon zur Verfügung, dat 
ass awer net méi zäitgeméiss, soudass immens vill 
Enseignantë mat der eegener Handysnummer fonc-
tionéieren, wat den Nodeel huet, dass déi Nummer 
zirkuléiert, dass se kënnen owes ugeruff ginn, wou 
se ganz Accèsen hunn. Wann een op WhatsApp oder 
anere Kanäl kuckt, kann ee mat deenen Nummeren 
immens vill Informatioune fannen.
Da geet dat Ganzt nach méi wäit: Fir dass Klasse 
fonctionéieren, huele mer elo de Precoce oder d’Spill-
schoul, muss d’Léierpersonal alt hir Kontosnumme-
ren uginn, fir dat ze rembourséieren, wat se moies als 
Früstück maachen, oder Bastelsaachen, déi se kafen.
An dofir hunn ech haut d’Fro matbruecht, wat de Mi-
nister wëlles huet, dem Léierpersonal an Zukunft als 
Alternativ ze ginn, fir dass se net mussen hir privat 
Handysnummere rausginn, dass se net mussen hir 
Kontosnummeren den Eltere ginn. Well déi zirkuléie-
ren. Rechent emol eng Kéier héich, wivill Kanner Der 
an Ärer Karriär hutt.
Do gëtt et ganz banal Beispiller. Dir kéint einfach 
higoen an Dir maacht eng zweet Simkaart mat enger 
Nummer, déi d’Léierpersonal owes kéint ausschal-
ten. Ech weess, Dir hutt den Teams, mee dat fonc-
tionéiert och nach net bei enger breeder Majoritéit 
vu Leit. Virun allem am Precoce an an der Spillschoul 
huet een deen net a sech. Teams fonctionéiert, wann 
d’Kanner dat kënne selwer benotzen. Mee par rap-
port zu den Elteren ass dat méi schwiereg.
Ech weess, Teams verbreet sech. Dir sidd och mat ee 
vun de beschte Reesende vu Microsoft, fir dass sech 
déi Plattforme vu Microsoft do wäerten an Zukunft 
verbreeden. Ech hoffen och, dass de Pensiounsfong 
do Aktie wäert hunn.
Mee dat ass awer net dat, wat herno wäert dat sinn, 
well den Dateschutz do net vill besser ass, wann een 
herno Teams installéiert. Mee do hunn ech awer net 

genuch Zäit, fir Iech dat nach eng Kéier ze erklären, 
wat de Problem ass mat där ganzer Microsoft Cloud.
Dofir ass meng Fro haut: Wat wäert Der an Zukunft 
maachen, fir dass d’Léierpersonal net méi muss 
seng Privatnummer benotzen, fir par rapport zu den 
Elteren d’Kommunikatioun oprechtzehalen, déi im-
mens wichteg ass, an och net mussen seng privat 
Kontosnummer an Zukunft benotzen? Well dat wär 
och Dateschutz, wann de Ministère do Formulle géing 
zur Verfügung stellen.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Goergen. 
Dann huet den Här Minister fir Educatioun, Kanner a 
Jugend d’Wuert erëm. Här Minister.
M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse | Merci, Här President. 
Dir Dammen an Dir Hären, Datespuersamkeet ass ef-
fektiv e ganz wichtegt Theema, och an der Schoul, do 
wou vill Mënsche beieneekommen, do wou jidderee 
vläicht e puer Daten an d’Dëppe leet an et der herno 
awer ganz, ganz vill sinn.
An den Här Goergen huet absolutt Recht: Natierlech 
stellt dat och op eemol e Wäert duer. Natierlech 
kënnen déi Daten aneschters exploitéiert ginn. Na-
tierlech kéinten och Sourcë vu baussen eeben Accès 
dorobber kréien. An dat ass absolutt ze evitéieren.
Déi Kommunikatiounsplattform eigentlech, déi de 
Ministère hei promouvéiert a jidderengem zur Ver-
fügung stellt an och ëmmer erëm rappeléiert, och 
bei all Circulaire de printemps zum Beispill un d’Ge
mengen ëmmer nees rappeléiert, dat ass d’E-Mail-
Adress.
Et kritt een do eng professionell E-Mail-Adress. A mir 
recommandéieren den Enseignanten, doriwwer dann 
och ze kommunikéieren, well déi sécher ass a well 
déi och net privat ass an een domadder natierlech 
och keng privat E-Mail-Adress muss den Elteren, de 
Schüler an allen aneren Acteuren, och den Aarbechts-
kolleegen, präisginn. Dat ass dat, wat mir hei garan-
téieren.
Mir hunn entre-temps eng ganz Rei vun anere Kom-
munikatiounstoolen entwéckelt, déi och nom Prin-
zipp vun der Datespuersamkeet fonctionéieren, déi 
och dateschutzméisseg gecheckt sinn. Ech denken un 
d’e-Bichelchen-Kommunikatiounsplattform, fir och 
am Alldag ze kucken: Wat ass d’Hausaufgab? Ass se 
gemaach ginn?
D’Eltere kënnen e Kommentar draschreiwen, den 
Enseignant kann dorobber äntweren. D’Educatrice 
oder den Educateur aus der Maison relais kann dat 
kucken, kann och do agéieren. An dat ass jo wichteg, 
datt déi Kommunikatioun do fonctionéiert.
Also mir hunn och déi Informatiounen, déi mir zum 
Beispill un Eltere weiderginn, éier elo Elteren d’Kand 
an eng Klass ginn, dat ass den Numm, de Virnumm 
an och nach vläicht d’Fach an d’E-Mail-Adress, déi 
professionell E-Mail-Adress, déi mir systematesch 
ginn. Mee all aner Informatioun … Vläicht nach ob ee 
Regent ass, vläicht nach ob ee Professeur orienteur 
ass. Also alles professionell relevant Informatiounen. 
Mee aner Informatioune gi mer net weider.
Mir hunn awer och all den Enseignanteën an den 
Enseignanten de Luxchat zur Verfügung gestallt, 
eeben eng Plattform, wou se kënnen och geséchert 
kommunikéieren. Mee et ass net onbedéngt dat, wat 
mer soen, datt se mussen hir privat Telefonsnummer 
duerfir huelen.
Eis Recommandatioun ass: Fuert iwwert den E-Mail! 
Jiddereen huet en E-Mail. Jiddereen huet dat op sen-
gem Smartphone an ass domat och permanent ze 
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erreechen. An et gëtt hei vum Patron zur Verfügung 
gestallt an och securiséiert geréiert.
Villmools merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Minister.
Da komme mer zur Fro Nummer 272 vum Här Dan 
Hardy un d’Madamm Ministesch fir Digitaliséierung 
iwwer online administrativ Demanden. Här Hardy, Dir 
hutt d’Wuert.
– Question n° 272 du 14 octobre 2025 de M. Dan 
Hardy relative aux demandes administratives en 
ligne, adressée à Mme la Ministre de la Digitali-
sation
M. Dan Hardy (ADR) | Merci, Här President. D’ADR 
trëtt zënter Joren derfir an, datt bei administrativen 
Demarchen nieft der digitaler Versioun och weiderhin 
déi klassesch schrëftlech Versioun muss akzeptéiert 
ginn. Dass elo de Chômage an Zukunft nach just di-
gital kann ugefrot ginn, empfanne mir dofir als Dis-
kriminatioun.
An do sti mir net eleng do mat eiser Kritick. Och de 
Staatsrot respektiv d’Chambre des Salariés hunn an 
hire respektiven Avisen e Verstouss géint de Gläich-
heetsprinzipp festgestallt, andeems bestëmmte Bier-
ger ausgeschloss ginn.
Da muss een och feststellen, dass dat, wat d’Regie-
rung am Gesetzesprojet 8089 virgesinn hat, fir de Leit 
bei administrativen Demarchen ëmmer de fräie Choix 
ze loossen tëscht enger digitaler oder schrëftlecher 
Versioun, hei also net méi zoutrëfft.
Och wann et am Kader vun der Chômagedemande 
bei der ADEM fir déi Betraffe méiglech ass, sech vum 
zoustännege Personal a Saachen digital Ufro hëllefen 
ze loossen, sou ass et e Fakt, datt an dësem Fall keng 
schrëftlech Demande méi méiglech ass.
Wann elo d’Regierung hei eng Ausnam mécht, da 
froen ech mech, wat fir eng Ausnamen an Zukunft 
nach op eis duerkommen, soudass d’Gefor besteet, 
datt een ëmmer méi administrativ Demarchen nach 
just digital ka maachen.
Ech wollt dofir vun der Ministesch fir Digitaliséierung 
wëssen, ob sech d’Regierung weider un hir eege Vir-
gab hält, fir weiderhi béid Méiglechkeeten unzebid-
den, oder ob nei Mesüren an der Maach sinn, wou 
nach just den elektronesche Wee méiglech ass an net 
méi dee schrëftlechen.
Merci.
M. Fred Keup (ADR) | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Hardy. 
D’Wuert huet elo d’Madamm Ministesch fir Digitali-
séierung. Madamm Ministesch.
Mme Stéphanie Obertin, Ministre de la Digitalisa-
tion | Merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hären 
Deputéiert, villmools merci, Här Hardy, fir dës Fro, déi 
effektiv e wichtege Sujet vun der digitaler Inklusioun 
opwerft.
De Gesetzesprojet 8479, deen ënnert der Responsa-
bilitéit vum Aarbechtsminister läit, soll effektiv eng 
Obligatioun fir d’Demandeuren aféieren, fir d’Chôma-
gedemanden an Zukunft online ze maachen.
Parallell hunn d’Chômeuren awer och d’Méiglech-
keet, op déi informatesch Ekipementer, déi op der 
ADEM stinn, kënnen zeréckzegräifen an och do kënne 
professionell Hëllef ze kréien, fir op déi Plattformen 
ze kommen, fir hir Demandë fir Chômage a fir d’De-
mandë fir weider Chômageindemnitéiten an och hir 
Akommesdeklaratioun kënnen ofzeginn.
Des Weidere bleift och nach ëmmer d’Pabeier-
versioun bestoen. D’Demandeure kënnen och 

handschrëftlech d’Pabeierdemande ënnerschreiwen, 
falls se, wéi gesot, déi néideg digital Ënnerschrëft, déi 
se da bräichten, fir op déi Plattformen zouzegräifen, 
net hunn.
Am Laf vun der Procédure législative vun deem Ge-
setzestext, deen Der elo ugeschwat hutt, sinn all dës 
Elementer nach emol ganz ausféierlech an den Text 
ageschriwwe ginn. An ech wëll och nach eng Kéier 
ervirhiewen, datt d’Regierung 2021 den éischten na-
tionalen Aktiounsplang fir déi digital Inklusioun op 
de Wee bruecht huet. Mir wäerten och dëst Joer, wéi 
gesot, deen zweeten Aktiounsplang fir digital Inklu-
sioun an de Regierungsrot huelen, wou mer eng nei 
Versioun, wéi gesot, ausgeschafft hunn. An och do 
ass ee vun de wichtege Pilieren, datt an Zukunft déi 
administrativ Demarchen, déi de Bierger un de Staat 
mécht, och nach weider op déi traditionell Aart a 
Weis kënne bestoe bleiwen.
A falls dëst an Eenzelfäll net méi de Fall wär, kann een 
och hei bei de physesche Guichet goen, fir och do 
erëm vun den informateschen Equipementer kënnen 
ze profitéieren an och do kënne professionell Hëllef 
ze kréien, fir dës Demarchen dann och ze maachen.
Och am Koalitiounsaccord hu mer stoen, datt déi phy-
sesch Guichete weider wäerten ausgebaut ginn, datt 
se dezentral wäerten ausgebaut ginn. An do huet de 
CTIE, wéi gesot, och eng Ausschreiwung lancéiert, fir 
datt mer dat Konzept vun den dezentrale Guichete 
kënnen, wéi gesot, an deene verschiddene Regioune 
vum Land dann och op d’Bee stellen. Wéi gesot, dëst 
ass eng weider, zousätzlech Offer, fir datt mer de Leit 
méi kënnen hëllefen, wann et mat dem digitale Wee 
nach net esou gutt geet.
Villmools merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm Mi-
nister.

9. Question élargie n° 51 de Mme Djuna 
Bernard au sujet de l’impact environne-
mental des médicaments

Domat wäre mer dann um Enn vun eiser Froestonn 
ukomm, mee awer nach net um Enn vun eise Froen, 
well deen nächste Punkt vun eisem Ordre du jour 
ass déi erweidert Fro Nummer 51 vun der Madamm 
Djuna Bernard iwwert den Impakt vu Medikamenter 
op d’Ëmwelt. Den Auteur vun der Fro huet 5 Minutten 
Zäit, fir seng Haaptfro an no der Äntwert vum 
Minister seng Zousazfro virzedroen. D’Regierung huet 
10 Minutten. Madamm Bernard, Dir hutt d’Wuert.
Mme Djuna Bernard (déi gréng) | Merci, Här Presi-
dent. Et gëtt keng Gesondheet vum Mënsch ouni Ge-
sondheet vum Planéit. Dës Premiss ass eng, déi mer 
och an eiser Gesondheetspolitick ëmmer erëm an de 
Mëttelpunkt stelle sollten. Mir schwätzen dacks vun 
der Gesondheetspolitick als wichtegt Fundament vun 
eisem Bien-être, mee mir vergiessen oder verdrän-
gen ze oft, dass de Gesondheetssecteur selwer eng 
bedeitend negativ Auswierkung op d’Ëmwelt huet a 
soumat och erëm op eis eege Gesondheet.
Wann de Gesondheetssecteur e Land wier, da wier 
en de fënneftgréissten CO2-Emetteur weltwäit mat 
5 % vun de globalen CO2-Emissiounen. Fir Lëtzebuerg 
schwätze mer ëmmerhin nach vun 3,6 % vun eisen 
Emissiounen. Op de Kapp erofgerechent leie mer do-
madder an der Kategorie vun den Émetteurs majeurs.
Besonnesch concernéiert sinn de Secteur hospita-
lier mat 38 %, d’Cabinete mat 23 % an d’CIPAe mat 
21 %. D’Medikamenter eleng maache 60 % vum 
CO2-Ofdrock vun engem Cabinet médical aus. Eng 
Standardverschreiwung bei enger Bronchite ass den 

Equivalent vu 24 Kilo CO2-Emissiounen oder 110 Kilo-
meeter mam Bensinnerauto gefuer.
Dës Zuele stellen eis all virun eng grouss Erausfuer-
derung. Madamm Ministesch, kënnt Dir eis soen, 
wéi eng konkreet Moossnamen Dir plangt, fir d’CO2-
Bilanz vun eisem Gesondheetssecteur ze reduzéieren?
Och d’Medikamenter, déi mer huelen, fannen hire 
Wee an d’Ëmwelt. Ëmmer méi Medikamenteréck
stänn, déi als emergent Polluante klasséiert ginn, 
sinn an eiser Natur, besonnesch am Waasser, ganz 
present. Si beaflossen d’Gesondheet vun der Fauna 
an der Flora a fanne sech iergendwann natierlech och 
nees an eisem Drénkwaasserzyklus erëm.
Studien hunn an 258 Flëss aus 104 Länner Medika-
menteréckstänn nogewisen, ënner anerem Antibio
tiquen. Och Lëtzebuerg ass dovunner net verschount. 
Zum Beispill ass am zweeten Antibiotika-Rapport vun 
2025 ze liesen, dass am Joer 2023 Residue vun zéng 
verschiddenen Antibiotika an eisen Uewerflächege-
wässer nogewise goufen.
Här Minister, sinn eis Kläranlagen op dës Polluante 
virbereet? Wat gëtt gemaach, fir hei de Monitoring ze 
maachen? A wéi kënne mer d’Kläranlagen adequat 
heirobber spezifesch norüsten? Gëtt et Reflexioune mat 
der Spidolsfederatioun zesummen, fir hei systematesch 
technesch nozerüsten, zum Beispill duerch Miniklär
anlagen oder aner Léisunge bei de Spideeler? An dat 
selwecht gëllt natierlech och fir eis CIPAen an Alters-
heemer. Gëtt hei konsequent innovéiert?
Och bei de Verschreiwunge vu Medikamenter gëtt et 
vill Potenzial fir Verbesserungen. D’Praxis vun der Eco-
prescription ass nach net wierklech wäit verbreet. Hei 
geet et drëms, besser, manner oder anescht ze ver-
schreiwen, fir den Impakt op d’Ëmwelt erofzedrécken. 
Zum Beispill gëtt a Frankräich nëmmen an 22 % vun 
de Consultatioune kee Medikament verschriwwen, 
am Géigesaz zu 70 % a Schweden. Hei kéint een 
nohalteg Handlungsstrategien entwéckelen, fir méi 
ëmweltfrëndlech Medikamenter ze verschreiwe res
pektiv fir Substanze mat engem niddrege PBT-Index ze 
favoriséieren.
Gëtt et hei Informatioune respektiv Sensibilisatiouns-
material vun der Regierung un d’Dokteren, respek-
tiv wéi eng Efforte mécht de Ministère, fir dass den 
Ëmweltimpakt als Krittär bei der optimaler Verschrei-
wung berécksiichtegt gëtt?
Als Gréng betoune mir, dass eng ëmfaassend an no-
halteg Gesondheetspolitick net nëmmen d’Mënsche
gesondheet soll am Bléck halen, mee och déi vun 
eisem Planéit. Mir hoffen, dass Dir, Madamm an Här 
Minister, dëse Constat deelt an eis kënnt soen, wéi 
eng Efforten Dir am Santéssecteur an där Hinsicht 
maacht.
Ech soen Iech Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Bernard. An elo huet d’Regierung d’Wuert, d’Ma-
damm Minister fir Gesondheet a sozial Sécherheet. 
Madamm Minister.
Mme Martine Deprez, Ministre de la Santé et de la 
Sécurité sociale | Merci, Här President. A merci och 
der Deputéierter Bernard fir déi ganz, ganz wichteg 
Fro. Mir sinn natierlech dorop beduecht, eise Gesond-
heetssecteur esou CO2-neutral ze maachen, wéi et 
nëmme geet. Do muss een op ville Plazen ufänken. Et 
geet net nëmmen ëm Medikamenter, et geet ëm Bau-
ten, et geet ëm d’Triéiere vun Offäll, et geet dorëm, 
esou mann wéi méiglech Energie ze verbrauchen an 
esou weider.
All eis Spideeler sinn dorobber sensibiliséiert, hunn 
inhouse eenzel Dechetsgestiounspläng, sinn och mat 
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lokale Firmaen amgaangen, ze kucken, fir d’Dechete 
besser evakuéiert ze kréien.
Wat elo méi spezifesch d’Decheten a punkto Medika-
menter ubelaangt, sou ass dat jo am Fong geholl en 
Element, wat an d’Waasser kënnt, wat eist Waasser 
verknascht. An do huet all Haus intern eng Separa
tioun vun eebe Reewaasser an Eaux usées. A bei den 
Neibaute wäerte mer higoen a probéieren, d’Eaux 
usées opzebrauchen, dat heescht, nach eng Kéier 
opzebereeden, fir datt esou mann wéi méiglech 
Decheten dra sinn, haaptsächlech och Dechete vun 
de Radiotherapien. Dat leeft besonnesch bei den Nei-
bauten. Wat d’Oprëschtung ugeet vun deene Gebaier, 
déi existéieren, do huelen déi jeeweileg Verwaltungs-
réit hir Decisiounen an hunn dat och um Radar.
Wat elo d’Medikamenter spezifesch ubelaangt: Wa se 
guer net gebraucht ginn, wa se net verbraucht ginn, 
da komme se och net an d’Ofwaasser. Dat heescht, 
déi éischt Pist ass, Medikamenter just dann ze ver-
schreiwen, wa se wierklech noutwendeg sinn. An 
ënner anerem hutt Der d’Antibiotiquen ugeschwat. 
Do hu mer de Plan national antibiotiques, wou wierk-
lech en Appell gemaach gëtt an ëmmer Formatioune 
gemaach ginn, datt mer sou mann wéi méiglech Anti-
biotiquë solle verschreiwen.
Dernieft hu mer – Dir konnt et vläicht gesinn op de 
Soziale Meedien – elo nach eng rezent Campagne ge-
maach, datt am Fong e Medikament kee Bonbon ass. 
Dat heescht, dat soll een net esou huelen, wéi wann 
et normal wier, datt een et hëlt, an ëmmer do mat 
engem sengem Dokter zesumme kucken, datt een 
esou mann wéi méiglech Medikamenter muss hue-
len. Déi Campagnë lafe reegelméisseg, lafe systema
tesch a wäerten och an Zukunft virulafen.
Des Weidere si mer mam Syndicat des pharmaciens 
am enke Kontakt, fir de Gaspillage vu Medikamenter 
erofzekréien, andeems si och Sammelstelle maache 
fir Medikamenter, déi net verbraucht gi sinn, fir datt 
déi net am normalen Haushaltsmüll landen.
Fir de Rescht denken ech, datt mer an der Santé 
zemools och mussen an enger One-Health-Logik 
ënnerwee sinn, datt all déi Saachen, déi verbraucht 
ginn, all déi Saachen, déi an de Spideeler verbraucht 
ginn, ëmmer esou solle verbraucht ginn, datt se dee 
klengsten Impakt op d’Ëmwelt hunn. Dat heescht, 
Saachen, déi kënne recycléiert ginn, Saachen, déi 
zweemol kënne gebraucht ginn, Saachen, déi kënne 
steriliséiert ginn, gi privilegéiert vis-à-vis vu Saachen, 
déi d’office mussen ewechgehäit ginn. A wa se 
mussen ewechgehäit ginn, dann triéiere mer se esou, 
datt se idealerweis nach eng Kéier an de Recyclage 
kënne kommen. Do wäerte mer och an den nächste 
Jore bei den Neibauten drop oppassen. A spezifesch 
fir d’Ofwaassergestioun ginn ech dann elo d’Wuert 
virun un den Ëmweltminister.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm Mi-
nistesch. Den Här Ëmweltminister huet d’Wuert.
M. Serge Wilmes, Ministre de l’Environnement, du 
Climat et de la Biodiversité | Merci, Här President. 
Merci der Madamm Bernard fir hir Fro. Ech géif 
zwee Punkte virbréngen: Dat eent ass den Impakt 
op d’Waasser vun aktive Substanze vun de Medika-
menter an dat anert ass d’Gestioun vun dem Medika-
mentenoffall.
Wat fir en Impakt huet et op d’Waasser? Ma d’Was-
serwirtschaftsamt analyséiert u sech ëmmer ganz 
reegelméisseg d’Presenz vu bestëmmte Medika-
menter hire Substanzen an den Uewerflächegewäs-
ser a mécht punktuell Iwwerwaachungen och vun 
anere pharmazeutesche Substanzen. Dës Analysen 

informéieren dann iwwert d’Presenz an d’Konzentra-
tioun vun deene Substanzen.
Allerdéngs, well et fir déi meescht vun deene 
Substanze keng offiziell gesetzlech Grenzwäerter 
gëtt, also keng sougenannten Norme fir d’Ëmwelt-
qualitéit, ass et net méiglech, formell ze bewäerten, 
ob deen Niveau dann elo akzeptabel ass, bedenklech 
oder geféierlech. Et feelt hei einfach un enger 
gesetzlecher Referenz op europäeschem Niveau, fir 
hiren Ëmweltimpakt och kënnen iwwerall ze standar
diséieren an ze beurteelen.
Dann, wat d’Antibiotiquë betrëfft, do weisen déi 
Daten, déi mer hunn, drop hin, dass just den Azi-
thromycin potenziell e lokaliséierten Ëmweltrisiko 
duerstelle kéint, wann ee sech dann erëm op déi 
Normes de qualité environnementale do baséiert, 
déi mat der Aktualiséierung vun enger europäescher 
Direktiv aus dem Joer 2022 virgeschloe goufen. Dat 
heescht, et ass eng Direktiv, déi ass amgaangen, déi 
ass aktualiséiert ginn an déi géif fir deen dote Wäert 
esou en NQE aféieren. An enger Miesscampagne, déi 
2023 gemaach ginn ass vun der AGE, gouf awer kee 
vun deene Grenzwäerter iwwerschratt, déi do festge-
luecht gi sinn op europäeschem Niveau. Wéi gesot, 
nach eng Kéier, et ass deen europäesche legalen 
Niveau, dee wierklech kann hei en Ënnerscheed maa-
chen.
Da gëtt et eng Direktiv fir prioritär Substanzen, an 
déi befënnt sech elo an der leschter Upassungs-
phas, déi ass nach net duerch. An déi gesäit eeben 
dann och d’Aféierung vun esou Norme fir d’Ëmwelt-
qualitéit fir verschidde pharmazeutesch Substanze 
vir. Déi zielen ech awer elo net alleguerten op. Dat 
sinn der eng ganz Partie – dat kann een Iech awer 
ganz gären eng Kéier sou mat op de Wee ginn – fir 
verschidden Antibiotika, och Hormoner an och 
entzündungshemmend Stoffer wéi zum Beispill den 
Diclofenac an den Ibuprofen.
An dës Direktiv, déi etabléiert dann och de Prinzipp 
vun der Reduktioun bei der Quell, andeems se bei der 
Entwécklung, der Produktioun an der Notzung vun 
de betraffene Substanze schonn agräift, also e bës-
sen dat, wat Dir gesot hutt, datt ee schonn am Ufank 
muss probéieren, dat schonn ze limitéieren oder op 
d’mannst schonn anzegrenzen an och preventiv do 
virzegoen.
Dann, parallell dozou gesäit dann elo d’Direktiv iw-
wert d’Ofwaasser – dat ass jo eng Direktiv, déi et 
scho méi laang gëtt –, dat wësst Der, déi véiert Reini-
gungsphas bei alle Kläranlage vir. Bei engem Einwoh-
nergleichwert vun iwwer 150.000 Awunner muss een 
eng véiert esou Reinigungsphas aféieren. A fir méi 
kleng Kläranlage kënnen zousätzlech Installatioune 
gefuerdert ginn, jee no de Resultater vun de Risiko-
evaluatiounen, an déi kënnen och bestëmmte Resi-
dus vu Medikamenter dann erausfilteren.
Dann d’Gestioun vun den Offäll: Mir hu jo deen na-
tionale Plang vun der Gestion des déchets, deen elo 
an enger Consultation publique ass, an do gëtt et och 
e spezifescht Kapitel iwwert d’Objektiver fir d’Fluxe 
vun de Medikamenter, an zwar sollen do a) duerch 
Preventioun nees – oder duerch Preventioun iwwer-
haapt emol – d’Medikamentsoffäll reduzéiert ginn 
iwwer eng Sensibiliséierung fir eng gutt Gestioun 
vun der Familljenapdikt, e sënnvolle Gebrauch vun de 
Medikamenter an och eng gutt Gestioun allgemeng 
vun deenen Offäll a b) déi besteeënd Kollaboratioun 
tëschent den Autoritéiten an den Acteure weider ver-
bessert ginn, dat heescht klassescherweis e bessert 
Zesummeschaffen tëschent de Ministèren, Synergië 
sichen, och bei der Collecte.
Bei der Entsuergung selwer, no dem Offallgesetz, 
ginn ofgelafe Medikamenter oder Medikamenter, 
déi net méi gebraucht ginn, als problematesch Offäll 

klasséiert, well se eebe kënne geféierlech sinn an e 
Schued uriichte kënnen. An déi Collecte bei de Pri-
vatleit an den Apdikte gëtt jo iwwert d’SuperDrecks
Këscht organiséiert. Dat kennt och jiddwereen. An de 
Staat iwwerhëlt iwwert dee Wee dann d’Käschte vun 
der Entsuergung.
D’Aktioun SuperDrecksKëscht fir Bierger assuréiert 
also wéi gesot um nationalen Niveau d’Collecte vun 
all de Medikamenter an dat an der Suerg, eng sepa-
rat Collecte och flächendeckend am Land kënnen ze 
garantéieren, fir awer och eng sécher Behandlung 
vun de Medikamenter no de beschte Praktike fir 
Mënsch an Ëmwelt ze garantéieren.
A sou sinn zum Beispill 2024 insgesamt 209 Tonne 
Medikamenter/Kosmeetik ofgi ginn. Och dat sinn al-
les Zuelen, déi public sinn, déi kënne mer Iech soss 
och gären nach eng Kéier noreechen. An no engem 
weideren Tri duerch d’Aktioun SuperDrecksKëscht, dat 
heescht och d’Trenne vun de Verpakunge, ginn dann 
déi Medikamenter entsuergt. A bis August vun dësem 
Joer sinn zirka 129 Tonnen iwwert dee Wee gesam-
melt ginn, an dovunner 76 % Medikamenter. Also dat 
heescht, no nach engem weideren Tri, wann d’Verpa-
kunge fortgemaach gi sinn, si mer nach mer bei 129 
Tonnen, a 76 % dovunner si Medikamenter. Also wann 
een dann elo d’Evolutioun bei der Sammlung vun der 
SDK kuckt, dann ass d’Tendenz steigend a mir leie bei 
ronn 300 Gramm pro Awunner pro Joer. Voilà.
Dann, laut der Evaluatioun, déi an der Offallanalys 
gemaach gouf, kann ee soen, dass u sech och d’Medi-
kamentenoffäll an der groer Poubelle ofgeholl hunn. 
Mee zanter 2020, an de Covidjoren, sinn déi nees op 
engem méi héijen Niveau, an zwar insgesamt an der 
groer Poubelle, alles zesumme geholl, bei ronn aacht 
Tonne pro Joer. Voilà.
Ech wollt elo net nach ze vill aner Zuelen ..., mee 
wann Der nach soss iergendwou Informatioune 
braucht, da kënne mer gären dodriwwer schwätzen.
Mee jiddwerfalls merci nach eng Kéier och, datt Der 
dee Sujet hei an der Chamber thematiséiert, well et 
e wichtegen ass, well et een ass, deen effektiv en Im-
pakt op eis Gesondheet, op eis Ëmwelt och huet. An 
da soll een doriwwer schwätzen, da solle mer kucken, 
wat mer zesumme kënne maachen, fir dat besser ze 
maachen. Et gëtt schonn eng ganz Partie Strategien, 
och eng ganz Partie gesetzlech Moossnamen dofir, 
awer nach net iwwerall. Mir gesinn, um gesetzlechen, 
um legalen Niveau vun der Europäescher Unioun ass 
nach Potenzial a Loft no uewen.
Ech mengen, d’Gesondheetsministesch huet och ge-
sot, wat an der Santé alles leeft. Mee mir sollen do 
konstruktiv un engem Strang zéien, fir déi Problema-
tik weider am An ze behalen op där enger Säit, awer 
och ganz kloer deen Impakt dovunner op ons an op 
ons Ëmwelt ze reduzéieren.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Minis-
ter. D’Madamm Bernard huet nach, wa se wëllt, eng 
annerhallef Minutten Zäit fir eng Zousazfro. Si wëllt 
keng Zousazfro méi stellen. Dann ass domat dëse 
Punkt ofgeschloss a mir géingen zum nächste Punkt 
vum Ordre du jour kommen.

10. 8301 – Projet de loi portant modifi-
cation :
1° de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le 
statut général des fonctionnaires de l’État ;
2° de la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant les 
conditions et modalités selon lesquelles le fonc-
tionnaire de l’État peut changer d’adminis
tration
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An den nächste Punkt, dat ass de Projet de loi 8301 
iwwert d’Digitaliséierung vum Rekrutéierungsprozess 
beim ëffentlechen Déngscht. D’Riedezäit ass nom Ba-
sismodell festgeluecht an deemno follgendermoos-
sen opgedeelt: D’Rapportrice an dësem Fall huet 10 
Minutten, déi jeeweileg Fraktiounen a Sensibilitéite 
hu 5 Minutten, d’Regierung huet 10 Minutten. Et 
hu sech schonn ageschriwwen: d’Madamm Diane 
Adehm, den Här Gusty Graas, den Här Ben Polidori, 
d’Madamm Alexandra Schoos an d’Madamm Djuna 
Bernard. An d’Wuert huet elo d’Rapportrice vum Pro-
jet de loi, déi honorabel Madamm Diane Adehm. Ma-
damm Adehm.
Rapport de la Commission de la Fonction publique
Mme Diane Adehm (CSV), rapportrice | Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, d’Zil vum 
Projet de loi, iwwert dee mer haut de Mëtteg disku-
téieren, ass, d’Aféierung vun engem neie Système 
d’information „Recrutement“ virzebereeden, deen 
ënnert der Verantwortung vum CGPO, also dem Cen-
tre de gestion du personnel et de l’organisation de 
l’État, steet.
Dëse System soll d’Rekrutementsprozedur digitali-
séieren: vun der Publikatioun vun de Plazen iwwer 
d’Umeldung an d’Organisatioun vun den Exame bis bei 
d’Kommunikatioun mat de Kandidatinnen a Kandida-
ten. D’Zil ass et, d’Verwaltung méi effikass ze maachen 
an d’Prozedure weesentlech ze vereinfachen.
Fir dësen neie System kënnen ëmzesetzen, ginn zwee 
Gesetzer ofgeännert: eng Kéier d’Gesetz vum 16. 
Abrëll 1979 iwwert de Statut général des fonction-
naires de l’État an d’Gesetz vum 25. Mäerz 2015, dat 
d’Modalitéite vum Changement d’administration fest-
leet.
De Gesetzesprojet schaaft den Examen-concours 
spécial of, vereinfacht d’Publikatioun vun de Plazen a 
mécht d’Prozedur vum Changement d’administration 
weesentlech méi einfach. Hien erweidert d’Méiglech-
keete vun der Mobilité interne, andeems d’Fonction-
nairë sech kënnen op extern ausgeschriwwe Plaze 
mellen. Eng Dräi-Méint-Frist fir den Iwwergang tëscht 
de Verwaltunge suergt fir méi Kloerheet a Gerechteg-
keet an all Kandidatur muss en plus elo elektronesch 
gemaach ginn. Zousätzlech féiert de Projet de loi 
eng Bestëmmung an, déi de Klassement vun engem 
Agent preziséiert, wann de Wiessel vun enger Ver-
waltung an eng aner sollt e Changement am Tableau 
indiciaire mat sech bréngen.
De Projet de loi, iwwert dee mir haut diskutéieren, 
gouf de 24. August 2023 an der Chamber deposéiert. 
Den 2. Oktober 2023 ass de Projet un d’Kommissioun 
fir d’Fonction publique verwise ginn. D’Kommissioun 
huet de Projet de 24. Juni 2024 an hirer Sëtzung vir-
gestallt kritt a bei där Geleeënheet sinn ech als Rap-
portrice designéiert ginn. Duerno huet de Minister fir 
d’Fonction publique, den Här Wilmes, den 20. Februar 
2025 en Amendement gouvernemental deposéiert, 
deen eng Rei technesch Upassunge virgesäit, fir de Be-
denke vum Staatsrot Rechnung ze droen.
A sengem Avis vum 11. Juni 2024 huet de Staatsrot 
op eng Onkloerheet am Artikel 3 higewisen, well de 
Projet net de Fall vum Staatsbeamte virgesäit, deen 
op eng Gemengeplaz kandidéiert, nodeems e virdrun 
an der Fonction publique geschafft huet an entlooss 
oder revoquéiert gouf. Dat kéint eng Ongläichbe-
handlung duerstellen an de Staatsrot géing sech do-
wéinst och virbehalen, d’Dispens vum zweete Vott ze 
ginn. De Staatsrot huet sech och géint d’Formuléie-
rung am Artikel 6 gestallt, déi dem Minister e regle-
mentaresche Pouvoir géif ginn.

A sengem zweeten Avis vum 1. Juli 2025 huet de 
Staatsrot festgestallt, dass d’Erklärunge vun der Re-
gierung d’Differenz vun de Situatiounen erkläre kën-
nen. Domadder huet hie seng Reserv zum zweete Vott 
a seng Opposition formelle opgehuewen.
D’Chambre des Fonctionnaires et Employés publics 
huet de Projet an hirem Avis vum 25. Oktober 
2023 am Prinzipp positiv bewäert, virun allem 
d’Fërderung vun der Mobilitéit an d’Ofschafe vum 
Examen-concours spécial. Si huet awer och e puer 
Kritickpunkten: d’selwecht Onkloerheet wéi de Staats-
rot am Artikel 3 oder d’Obligatioun, beim externe 
Rekrutement e Concours ze maachen, déi si u sech 
net gerechtfäerdegt fënnt.
An hirem zweeten Avis vum 10. Mäerz 2025 bedauert 
d’Chambre des Fonctionnaires et Employés publics, 
datt hir fréier Bemierkungen net alleguerten iwwer-
holl gi sinn, mee si betount awer d’Wichtegkeet vun 
enger oppener Mobilitéit fir all Fonctionnaire. A si 
erhält hire favorabelen Avis och oprecht.
Den 9. Oktober 2025 huet d’Kommissioun schliisslech 
de virleiende Rapport ugeholl.
Voilà, an domadder wier ech fäerdeg a menger Mis-
sioun als Rapportrice fir dëse Gesetzesprojet an ech 
géing virufueren als mandatéiert Spriecherin vu 
menger Fraktioun.
Discussion générale
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, mir 
wëssen all, datt d’Fonction publique ee vun de Piliere 
vum Staat ass. D’Fraen an d’Männer, déi am Déngscht 
vum Staat schaffen, droen eng grouss Verantwor-
tung. Si halen d’Verwaltung um Lafen, si garantéieren 
d’Kontinuitéit vum Service public a si maachen, datt 
d’Politick, déi mir heibannen decidéieren, och wierk-
lech bei de Biergerinnen a Bierger dobaussen ukënnt.
Duerfir ass et eis gemeinsam Verantwortung, sécher-
zestellen, datt d’Weeër, iwwert déi dës Leit rekrutéiert, 
mobiliséiert a gefërdert ginn, modern, transparent 
a gerecht sinn. De Gesetzesprojet, dee mir haut dis-
kutéieren, geet genee an déi dote Richtung. Et ass e 
wichtege Schrëtt an der Digitaliséierung an an der Pro-
fessionaliséierung vun der Personalpolitick vum Staat.
De Gesetzesprojet ass en Deel vun enger méi breeder 
Dynamik, enger Verwaltung, déi mat der Zäit geet, 
déi op d’Erwaardunge vun de Biergerinnen a Bier-
ger äntwert an déi hire Mataarbechter e modernen 
a faire Kader ubitt. Et ass e Projet, deen an d’Logik 
vun der weiderer Moderniséierung vun der Fonction 
publique erakënnt.
Ech sinn iwwerzeegt, datt dëse Gesetzesprojet zu 
enger méi effikasser, méi attraktiver a méi zougäng-
lecher Fonction publique bäidréit. Duerfir ginn ech 
am Numm vu menger Fraktioun den Accord zu dësem 
Gesetzesprojet an ech soen Iech alleguerte Merci fir 
d’Nolauschteren.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Ech soen Iech Merci, 
Madamm Adehm, fir Äre schrëftlechen a fir Äre 
mëndleche Rapport. An deen nächsten ageschriw-
wene Riedner ass den Här Gusty Graas. Här Graas, Dir 
hutt d’Wuert.
M. Gusty Graas (DP) | Merci, Här President. Effektiv, 
d’Digitaliséierung spillt jo an eisem gesellschaftleche 
Liewen eng ëmmer méi grouss Roll. An dann ass et 
och evident, datt mer mussen e Staat schafen, deen 
net nëmmen transparent ass, mee dee ganz effikass 
ass. An hei ass e Gesetz – wat iwwregens jo vum 
fréiere Minister Marc Hansen deposéiert gouf –, wat 
an déi Richtung geet.

Mir sinn der Meenung, datt d’Digitaliséierung hei 
soll ganz positiv gesi ginn, well et erlaabt, de Rekru-
tementsprozess nach besser ze organiséieren, méi 
schnell ze organiséieren a vläicht déi Angscht ze hue-
len, déi munchmol e bëssen dorëmmer grasséiert 
bei Leit, déi elo e bësselche méi Problemer mat der 
Digitaliséierung hunn – an deen, deen de Moment 
schwätzt, ass och net onbedéngt en Expert.
Et muss een awer drop hiweisen, datt mer eis jo hei 
awer virun allem prioritär och u jonk Leit wenden. 
Jonk Leit si vill méi verwuess mat der Digitaliséierung. 
An dowéinst fanne mer dat och gutt, datt iwwert dee 
Wee elo de Rekrutementsprozess hei beim Staat ver-
bessert gëtt.
À propos Rekrutement: Och do ass eng permanent 
Evolutioun. Ech ginn e Beispill aus dem Gemenge-
sektor: Wann een d’Fonctioun vum Gemengesekretär 
vu virun 30 Joer hëlt an et vergläicht een déi mat der 
Fonctioun vun haut, dann ass do eng immens Diffe-
renz. An dowéinst ass et och wichteg, datt eng per-
manent Evolutioun do deem Rechnung dréit.
Dann ass en zweeten Aspekt vun dësem Gesetz, 
deen een awer muss ervirhiewen, de Changement 
d’administration, deen natierlech och elo scho méig-
lech ass, selbstverständlech. Dat gëtt och elo nach 
vereinfacht. Do däerf een net vergiessen: D’Motiva
tioun spillt e ganz grousse Rôle hei, well d’Motiva
tioun an enger Verwaltung – net nëmmen an enger 
Verwaltung, mee och an enger Verwaltung – ass vun 
enger ganz grousser Importenz. Een, dee weess, datt 
en eng Perspektiv huet, fir emol eng Kéier eng aner 
Plaz ze briguéieren, deen ass vill méi motivéiert, fir 
seng Fonctioun auszeféieren. An dowéinst ass dat 
heiten an deem Sënn och positiv ervirzehiewen.
An da vläicht nach eng drëtt Remark, datt ee jo och 
duerch dat Gesetz hei, wann een dee Changement 
d’administration mécht, dee Moment gegeebenefalls 
ka vläicht manner verdéngen. An datt awer esou 
laang dann d’Differenz bezuelt gëtt, bis een de Re-
tard opgeholl huet, fanne mer och eng ganz nor-
mal Saach. Iwwregens gëtt et dat jo awer haut och 
schonn. Dat ass net onbedéngt eng Neiegkeet, mee 
et ass awer wichteg, datt een et nach eng Kéier ën-
nersträicht.
Wéi gesot, ënnert dem Stréch si mir der Meenung, 
datt dat hei e Gesetz ass, wat wichteg ass, wat de 
Staat zousätzlech moderniséiert. A mir sinn ugewi-
sen – wéi d’Rapportrice dat jo och scho richtegerweis 
hei gesot hunn – op en effikasse Staat, op motivéiert 
Beamten, soudatt mir, wéi gesot, Här Minister, am 
Numm vun der DP nëmme kënnen och d’Zoustëm-
mung zu dësem Gesetzesprojet ginn.
Ech soen Iech Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Graas. 
Den nächsten ageschriwwene Riedner ass den Här 
Ben Polidori. Här Polidori.
M. Ben Polidori (LSAP) | Jo, merci, Här President. 
Ech mengen, et ass elo scho quasi alles gesot. Ech 
wollt just nach bäifügen: Ech mengen, och bei deene 
jonke Leit ass et vläicht net méi esou, dass déi 40 Joer 
wëllen op där selwechter Plaz schaffen. Dat heescht, 
och do ass et, mengen ech, gutt an dësem Gesetz, 
dass mer déi Dynamik einfach och schafen. Fir méi 
einfach eng Administratioun ze wiesselen oder  
e Ministère ze wiesselen, maache mer méi op. 
An ech mengen, dat ass och wichteg an och richteg 
esou.
Mir schafen domadder och méi eng dynamesch an 
och méi eng modern Fonction publique. Dat kënne 
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mir och als LSAP nëmmen ënnerstëtzen. An dofir 
wäerte mer och dëse Projet matdroen.
Merci.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Polidori. 
D’Madamm Alexandra Schoos.
Mme Alexandra Schoos (ADR) | Jo, villmools merci. 
Och mir kënnen natierlech nëmme fir e Gesetzespro-
jet stëmmen, deen eng Simplification administrative, 
wéi dat esou schéin heescht, mat sech bréngt. An et 
ass jo gutt, wann de Staat da fir d’éischt alles och am 
Kader vun der Digitalisatioun ausprobéiert a kuckt, 
dass et klappt, iert de Privatsecteur da vläicht nozitt 
oder dee souwisou scho virdrun ass.
Dowéinster géinge mir eisen Accord gi fir dëse Projet.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Schoos. D’Madamm Djuna Bernard.
Mme Djuna Bernard (déi gréng) | Jo, merci, Här 
President. Et gouf scho villes gesot. Et ass e Gesetz, 
wat mer haut ganz gäre matstëmmen. Et ass e wich-
tege Schrëtt an der Moderniséierung vun eiser Fonc-
tion publique.
Et geet natierlech drëms, de Prozess ze dynamiséie-
ren, och ze digitaliséieren a vum Moment, wou eng 
Plaz publizéiert gëtt, bis bei d’Bewäertung vun de 
Kandidaten e kohärenten, moderne System zougäng-
lech ze maachen.
Gläichzäiteg gëtt och d’Mobilitéit tëscht de Verwal-
tunge vereinfacht. An dat ass eng gutt Noriicht, well 
mir brauchen eng modern an dynamesch Fonction 
publique, déi beweeglech ass, déi Erfarungsaus-
tausch an och nei Perspektive fërdert. An dat maache 
mer heimadder ganz sécher méi einfach.
An deem Sënn stëmme mer dëst Gesetz, well et ass 
ganz sécher e Schrëtt an déi richteg Richtung vun 
enger moderner an dynamescher Fonction publique.
Ech soen Iech Merci.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Bernard. An dann hunn ech op menger Lëscht nach 
den Här David Wagner stoen. Här Wagner.
M. David Wagner (déi Lénk) | Merci, Här President. 
Mir wäerten dee Projet de loi och matstëmmen, well 
mer awer der Meenung sinn, datt et grosso modo e 
Fortschrëtt ass, datt et d’Fonction publique och méi 
attraktiv mécht, datt et et och méi einfach mécht fir 
Beamten, déi motivéiert sinn, fir vläicht an eng aner 
Administratioun ze goen, fir dat méi ze vereinfachen, 
fir och do hiren Input ze ginn. Dat ass eng gutt Saach. 
Et ass an eisen Aen awer trotzdeem e bësse schued, 
datt zum Beispill d’Educatioun ausgeklammert gouf. 
Dat hätte mer u sech nach léiwer gehat.
Ech soen Iech Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Wagner. 
Domat wär d’Lëscht vun den ageschriwwene Riedner 
ofgeschloss.
An da wär et un der Regierung, wa se wëllt d’Wuert 
huelen. Här Minister.
Prise de position du Gouvernement
M. Serge Wilmes, Ministre de la Fonction publi- 
que | Jo, villmools merci, Här President. Ech mengen, 
am Numm vun der Regierung soen ech Iech Merci fir 
déi unanime Ënnerstëtzung vun engem Gesetzespro-
jet, deen effektiv nach vu mengem Virgänger, dem 
Här Hansen, deposéiert ginn ass an deen dorobber 
aus ass, weider d’Fonction publique, wéi dat elo 
schonn e puermol hei richteg betount ginn ass, ze 
moderniséieren.

D’Fonction publique huet sech iwwert déi lescht 10, 
15 Joer ganz vill verännert. Si ass vill méi divers ginn. 
Si gëtt eise Mataarbechterinnen a Mataarbechter vill 
méi Méiglechkeeten, fir sech och berufflech weider-
zeentwéckelen. An dat heiten ass zwar wuel vläicht 
e klenge Projet um Pabeier, mee e wäert awer eng 
grouss Auswierkung hunn an der Wierklechkeet, well 
elo all eis Beamtinnen a Beamte sech net nëmme méi 
intern, wéi dat bis elo d’Reegel ass, kënnen op Poste 
mellen, déi op sinn, mee och op all déi, déi extern 
ausgeschriwwe gi sinn. An dat ass e grousse Schratt 
no vir, genausou wéi och déi weider Digitaliséierung 
vun de Prozeduren heimadder no vir gedriwwe gëtt.
Ech wéilt och e ganz grousse Merci soen der Rap-
portrice, der Madamm Adehm, déi dee Rapport hei 
ganz komplett gemaach huet an esou am Detail, datt 
een och net muss op déi eenzel Punkten agoen, mee 
wierklech och nach eng Kéier ervirhiewen, datt ech 
frou sinn, datt hei d’gesamt Parlament hannert der 
Regierung steet an domadder hannert der Fonction 
publique an hannert eise Beamten a Beamtinnen.
Den Här President war selwer och eng Kéier an där 
Charge do dranner. An, ech mengen, et ass wichteg – 
et ass hei gesot gi vun der Madamm Adehm –: Et ass 
e Pilier vun eisem Land. An dee gëtt mat dësem Projet 
weider gestäerkt. An dowéinst e grousse Merci Iech.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci der Regierung. 
Domat wär d’Diskussioun zu dësem Projet de loi of-
geschloss.
Éier mer elo zum Vott kommen, an dat huet nach 
ëmmer net geännert, géif ech Iech drun erënneren, 
datt Der musst ageloggt sinn, wann Der wéilt 
matstëmmen. Also checkt dat nach eng Kéier alleguer 
no!
Une voix | Merci, Här President.
M. Claude Wiseler, Président | Da komme mer zur 
Ofstëmmung iwwert de Projet de loi 8301. Den Text 
steet am Document parlementaire 83016.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 8301 et dispense 
du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt elo un. De Quorum ass erreecht. 
Vote par procuration. An de Vott ass ofgeschloss.
D’Resultat vum Vott ass: 60 Jo-Stëmmen, keng Nee-
Stëmm, keng Abstentioun. Dëse Projet de loi ass also 
eestëmmeg mat 60 Jo-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt, MM. 
Maurice Bauer, Jeff Boonen, Alex Donnersbach, Emile 
Eicher (par M. Laurent Mosar), Félix Eischen (par Mme 
Stéphanie Weydert), Paul Galles, Mme Françoise Kemp, 
MM. Marc Lies, Ricardo Marques, Mmes Octavie Modert, 
Nathalie Morgenthaler, MM. Laurent Mosar, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Charles Weiler, Mme Stéphanie 
Weydert, MM. Claude Wiseler, Michel Wolter (par M. 
Maurice Bauer) et Laurent Zeimet ;
Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mmes Simone Beissel, Corinne Cahen, MM. 
Luc Emering, Fernand Etgen, Patrick Goldschmidt, Gusty 
Graas, Mmes Carole Hartmann, Mandy Minella, Lydie 
Polfer (par M. Gusty Graas) et M. Gérard Schockmel ;
M. Dan Biancalana, Mmes Taina Bofferding, Liz Braz, 
Francine Closener, M. Yves Cruchten, Mme Claire Delcourt, 
MM. Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen, Mme Paulette Lenert et M. Ben Polidori ;
MM. Jeff Engelen, Dan Hardy, Fred Keup, Mme Alexandra 
Schoos et M. Tom Weidig ;
Mme Djuna Bernard, M. Meris Sehovic (par Mme Djuna 
Bernard), Mmes Sam Tanson et Joëlle Welfring ;

MM. Sven Clement (par M. Marc Goergen) et Marc 
Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote constitu-
tionnel?
(Assentiment)
Dann ass dat esou decidéiert.

11. Interpellation de M. Georges Engel 
sur la place du travail dans notre société 
et des valeurs humaines, sociales et éco-
nomiques qui y sont associées

Da komme mer zum leschte Punkt vun eisem Ordre 
du jour vun haut. Dat ass d’Interpellatioun vum Här 
Georges Engel iwwert d’Plaz vun der Aarbecht an 
eiser Gesellschaft an déi mënschlech, sozial a wirt-
schaftlech Wäerter, déi domat verbonne sinn. D’Rie-
dezäit ass nom Modell 1 festgeluecht. Deemno huet 
den Interpellateur 30 Minutten, d’CSV 15,5, d’DP 12, 
d’LSAP 11, d’ADR 7,5, déi gréng, d’Piraten, déi Lénk 7, 
an d’Regierung 30. Et hu sech schonn ageschriwwen: 
den Här Marc Spautz, d’Madamm Corinne Cahen, 
den Här Jeff Engelen, d’Madamm Djuna Bernard an 
den Här Marc Goergen. D’Wuert huet elo den hono-
rabelen Här Georges Engel als Auteur vun der Inter-
pellatioun. Här Engel, Dir hutt d’Wuert.
Exposé
M. Georges Engel (LSAP), interpellateur | Merci, Här 
President. Här President, léif Kolleeginnen a Kollee-
gen, Aarbecht muss sech lounen, oder? Dëser Mee-
nung, mengen ech, stëmmt jo jiddwereen heibannen 
zou. Mee wat ass dann iwwerhaapt de Wäert vun 
Aarbecht oder vun der Aarbecht? A wéi muss déi sech 
loune respektiv wéi muss se entlount ginn?
Doriwwer hu scho ganz vill intelligent Leit sech de 
Kapp zerbrach: de Jean Charles Léonard Simonde 
de Sismondi, den Adam Smith, den David Ricardo, 
de William Petty, de Karl Marx, de Michael Sandel, 
zulescht och nach den Thomas Piketty, fir nëmme si 
ze nennen.
(Interruptions)
Ech wëll mech iwwerhaapt net an déi dote Rei 
aschreiwen, mee ech hu mer awer e puer Gedanke 
gemaach.
Gradesou wéi och d’Hannah Arendt, dat 1958 a sen-
gem Buch „Vita activa“ schreift, dass Aarbecht all 
Tätegkeet zur Erhalung vum Liewen ëmfaasst. Ganz 
nom Motto „Hierstellung, Consommatioun, Repro-
duktioun“, a ganz kloer och „Schaffe fir ze liewen 
an net liewe fir ze schaffen“. Dëst fënnt an engem 
éiwegen Zyklus statt, deen ni ofgeschloss ass, well 
de Wonsch no neier Consommatioun ëmmer erëm 
opdaucht.
Aarbecht steet, dem Arendt no, an der moderner Ge-
sellschaft ëmmer méi am Mëttelpunkt. Dat geschitt, 
fir de Wuelstand, d’Consommatioun an de Wuesstum 
vun der Zäit um Liewen ze halen. D’Hannah Arendt 
ënnerscheet hei tëschent zwee wichtege Begrëffer: 
der Nëtzlechkeet an der Noutwendegkeet.
Ville Leit komme verschidde Beruffsgruppen als nëtz-
lech vir an eiser Gesellschaft. Mee ass deene Leit hir 
Aarbecht just nëtzlech? Wéi géif eis Gesellschaft aus-
gesinn, wann zum Beispill d’Keessjär oder de Keess-
jee am Supermarché oder de Serveur oder d’Serveuse 
am Restaurant op eemol net méi all Dag op hirer Aar-
becht wieren, oder wann den Dreckswon op eemol 
net méi géif fueren?
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Op där anerer Säit vun de Beruffsgruppe steet 
d’Tätegkeet vum Denken. De Prinzipp vun der Aar-
becht ass hei dee selwechten. Si ënnerscheede sech 
just an engem wichtege Punkt: D’Aarbecht vum 
Denke muss net gebraucht oder verbraucht ginn, fir 
reelle Wäert ze schafen. Se muss gehéiert an erënnert 
ginn an erhält doduerjer e realen a visibele Charakter 
an deemno och Wäert, esou wéi eis Aarbecht heiban-
nen. Ech gi mol dovun aus.
Aarbecht beschäftegt eis all dagdeeglech, mee et 
ass esou vill méi wéi just déi Fro, fir eppes ze erlee-
degen. Dofir sinn ech der Fro nogaangen, ob a wat 
d’Leit wéilte schaffen, wa se net op déi Suen, déi se 
verdéngen, ugewise wieren. An de meeschte Fäll ass 
d’Äntwert déi selwecht: „Ech géif a mengem 9-to-5-
Job ophalen, mee ech wéilt nach ëmmer schaffen“, 
an zwar a Beräicher, déi ee sech dacks einfach an 
de meeschte Fäll net leeschte kann, wann een net 
niewelaanscht nach eppes verdéngt, ob dat eppes 
Soziales wéi sech anzebréngen an engem Veräin oder 
en Hobby zum Beruff ëmzewandelen ass wéi Musek 
maachen oder Fussball spillen.
Verschidde Leit konnte sech allerdéngs den Dram 
vum perfekten Job schonn erfëllen, well si hunn eis 
gesot, egal wéi vill Geld si hätten, géife si ëmmer 
nach gär an deem selwechten Job schaffe wéi deen, 
wou se elo am Moment schaffen.
Aarbecht fënnt deemno net just all Dag um Büro 
oder um Chantier statt, mee mir erfëllen och en Deel 
vun eis selwer domadder. Aarbecht definéiert dofir 
och ganz dacks eis Stellung an der Gesellschaft. De 
Leeschtungsbegrëff „Meritokratie“, eng Gesellschaft, 
wou s de duerch Leeschtung no vir kënns, huet meng 
Generatioun op alle Fall mol staark gepräägt, huet 
awer an den 80er ugefaange mat änneren.
Fréier hues de deng Meeschterprüfung oder deng 
Première gemaach an da konnts de dech schonn um 
Aarbechtsmaart beweisen. Haut brauch s de, fir an 
der Gesellschaft op engem equivalenten Niveau vu 
Première oder Meeschterdiplom ugesinn ze sinn, op 
d’mannst schonn en Diplom vun der Uni.
„Leeschtung lount sech“, sou huet et geheescht. Mee 
op där anerer Säit si säit den 80er Milliounen a Mil-
liarden op der Wall Street an op anere Boursse ver-
déngt ginn, ouni iwwerhaapt iergendeng Leeschtung 
ze bréngen. An d’Bewonnerung fir déi eng, déi vun 
der Wall Street, déi ass ëmmer méi grouss ginn, a fir 
déi aner, déi an essenzielle Beruffer schaffen, wéi den 
Handwierker oder den Infirmier oder d’Infirmière, 
ëmmer manner, well Leeschtung nämlech mat Geld 
gemooss gëtt.
Et ass eng Ëmwandlung vun der Leeschtungsgesell-
schaft an eng Erfollegsgesellschaft ginn. Hues de 
Erfolleg, hues de eppes geleescht. D’Geld gëtt der 
Recht, egal vu wou dass de et hues. An dat mécht et 
an eiser Gesellschaft fir den Handwierker a fir den In-
firmier ëmmer méi schwéier.
Dat gëtt an enger moderner kapitalistesch ge
präägter Gesellschaft ganz dacks an den Hanner-
grond gestallt. Aarbecht gëtt just nach als Flicht oder 
als Mëttel zum Zweck ofgeschriwwen, well vill Leit 
fannen awer eppes Wäertvolles fir sech perséinlech, 
wéi e Bäitrag zu eppes méi Groussem ze leeschten, 
oder zu engem wichtegen Deel vun der Gesellschaft 
dozouzegehéieren. An hei kritt d’Aarbecht par rapport 
zum Lounverhältnis eng ganz nei Bedeitung, nämlech 
eng perséinlech.
An der Etüd „Quality of Work Index“ vun 2024 gëtt 
festgehalen, datt ronn 28,5 % dacks oder bal ëm-
mer Stress op der Aarbecht empfannen. 17,2 % 
vun de Befrote sote souguer, dass si dacks oder bal 
ëmmer keng Freed un hirer Aarbecht empfannen. 

Haaptsächlech Frae souwéi Leit a Féierungsposi
tioune sinn hei betraff. D’Santé mentale steet bei ville 
Leit hei enorm ënner Drock.
An hei ass et och wichteg, an ech maachen eng Klam-
mer op ..., e Wuert, iwwert dat dacks geschwat gëtt, 
dat dacks als Problem genannt gëtt – op alle Fall vun 
der Patronssäit – an der Aarbechtswelt zu Lëtzebuerg, 
nämlech den Absenteismus. Besonnesch am Gesond-
heets-, Bau- oder Industriesecteur ass dee Pheno-
meen méi verbreet. Den Absenteismus zu Lëtzebuerg 
baséiert sech natierlech och op déi gerechtfäerdegt 
Absencë vun de Salariéen, mee et ass och ze obser-
véieren, wéi verschidde Leit ëmmer erëm a reegel-
méissegen Ofstänn aarbechtsonfäeg sinn.
An dësem Kontext ass et virun allem wichteg ze 
hannerfroen, firwat zu Lëtzebuerg déi Leit reegel-
méisseg op der Aarbecht feelen an ob ënner anere 
Konditioune manner Feelstonnen accumuléiert géife 
ginn. An et ass wichteg, déi Diskussioun net falsch 
unzegoen. D’Luusspätteren, déi de System ausnot-
zen, déi mussen identifizéiert a gestoppt ginn, mee 
dofir muss de System awer net ausgehiewelt an ofge-
schaaft ginn.
Hei kënnt d’Fro op: Wat mécht fir all Eenzelne vun eis 
eis Aarbecht wäertvoll? D’Etüd beseet, dass Leit, déi 
ënner Konditioune kënne schaffen, déi méi agreabel 
sinn, wéi zum Beispill Homeoffice oder flexibel Aar-
bechtszäiten oder allgemeng verkierzten Aarbechts-
zäiten, méi frou op hirer Aarbecht sinn. Och dëst ass 
e Punkt, dee wichteg fir de Wäert vun Aarbecht ass, 
well Aarbecht muss engem selwer och derwäert sinn, 
onofhängeg vum Geld, dat ee verdéngt. D’Work-Life-
Balance spillt hei och eng grouss Roll. Besonnesch hei 
muss opgepasst ginn, well der Etüd no hëlt de Kon-
flikt tëschent dem Aarbechts- an dem Privatliewen 
ëmmer weider zou.
Fir och dësem Gedanken nozegoen, ware mer op 
d’Strooss an hu bei enger klenger – ech ginn et 
zou – net representativer Ëmfro d’Leit gefrot, wat se 
maachen a wéi wäit si sech an hirer Aarbecht wäert-
geschätzt fillen. Dobäi hu mir och nogefrot, wat fir si 
selwer hir Aarbecht wäertvoll mécht. D’Zil vun dëser 
Ëmfro war net eng statistesch Prezisioun, mee d’Gefill 
an d’Gedanke vun de Leit eng Kéier direkt an éierlech 
ze erfaassen.
Hei ass interessanterweis erauskomm: Fir déi grouss 
Majoritéit, déi mer do gefrot hunn, stinn d’Unerken-
nung an eng Plus-value un éischter Plaz. Natierlech 
spillt och de Salaire eng Roll – jiddweree muss jo 
och liewen, et brauch ee jo och Suen, fir säi Liewens
ënnerhalt ze bestreiden –, mee vill Leit hunn ënner
strach, datt dat net alles ass. Vill méi wichteg wier et, 
Freed un der Aarbecht ze hunn, sech wuel an enger 
Ekipp ze fillen an en Impakt ze hunn. Geschätzt ze 
ginn, eng Plaz an der Gesellschaft ze hunn, dat ass fir 
vill Leit den eigentleche Kär vun der Aarbecht. Nach 
emol: Schaffe fir ze liewen an net liewe fir ze schaffen!
E jonke Mann huet dat ganz besonnesch schéin op 
de Punkt bruecht, wéi e gesot huet: „Majo, eppes 
maachen, wou ee sech sonndes owes net denkt: ‚O 
nee, muer erëm schaffen!’“ Dat ass dat, wat fir vill 
Leit wichteg ass. Dat Bild weist ganz gutt, wéi vill 
méi d’Aarbecht fir d’Mënsche bedeite kann, wa se als 
positiv gëllt, wa se respektéiert gëtt a wa se als wäert-
voll empfonnt gëtt.
Mee genee hei leien och Problemer. Et gëtt Beruffer, 
déi absolutt essentiel fir d’Funktionéiere vun eiser 
Gesellschaft sinn, déi awer net déi Unerkennung a 
Belounung kréien, déi se misste kréien an déi se och 
verdéngen. Dat Spannungsfeld weist, wéi wichteg et 
ass, d’Diskussioun iwwert de Wäert vun der Aarbecht 
nees opzemaachen an hei och nei Akzenter ze setzen.

An en interessante Modell, deen zu méi Wäertschät-
zung a gläichzäiteger Produktivitéit an engem Be-
trib féiert ass dee vun de Kooperativen. Hei geet et 
drëms, datt d’Patronen an d’Salariéë partnerschaft-
lech zesummeschaffen. Meenungen däerfen hei oppe 
kommunizéiert ginn a jidderee gëtt bei wichtegen 
Entscheedungen abezunn a gehéiert. Och d’Salariéë 
solle sech deemno hei aktiv abréngen. Dat ass e Füh-
rungsstil, dee ganz nom Motto „Net vun uewen erof, 
mee ganz demokratesch“ ass. A besonnesch wichteg: 
Hei gëtt d’Vertrauen tëschent den Acteuren hierge-
stallt gradesou wéi Transparenz an Teamaarbecht ge-
fërdert. D’Wäertschätzung vun der Aarbecht, mee och 
vun der Meenung vun all eenzelem Salarié léisst hei 
Motivatioun an och Identifikatioun mam Betrib op-
kommen a verbessert doduerch d’Wuelbefanne vun 
deene Leit, déi schaffen. Si sinn hei Acteuren a si sinn 
net nëmmen Executanten.
E Beispill vun enger Entreprise, déi dëse Stil als hir 
Aarbechtsphilosophie ëmgesat huet ass e bekannte 
spuenesche Vëloshiersteller hei vir am Baskeland. 
Dëse Betrib gëtt op kooperativer Basis gefouert. Hei 
schaffen d’Aarbechter mat de Patrone souwéi de Part-
ner enk zesummen, fir e beschtméiglecht Resultat bei 
hirer Produktioun ze erreechen. Si setze sech aktiv fir 
méi demokratesch Wäerter souwéi och méi sozial Ge-
rechtegkeet an der Entreprise selwer an.
De CEO zum Beispill verdéngt net méi wéi sechsmol 
dat, wat deen niddregste Loun an dem Betrib ass. De 
„Mir“ steet hei grouss am Vierdergrond a soll dozou 
féieren, eng ëmmer besser Zesummenaarbecht an e 
bessert Zesummeliewen ze schafen, ganz nom Motto 
„Wann enger Persoun eppes gléckt, da gléckt et eis 
alleguerten“. An doduerjer gëtt de Betrib zesumme 
mam Produit Dag fir Dag e klengt Stéck besser.
D’Leit identifizéiere sech mam Betrib. D’Leit si frou, 
do ze schaffen. D’Leit ginn eescht geholl. Si gi respek-
téiert. Et ass eng Wäertschätzung do.
A beim Verloscht vun der Wäertschätzung vun der 
Aarbecht trëfft een op en neie Phenomeen, dee be-
sonnesch an der jonker Generatioun ëmmer méi Zou-
laf fënnt. Hei gëtt vu „Quiet Quitting“ geschwat.
Une voix | Wat ass dat?
M. Georges Engel (LSAP), interpellateur | Jo, wat ass 
dat dann? Dat hunn ech mer och geduecht, wéi ech 
dat fir d’éischte Kéier gesinn hunn.
(Hilarité)
Hei geet et drëms, dass een als Aarbechtskraaft just 
genau esou vill mécht, woufir een agestallt ginn ass, 
also deemno keng Iwwerstonn a keng extra Aar-
becht. Leit, déi no dësem Konzept liewen, sinn net op 
der Sich no enger neier Aarbecht. Nee, per se schaffe 
si gär op hirer Plaz. Si wëlle sech just aus verschid-
dene Grënn einfach kee Been ausrappen, fir eppes 
méi ze maachen, dat weeder remuneréiert nach 
wäertgeschätzt gëtt.
E weidere Facteur, bei deem Lëtzebuerg leider eng 
traureg Spëtzt duerstellt, ass dee vun de Working 
Poor. Dëse Begrëff bezeechent Leit, déi schaffen an 
trotzdeem ënnert der Aarmutsgrenz liewen. Dëse 
Montant läit bei 2.382 Euro pro Mount. 18,3 % vun 
de Leit, déi hei schaffen, falen dodrënner. Verschidde 
Leit si besonnesch vulnerabel, dorënner Jonker, déi 
aleng wunnen, Auslänner, Leit mat niddregem Bil-
dungsniveau a Famille mat just engem Elterendeel.
2023 ware mer sougenannte „Champion de la pau
vreté“, an dat an engem vun de räichste Länner vun 
der Welt, woubäi grad dat awer och en Deel vum, ech 
wëll net soen, Problem ass, mee vun der Diskussioun. 
Bal all siwent Persoun, déi zu Lëtzebuerg schaffe 
geet, verdéngt manner wéi d’Aarmutsgrenz. An eisen 
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Nopeschlänner ass den Taux nëmmen hallef esou 
héich. Dëse Wäert ass an deene leschte Joren ëm 
45 % geklommen.
Jo, an ier Der lo alleguerte jäizt, ech weess, wien an 
där Zäit an der Regierung war. An dofir ass dës De-
batt jo hei och keng Scholdzouweisungsdebatt, mee 
eng, déi eis an der Aarbechtswelt soll weiderbréngen, 
déi eis soll no vir bréngen, déi eis soll weiderbréngen 
an eisen Iwwerleeunge fir en attraktiven Aarbechts-
maart, fir attraktiv Aarbechtsplazen a fir e gutt Aar-
bechtsklima. Grad an dëse Wochen no gescheiterte 
Sozialronnen ass dat ëmsou méi wichteg.
Aarbecht muss wouergeholl a wäertgeschätzt ginn. 
Dozou gehéiert all Aarbecht, och déi net monetär. Wa 
mir iwwer Wäerter a Stabilitéit an eiser Gesellschaft 
schwätzen, dann däerfe mer eng wichteg Form vun 
Aarbecht net ignoréieren, an dat ass déi onbezuelte 
Careaarbecht. Onbezuelte Careaarbecht ass vill méi 
wéi eng privat Aufgab. Si ass déi onsiichtbar Stäip, déi 
eis Gesellschaft an eis Ekonomie funktionéieren deet. 
Ouni déi Careaarbecht hu mer keng funktionéierend 
Gesellschaft an och keng funktionéierend Ekonomie. 
Et ass Aarbecht, déi meeschtens vu Frae gedroe gëtt 
a gläichzäiteg dacks net als wäertvoll ugesi gëtt oder 
unerkannt gëtt. Mee genau dës Aarbecht hält eis Ge-
sellschaft, eis Gemeinschaft zesummen. Si versuergt, 
si schützt a si stäerkt. Et ass Zäit, dass mir dës Leesch-
tung sichtbar maachen, si respektéieren an hir e 
richtege Wäert ginn.
Mir gesinn haut och nei Forme vun Aarbecht entstoen, 
déi wichteg sinn, mee dacks onsiichtbar bleiwen. Zum 
Beispill Digital Labour: Hei gi kleng Aufgabe wéi Biller-
labelen oder Donnéeën, fir en Algorithmus ze prepa-
réieren, u Leit verdeelt, mee dat geschitt meeschtens 
an enger Grozon ausserhalb vum Gesetz. Dës Aarbecht 
gëtt souguer versteet un deen, deen am mannsten 
dofir freet. Dee kritt se. D’Resultat dovun ass kloer: 
schlecht Bezuelung, keng Sécherheet, keng Rechter. 
Obwuel grad dës Leeschtungen d’Basis vun der digita-
ler Welt solle bilden.
Änlech Problemer hu mer och bei der Plattform- 
aarbecht. Bei de Liwwer- a bei de Chauffeursdéngsch
ter ginn d’Aarbechter als selbstänneg enregistréiert. 
Mee an der Realitéit sti si ënner stänneger Kontroll vun 
der App, ouni Schutz a Rechter, déi se sou dréngend 
bräichten. D’Aarbechter hänken tëschent Ofhängeg-
keet a falscher Selbststännegkeet. An och hei feelt 
et u klore Reegelen, déi fir Gerechtegkeet géife suer-
gen.
De Radiosender 100,7 huet heizou e Podcast erstallt. 
A momentan dräi Follge beliichte si verschidde 
Schicksaler vu Persounen, déi an der Plattform
industrie beschäftegt sinn. Den Ibrahim an d’Elena, 
hir Portraite goufe beschriwwen. A si beschreiwen 
och ganz gutt, wéi den Alldag an der Plattformaar-
becht ausgesäit.
Hei falen e puer Punkten direkt op: éischtens d’Ein-
fachheet, sech op enger Plattform unzemellen an 
esou Suen ze verdéngen. Dat geet ganz einfach. Et 
ass vill méi schwéier, sech um richtegen Aarbechts-
maart unzemellen an eng Aarbechtsplaz ze kréien, 
mee bei der Plattform geet dat an null Komma nix.
An dat Zweet: Doduerch, dass si als Independantë 
gemellt sinn, musse si vun hirem Bruttostonneloun 
nach Krankekeess, TVA, Bensinnsgeld an nach aner 
Saachen ofzéien. Dat féiert dozou, dass hiren eigent-
lech net esou schlechte Brutto ganz séier ënnert den 
onqualifizéierte Mindestloun fält – also net esou 
schlechte Brutto: ëmmer relativ geduecht.
DʼRechter op zum Beispill eng Majoratioun op Sonn-
desaarbecht oder bezuelte Congé, déi ginn hinnen 
an deem Kontext natierlech oferkannt. De Risiko, 

willkürlech vun enger Liwwerplattform blockéiert ze 
ginn, besteet zu all Moment, dat heescht vun engem 
Moment op deen anere stinn dës Leit ouni Aarbecht 
an ouni Akommes do, eppes, wat de Fall vum Elena 
op eng erschreckend Aart a Weis weist.
Well si als Selbstänneg schaffen, hu si och kee 
Recht op Ënnerstëtzung vun de Gewerkschaften. Si 
stinn also mat hire Problemer eleng virun engem 
Plattformgigant, wou een elo scho weess, wéi all 
dʼDiskussiounen ausginn. Si sinn ouni Schutz, ouni 
juristesch Hëllef a wierklech och ouni reell Chance op 
Gerechtegkeet.
An duerfir meng Fro un de Minister: A wéi eng Rich-
tung ginn dʼGespréicher iwwert dʼPlattformaarbecht 
am CPTE, déi jo elo virgesi sinn? Wouhinner gi se 
orientéiert? Mir musse jo e Gesetz maachen, well 
mer jo eng Direktiv mussen ëmsetzen. Wat wëll 
dʼRegierung maachen? Well wa se sech un dʼDirektiv 
a rien que la directive hält, jo, wat soll dann nach 
am CPTE diskutéiert ginn? Dann ass et jo dʼDirektiv, 
da gëtt déi jo ëmgesat, da muss just e Gesetz ge-
maach gi mat deenen Termen, déi an der Direk-
tiv stinn, an da geet et relativ séier. Manner wéi 
dʼDirektiv ass jo net méiglech. Dofir, a wéi eng Rich-
tung ginn dʼDiskussiounen am CPTE orientéiert, wat 
dʼPlattformaarbecht ugeet?
Grouss Problemer gëtt et och am Handwierk. Dës 
Aarbecht gëtt absolutt net genuch valoriséiert a mir 
riskéieren hei wierklech e Pilier vun eiser Gesellschaft 
ze verléieren, wa mer net de Wäert vun dëse Beruffer 
méi unerkennen. DʼHandwierksbetriber sinn nämlech 
ee vun de wichtegste Piliere vun eiser Ekonomie. Mat 
iwwer 98.000 Aarbechter a bal 8.000 Entreprisen ass 
dʼHandwierk nach ëmmer ee vun de gréisste Secteu-
ren an eisem Land a säit den 1990er-Jore wiisst dʼZuel 
vun den Handwierksbetriber och kontinuéierlech a 
mécht haut ronn 21 % vun allen Entreprisen zu Lëtze-
buerg aus.
Besonnesch déi vill kleng a mëttelstännesch Betriber 
droen entscheedend zur Entwécklung an eisem Land 
bäi. Si schafen Aarbechtsplazen, bilden aus an droen 
dozou bäi, datt dʼEkonomie lokal verankert bleift. An 
dat muss geschützt a gestäerkt ginn.
DʼChambre des Métiers bestätegt dëse Wuesstum, 
deen och d’Dynamik vun eiser Bevëlkerung erëm-
spigelt. A grad hei läit e grousst Potenzial fir eisen 
nationalen Aarbechtsmarché, an zwar och am enken 
Zesummespill mat eisen Nopeschlänner. Méi wéi 
d’Hallschent vun eiser Aarbechtskraaft, ronn 52 %, 
kënnt all Dag als Frontalier hei op Lëtzebuerg schaf-
fen. Dat weist, wéi vernetzt, dynamesch an onersetz-
bar den Handwierkssecteur fir eist Land ass.
Nach méi oder op d’mannst gradesou dramatesch 
ass d’Situatioun bei de Gesondheetsberuffer. Déi, 
déi de Film „Die Heldin“ nach net gesinn hunn: Gitt 
e kucken. Gitt e kucken! Et ass en en absolutte Must, 
fir kënnen iwwert d’Gesondheetsberuffer matze
schwätzen. An et kritt een en exzellenten Androck 
iwwert den Alldag vun enger Infirmière am Spidol. 
Enormen Drock, Personalmangel, Schichtdéngscht: 
Et féiert alles zu enger enormer Belaaschtung, déi vill 
Leit net méi packen. An dobäi ass genau dës Aarbecht 
fundamental fir eis Gesellschaft. Si erhält eis Ge-
sondheet a si rett Liewen. Wa mir dës Leit net besser 
schützen, unerkennen a valoriséieren, riskéiere mir, 
datt de System zesummebrécht. An et gëtt och nach 
eng Rei aner Beräicher, op déi alleguerten ech elo hei 
net kann agoen.
Eng nei grouss Erausfuerderung, mee och eng nei Op-
portunitéit, déi eis awer och enorm Changementer ka 
bréngen, dat ass d’Kënschtlech Intelligenz. Eis Aufgab 
ass et, dës Méiglechkeet aktiv a verantwortlech ze 

notzen. Mir mussen d’KI an eisem Aarbechtsliewen in-
tegréieren an dobäi d’Leit begleeden a se mathuelen, 
si informéieren iwwert d’Risikoen, mee awer och iw-
wert d’Chancen, a se esou forméieren, datt se kompe-
tent domat kënne schaffen.
An hei spillen d’Delegatiounen an de Betriber eng 
entscheedend Roll. Gläichzäiteg musse mir eist 
eegent Wëssen an eis Kompetenze schützen, fir dass 
d’Technologie dem Mënsch déngt an net ëmgedréint. 
An dofir ass et entscheedend an Aus- a Weiderbil-
dung souwéi a geziilten Ëmschulungen ze investéie-
ren. Dat ass ee vun de Schlësselpunkte fir d’Zukunft 
vun der Aarbecht an eisem Land.
An all dës Beispiller, déi weisen: Et geet net nëmmen 
ëm d’Fro vun der Produktivitéit, et geet net nëm-
men ëm de Business First. Et geet ëm de Mënsch. Et 
geet ëm de Mënsch hannert der Aarbecht, ëm seng 
Sécherheet, ëm säi Respekt, an ëm déi Wäertschät-
zung, déi e verdéngt. De Schutz an d’Stäerkung vun 
de Leit, déi zu Lëtzebuerg schaffen, waren a si fir 
d’LSAP eng absolutt Prioritéit. Fir eis däerf dëst awer 
net nëmmen um Niveau vum Aarbechter stoen, vum 
Aarbechter als Beruffskategorie, well d’LSAP positio-
néiert sech ganz kloer als Aarbechtspartei, déi alle
guer d’Mënschen ënnerstëtzt, déi schaffen, egal ob 
um Bau, an der Industrie, am Spidol, déi selbstänneg 
sinn oder an der Fonction publique. Iwwerall ass et 
wichteg, datt d’Leit op hirer Aarbechtsplaz wäert-
geschätzt ginn an dass dat och duerch Respekt a 
gerechte Loun ausgedréckt gëtt. Och fir den Indepen-
dant, deen esou vill Leit agestallt huet.
An dësem Kontext wollt ech den Här Minister vun 
der Aarbecht froen, wéi eng Moossnamen d’Regie-
rung an Zukunft virgesäit, fir d’Aarbecht an d’Leit, 
déi schaffen, esou ze schützen, dass se och kënnen 
hir Aarbecht ordentlech maachen an datt se och do-
madder gestäerkt ginn, well d’Zuele vun de Working 
Poor, déi klammen. D’Leit si midd an ëmmer méi zéie 
se sech aus hirem Beruff zréck, mat Quiet Quitting an, 
wéi ech virdrun och gesot hunn, mat Absenteismus.
Dat sinn net dʼZeeche vu Faulheet, mee Symptomer 
vun enger Gesellschaft, déi d’Wäertschätzung vun 
der Aarbecht verléiert. Wat wëllt Dir maachen, fir dës 
Entwécklung ze stoppen an d’Würd, d’Sécherheet an 
d’Motivatioun vun der Aarbechtswelt do zréckzebrén-
gen, wou se feelt?
Fir eis als Partei bleift d’Aarbecht eng zentral Valeur. 
Awer dës Valeur ass a Gefor. Duerch déi ëmmer méi 
staark Spezialisatioun an Opspléckung vun den Auf-
gaben, duerch den Drock vun der Individualiséie-
rung, duerch d’Automatiséierung an d’KI verléiert 
d’Aarbecht ëmmer méi vun hirem kollektive Charak-
ter a vun deem Gefill, zesummen eppes ze bewierken.
An dobäi ass d’Aarbecht vill méi wéi nëmmen eng 
wirtschaftlech Leeschtung. Ech hunn et scho gesot: 
Aarbecht stëft Zesummenhalt, si ass en Deel vun 
der sozialer Kohäsioun an huet och eng moralesch 
Funktioun. Mir stinn awer an enger Zäit vu staarker 
Transformatioun. Ëmmer méi Leit erliewen onsécher 
a prekär Verhältnisser, dʼGrenze vu Beruffer ver-
schwammen an d’Fro, wien a wéi enge Beruffer 
gesellschaftlech valoriséiert gëtt, ass ëmmer méi 
ëmstridden.
Ech hu gesot, et wär keng Scholdzouweisung, an 
awer muss ech hei eng kleng maachen, et deet mer 
leed. D’Regierung, déi verfält dobäi awer ëmmer méi 
an déi neoliberal Rhetorik, wou just Produktivitéit 
am am Mëttelpunkt steet. An ech hunn et gesot vir-
drun: Mir wëllen eppes aneres. Mir wëllen, datt och 
de Mënsch hannert der Aarbecht gesi gëtt, als Indi-
viduum, dee Respekt a Wäertschätzung verdéngt, an 
deen net als Maschinn consideréiert gëtt.
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A genau dofir, Dir Dammen an Dir Hären, ass de 
Sozialdialog esou wichteg. Well den Impakt vun all 
Mesür ass net nëmmen op der Aarbecht ze gesinn, 
mee och an der Gesellschaft an am soziale Liewe 
vun deene Mënschen, déi schaffen. An duerfir duerf 
ee mam Sozialdialog och net liichtfankeg ëmgoen. 
Duerfir ass et jo esou eng ganz precieux Saach, déi 
ee muss erhalen an déi een net duerf liichtfankeg op 
d’Spill setzen.
A schreift Iech dat an Äert Bichelchen: Och déi, déi 
net schaffen oder net schaffe kënnen, hunn eng Plaz 
an eiser Gesellschaft. A genau hei setzt d’Iddi vum 
bedéngungslose Grondakommes un. All Mënsch kritt 
eng sécher Basis, onofhängeg vu senger Aarbecht 
oder senger Situatioun. Esou e Grondakommes kéint 
sécherstellen, datt kee méi ouni finanziell Sécher-
heet dosteet, a géif sécherlech zum Deel d’Fräiheet 
ginn, sech op déi Aarbecht ze konzentréieren, déi fir 
ee wierklech e Wäert huet, wéi Careaarbecht zum 
Beispill oder Fräiwëllegenaarbecht, ouni déi et net 
geet. Et soll ee sech där Diskussioun oppe stellen. Et 
soll ee sech där Diskussioun op alle Fall net vu virera 
verschléissen.
Kloer ass et awer och, dass een déi Diskussioun an 
engem europäesche Kontext soll féieren, zemools 
wann een den Aarbechtsmaart vu Lëtzebuerg kennt. 
An et ass wichteg, dem Impakt vun der KI an deem, 
wéi vill Aarbecht iwwerhaapt nach do ass an deenen 
nächste Joren, och Rechnung ze droen. Am Kär geet 
et ëm eng wichteg Fro: Ass eis Gesellschaft bereet, 
all Mënsch e Wäert ze garantéieren, net nëmmen als 
Aarbechter, mee als Bierger oder als Mënsch?
Et wier sécherlech derwäert, hei eng fundéiert wës-
senschaftlech Etüd ze maachen. An duerfir meng Fro 
un de Minister: Wieren de Minister an d’Regierung, 
déi groussherzoglech Regierung, bereet, sech Ge-
danken ze maachen iwwer esou eng Etüd zu engem 
bedingungslose Grundeinkommen? Ass de Minister 
bereet, esou eng Etüd unzegoen? Wat sinn d’Piste 
vun der Regierung, fir den Impakt vun der KI och do 
ofzefiederen? A wéi begleet d’Regierung dee ganzen 
Transformatiounsprozess? Dee kënnt méi séier, wéi 
ee mengt, an et ass duerfir immens wichteg, dass 
mer virbereet sinn.
D’Geschicht weist: Et war ëmmer d’Gauche, déi d’Aar
bechtskonditioune verbessert huet; méi Congé, e 
séchere Pensiounssystem, méi Schutz op der Aar-
bechtsplaz – dat waren eis Erfolleger. An ëmmer nees 
huet d’Droite éischter mat engem Katastrophenzena-
rio gedreet.
Wann d’Gauche haut iwwer Aarbechtszäitverkier-
zung schwätzt, da geet et net drëms, de Wäert vun 
der Aarbecht erofzesetzen oder d’Aarbecht als eppes 
Negatives duerzestellen. Am Géigendeel, mir wëlle 
weisen, datt d’Aarbecht e wichtege Wäert huet, mee 
datt si net de ganze Liewensalldag dominéiere soll. 
DʼAarbechtszäitverkierzung ass dofir net géint d’Leit 
geduecht, déi schaffen. Si ass fir d’Leit, déi schaffen, 
fir eng besser Liewensqualitéit a méi Gläichgewiicht 
tëschent Aarbecht a Privatliewen.
A genau hei ka Lëtzebuerg am Verglach zu sengen 
Noperen e Virdeel erausschloen. Fréier sinn d’Fron-
talieren hei op Lëtzebuerg schaffe komm wéinst den 
héije Paien. Haut ass dat zum Deel och nach esou. 
Mee mat engem Mindestloun bei eisen däitsche 
Kolleegen, deen ëmmer méi no un dee vu Lëtze
buerg erukënnt, freet ee sech, wat deen, deen han-
nert Tréier wunnt, nach motivéiere soll, all Dag zwou 
Stonne mam Auto ze fueren, fir heihinner schaffen ze 
kommen. D’selwecht ass et fir deen aus Frankräich an 
deen aus der Belsch.
An hei kéint och eng Aarbechtszäitverkierzung, eng 
38-Stonne-Woch oder eng aner Reegelung, déi ee 

sech kéint ausdenken, mat deem selwechte Salaire 
natierlech, als e staarkt Standortargument an d’Spill 
kommen. Lëtzebuerg kéint heiduerch erëm un Attrak-
tivitéit gewannen a Leit unzéien, déi bei eis schaffe 
kommen – oder zumindest mol déi halen, déi och 
schonn hei schaffen. An dat ass an enger Zäit ...
(Interruption par la présidence)
Ech hunn nach eng Motioun, Här President. Dann 
huelen ech déi direkt mat.
An dat ass an enger Zäit vun akutem Fachkräfteman-
gel net vu Muttwëll. Mir hunn an der Groussregioun 
scho ganz vill ofgegraast un Aarbechtskräften, mee 
wann déi net méi bei eis kommen, da musse mer eis 
Gedanke maachen, ob mer net Kooperatioune mat 
anere Länner agoe mussen, fir dass hei déi Aarbecht, 
déi do ass, iwwerhaapt nach ka gemaach ginn.
A wat gedenkt de Minister, do ze ënnerhuelen, fir et 
derwäert ze maachen, dass weiderhi Leit hei bei eis 
schaffe kommen? Gëtt et do Strategië vu Koopera
tiounen?
Fir eis ass et kloer. Mir hätten och eng ganz Rei vu 
Proposen ze maachen. Mir mengen, datt d’Erhéijung 
vum Mindestloun an domat och vun de Salairen am 
Allgemenge wichteg wär, besonnesch och fir déi méi 
niddereg Léin. Eng Aarbechtszäitverkierzung, déi et 
de Mënschen erlaabt, Beruff a Privatliewe besser 
mateneen ze verbannen, ass fir eis och ganz wichteg, 
gradesou wéi eng manner staark Besteierung vum 
Kapital an ..., pardon, eng méi staark Besteierung 
vum Kapital an eng manner staark vun der Aarbecht.
(Hilarité)
Pardon, ech hunn hei d’Termen ...
M. André Bauler (DP) | E Freudsche Lapsus.
M. Georges Engel (LSAP), interpellateur | ... ëmge-
dréint. Ech soen et nach eng Kéier: eng méi staark 
Besteierung vum Kapital an eng manner staark vun 
der Aarbecht. An eng besser Vereinbarung vun Aar-
becht a Privatliewen. Besser Konditiounen, wann een 
an d’Pensioun geet, wéi een dat besser ka reegelen. 
An och déi kleng a mëttelstännesch Betriber am Mët-
telpunkt halen, well si sinn d’Piliere vun der Lëtze
buerger Ekonomie.
An duerfir muss een oppassen, wann een de Schutz 
vun de Salariéë schwächt, wann een d’Sonndesaar-
becht oplockert an d’Geschäfter ëmmer méi laang 
opmécht, d’Aarbechtszäit verlängert a refuséiert, eng 
richteg Erhéijung vum Mindestloun ze maachen.
Mir soen duerfir kloer: Aarbecht muss sech lounen, 
mee dat däerf net heeschen, d’Aarbechter géint déi, 
déi net schaffen, auszespillen. Et geet net drëms, 
deenen, déi net schaffen, eppes ewechzehuelen, mee 
deenen, déi schaffen, méi ze ginn, natierlech iwwert 
dat Finanziellt eraus, well dat ass een Deel vum Wäert 
vun der Aarbecht. Eist Zil sinn net méi Allocatiou-
nen, keng Almosepolitick, mee sécher, gutt, stabill a 
wäertvoll Aarbechtsplaze mat gerechte Léin. An nëm-
men esou kënne mer d’Aarbecht als zentral Valeur an 
eiser Gesellschaft och an Zukunft stäerken.
Ech hunn duerfir eng Motioun hei ze deposéieren, déi 
vun de Kolleege vun der LSAP matënnerschriwwen 
ass, wou et drëm geet, och de soziale Mindestloun 
ëm 100 Euro an d’Luucht ze setzen an och manner 
Besteierung vun der Aarbecht a méi Besteierung vum 
Kapital ze bréngen.
Voilà, merci.
Motion 1
La Chambre des Députés,
considérant

– que près de 18,3 % des personnes vivant au Luxembourg 
se trouvent en dessous du seuil de pauvreté, y compris un 
nombre croissant de travailleurs à temps plein – les « wor-
king poor » –, ce qui révèle un déséquilibre profond entre 
emploi et niveau de vie ;
– que la fiscalité actuelle fait peser une charge dispropor
tionnée sur les revenus du travail, tandis que les revenus du 
capital et de la fortune restent relativement moins imposés, 
ce qui crée un déséquilibre structurel et freine la mobilité 
sociale ;
– que cette situation accentue la concentration des riches-
ses et creuse les inégalités entre les citoyens, mettant en 
danger la cohésion sociale, la stabilité économique et le 
principe fondamental d’égalité des chances au Luxem
bourg ;
– que de nombreux salariés ont le sentiment que leur tra-
vail devient de moins en moins rentable face à l’accumula-
tion de richesses concentrée entre les mains d’ une 
minorité, ce qui mine leur motivation et la confiance dans 
le modèle économique actuel ;
– que rééquilibrer la fiscalité en allégeant la charge sur le 
travail et en renforçant celle sur le capital permettrait non 
seulement de rendre le travail plus attractif, mais aussi de 
garantir une redistribution plus juste des richesses au sein 
de la société,
invite le Gouvernement à
– augmenter le salaire social minimum de 100 euros, afin 
de garantir à chaque travailleur un niveau de vie décent, 
de renforcer le pouvoir d’achat et de valoriser le travail 
comme pilier de la cohésion sociale ;
– réformer la fiscalité en augmentant la taxation sur le ca-
pital et les revenus du patrimoine, tout en réduisant la 
charge fiscale sur le travail, afin de renforcer l’équité 
sociale, d’encourager l’emploi et de rétablir un équilibre 
juste entre le revenu du travail et le revenu du capital.
(s.) Georges Engel, Francine Closener, Yves Cruchten, 
Mars Di Bartolomeo, Claude Haagen, Ben Polidori.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Engel.
An den nächsten – oder den éischten – ageschriwwene 
Riedner ... Dir wëllt dem Här Engel eng Fro stellen? Här 
Engel, sidd Der d’accord, fir eng Fro unzehuelen? Ech 
gesinn den Här Engel zeréckkommen, soudatt dat de 
Fall ass. Jo, Här Emering.
M. Luc Emering (DP) | Merci, Här President. Ech 
wollt den Här Engel froen, wéi en déi Aarbechtszäit
reduzéierung wëll kombinéiere mam Fachkräfte-
mangel, dee mer hunn. Ech mengen, dat hutt Der jo 
selwer richteg gesot, dass eis Fachkräfte feelen, an 
da schwätzt Der awer gläichzäiteg dervun, Dir hat 
dat schonn deemools am Walkampf gemaach, déi 
40-Stonne-Woch op ech weess net wéi vill Stonnen – 
et waren der am Ufank 30, du waren et der 35 – erof-
zesetzen.
Une voix | 38.
M. Luc Emering (DP) | 38. Wéi wëllt Der dat maa-
chen? Mir hu scho keng Leit, déi d’Aarbecht maachen, 
an Dir wëllt nach, dass ëmmer manner geschafft gëtt. 
Ech verstinn net, wéi Der dat wëllt kombinéieren.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Emering. 
Här Engel.
M. Georges Engel (LSAP), interpellateur | Här 
Emering, jo, merci fir déi Fro. Déi ass ganz interes-
sant. Déi gouf mer och ganz dacks am Walkampf ge-
stallt: „Wéi bréngt Der dat dann nëmme fäerdeg? Wéi 
wëllt Der dat da maachen?“
Ma et ass kloer, Här Emering: Wann een d’Leit besser 
asetzt, wann ee se méi geziilt asetzt, wann een de Leit 
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de Wäert vun der Aarbecht méi no leet, wann ee se 
méi wäertvoll behandelt, wann ee se méi respektéi-
ert, wann een hinne seet: „Dir sidd wichteg och fir 
eise Betrib“, dann ass et och méiglech, datt se an 
där Zäit, wou se 38 Stonne schaffen oder 40 Stonne 
schaffen oder 42 Stonnen, wat dann éischter eng 
Kompensatioun ass, déi se op enger anerer Säit da 
kënnen huelen, duerfir gradesou gutt a gradesou vill 
Aarbecht leeschte kënnen.
Et ass awer och eng aner Iddi: Wa mer nach gären déi 
Leit, déi mer elo hei hunn, wëlle behalen, da musse 
mer deenen och eppes bidden. Well ech hunn et vir-
dru gesot: An deenen anere Länner fänkt de Mindest-
loun un, un eisen Niveau erunzekommen. A wann Der 
déi Leit, déi Der elo hei hutt zu Lëtzebuerg, wëllt ha-
len, da musst Der deenen och eppes ginn, well soss si 
se fort an dann hu mer méi e grousse Problem.
An nach en drëtte Gedanken ass: Mir wäerten an den 
nächste Jore manner Aarbecht hunn. Mir hu man-
ner Aarbecht, well en Deel vun eiser Aarbecht gëtt 
vun der KI gemaach. Et wäert en Deel vun Aarbecht 
ewechfalen, déi mer net an deem Mooss musse maa-
chen, wéi mer dat haut musse maachen – wat och 
zum Deel gutt ass. Aarbecht ass jo kee Selbstzweck. 
Also wäert sech eng Verlagerung maachen.
An duerfir mengen ech, dass déi Fro vun den 38 
Stonnen de Leit sécherlech zeguttkënnt an Der Är 
Leit och domadder géingt behalen, amplaz datt Der 
se an zwee Joer, an dräi Joer, wa se am Ausland um 
Mindestloun (veuillez lire: um Niveau vun eisem Min-
destloun) sinn, un déi verléiert.
Merci.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Engel.
An deen éischten ageschriwwene Riedner bei dëser 
Interpellatioun ass den Här Marc Spautz. Här Spautz, 
Dir hutt d’Wuert.
Débat
M. Marc Spautz (CSV) | Här President, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, d’Fro vun der Plaz vun der Aar-
becht an eiser Gesellschaft ass e breet Theema. Eent, 
dat a vill verschidde Richtunge ka goen. An déi éischt 
20 Minutten hunn ech och alles verstanen, wat den 
Här Engel, deem ech wëll Merci soen, dass hien als 
fréieren Aarbechtsminister eis haut déi Geleeënheet 
gëtt, doriwwer ze schwätzen, gesot huet, an ech hunn 
him bal Recht ginn.
Mat dem Schluss hat ech elo e bësse Problemer, well 
ech mer déi Fro gestallt hunn, firwat Der dat alles, 
wat Der elo ënnerstrach hutt, net gemaach hutt, wéi 
Der an deem Haus souzt ...
Plusieurs voix | A!
(M. Fernand Etgen prend la présidence.)
M. Marc Spautz (CSV) | … a firwat Der do net d’Ge-
leeënheet wouergeholl hutt, fir alles dat ëmzesetzen. 
Mee fir de Rescht ginn ech elo net méi do drop an, 
well Dir hutt gesot …
M. Georges Engel (LSAP), interpellateur | Dir kéint 
Iech eng Kéier eng aner Plack opleeën, well déi doten 
ass sou lues …
M. Marc Spautz (CSV) | Här Engel, Här Engel …
M. Georges Engel (LSAP), interpellateur | … ofge-
lutscht.
(Brouhaha et coups de cloche de la présidence) 
M. Marc Spautz (CSV) | Déi do hutt Der mer awer als 
Steilvorlage …

M. Fernand Etgen, Président de séance | Wann
echgelift, e bësse méi roueg.
Une voix | Et war eng Virlag, déi Der eis ginn hutt.
M. Fernand Etgen, Président de séance | Dann 
héiert een och den Här Spautz.
M. Marc Spautz (CSV) | Merci, Här President. Dann 
hutt Der …
M. Franz Fayot (LSAP) | Et ass Lëtzebuerger Politick.
M. Marc Spautz (CSV) | Et ass Lëtzebuerger Politick, 
Här Fayot, jo, mee et däerf een awer net och e bëssen 
de Geck mat de Leit a mat deenen Aussoe maachen.
M. Georges Engel (LSAP), interpellateur | Ëmmerhin 
ass déi lescht Erhéijung vum Mindestloun an eiser Re-
gierung geschitt.
M. Marc Spautz (CSV) | Ech wäert nach op ver-
schidde Punkten …
M. Fernand Etgen, Président de séance | Dir 
schwätzt elo net.
M. Marc Spautz (CSV) | … ech wäert op déi eenzel 
Punkten nach zréckkommen, Här Fayot, leet Äre Kapp 
a Rou.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, wéi Der 
alleguerte wësst, kommen ech aus dem Süde vum 
Land …
Une voix | Très bien!
Une autre voix | A!
M. Marc Spautz (CSV) | Dat weess jidderee vun 
Iech. An ech si genee déi Generatioun, vun där den 
Här Engel och geschwat huet, déi d’Zäit erlieft huet, 
wou vill Frontalieren op Lëtzebuerg komm sinn, wou 
et net méi méiglech war, all déi Aarbecht ze bewäl-
tegen, déi mer hei zu Lëtzebuerg haten, a wou mer 
frou waren, dass déi Leit komm sinn. Déi Zuele sinn 
enorm an d’Luucht gaangen. A gläichzäiteg hat ech 
och d’Geleeënheet a mengem fréiere Liewen oder 
scho ganz fréiere Liewen, mat Leit aus Frankräich, aus 
der Belsch an aus Däitschland zesummenzeschaffen.
Mir hunn zesumme geschweesst, zesumme Pro
blemer geléist, zesumme gelaacht, och heiansdo 
matenee gestridden. A vill wichteger ...
(Interruption par M. Franz Fayot)
Ma ech hunn Inox geschweesst, Här Fayot. Mir kën-
nen eng Kéier kucken, wie vun eis zwee dat am 
beschte kann. Ech hunn awer och geschweesst …
Une voix | A!
M. Marc Spautz (CSV) | … wann et waarm war do-
baussen a wa mer vill hu misse schaffen, well ech 
hunn an engem Betrib geschafft, deen och dobausse 
geschafft huet, d’Cegedel, e Betrib, deen Dir och 
kannt hutt, woubäi en haut Enovos/Creos heescht. 
Do hutt der och missen dobausse kierperlech schaf-
fen. An dann hutt Der och dowéinst misse schwees-
sen. An do waren och aner Kolleegen dobäi, deenen 
ass et d’selwecht gaangen. An dat ass eppes, wat och 
d’Frëndschaft zesummeschweesst, well do muss sech 
deen een op deen anere kënne verloossen, well wann 
Der do Kabelen zitt a bestëmmter Héicht, dann ass et 
wichteg, dass een deem anere ka vertrauen an dass 
et do och méiglech ass, duerno zesummen, wéi dat 
och haut verschidde Leit maachen, eppes ze ënner-
huelen, well dat och wichteg ass fir d’Gesellegkeet a 
fir den Zesummenhalt.
Dat ass nämlech och e soziaalt Bindemittel, wat et do 
gëtt. Wann een intergenerationell an och mat deene 
verschiddenen Nationalitéiten zesummeschafft, ver-
steet ee Problemer, déi ee virdrun net kannt huet, 
wann een ëmmer nëmmen op senger Wiss war ..., 

mee wann een och generell aner Vuë konnt ophue-
len.
A Lëtzebuerg war e Land mat oppenen Dieren an eist 
Land huet eng ganz besonnesch Situatioun gehat, 
well mir waren d’Land am Häerz vun Europa a mir 
stoungen och ëmmer fir dat Zesummeschaffen a fir 
déi Diversitéit, déi et ginn ass.
Eppes, wat sech awer geännert huet an all där Zäit: 
Lëtzebuerg hat 2024 489.000 Salariéen an dovu si 
47 %, dat heescht 230.000, aus de Grenzgebitter 
komm, haaptsächlech aus Frankräich. Dat waren der 
126.000. Awer wat derbäikomm ass, ass e Problem, 
dee mir och alleguerte moies erliewen, wa mer sol-
len um 8.00 oder um 8.30 Auer an enger Kommis
siounssitzung sinn. Dat ass nämlech de Punkt vun 
der Mobilitéit. Dat ass de Punkt, dass mer et duerch 
déi Erfollegsgeschicht net méi fäerdegbréngen, am 
Verkéier fléissend virunzekommen, dass mer do Pro-
blemer hunn, dass mer do amgaange sinn, dʼPolitick 
allgemeng, an do wëll ech keng Partei eraushuelen, 
ze probéieren, op Iddien an op Proposen ze kommen, 
wéi mer d’Mobilitéit kënnen an en anert Verhältnis 
bréngen, well – an do ass ee Punkt, Här Engel, wou 
ech Iech e bësse Recht ginn – wann Der elo schonn 
aacht Stonne schafft an Dir sëtzt zwou Stonne moies 
an zwou Stonnen owes am Auto, da sidd Der zwielef 
Stonnen ënnerwee fir déi Pai ze kréien, déi Der vir-
drun an aacht oder an néng Stonne kritt hutt. Virdru 
sidd Der an enger hallwer Stonn hei gewiescht an an 
enger hallwer Stonn erëm doheem. Dat muss een 
dann och mat an d’Verhältnis bréngen. An et ass och 
do wichteg, dass mer dat änneren, well och dat ge-
héiert zu der Liewensqualitéit vun deene Leit, déi hei 
schaffen, an och dat gehéiert zu dem Erfollegsmodell 
Lëtzebuerg. A wa mer do erëm méi Fluiditéit an de 
Verkéier erakréien, da bleiwe mir och interessant fir 
d’Aarbechtskräften, déi do sinn.
Wann ee moies schaffe kënnt hei am Land, dann 
héiert ee vill Sproochen: Lëtzebuergesch, Däitsch, 
Franséisch, Portugisesch, Montenegrinesch, Eng-
lesch, Italieenesch, ganz vill Sproochen. An dat ass 
keng Schwächt vu Lëtzebuerg, mee dat ass eng 
Stäerkt. Dat ass nämlech en Erfolleg fir Lëtzebuerg, 
dass mer et fäerdegbréngen, esou vill Generatiounen 
(veuillez lire: Nationalitéiten) zesummenzebréngen. 
An dat ass och ee vun den Erfolleger vum Modell 
Lëtzebuerg, souwuel am Zesummeliewe wéi och am 
Zesummeschaffen.
Bei eis huet d’Aarbecht eng Plaz, déi een net nëmmen 
an Euroe moosse kann, si ass Deel vun eiser Identi-
téit, si formt d’Gemeinschaft a si finanzéiert e staarke 
Sozialstaat, deen op Solidaritéit a Gerechtegkeet ba-
séiert – e Modell, deen nëmme fonctionéiert, well 
esou vill Leit vun deene verschiddenste Generatiou-
nen a vun deene verschiddensten Nationalitéiten do-
zou bäidroen.
An dofir musse mer och driwwer diskutéieren, wat 
fir e Wäert mir als Gesellschaft der Aarbecht ginn. 
Ass all Aarbecht gläich wichteg a gläich geschätzt? 
Gesäit d’Gesellschaft och déi, déi moies ganz fréi op-
stinn, fir datt d’Land leeft, déi, déi d’Busse fueren, déi 
eis Kanner betreien, déi d’Büroe botzen oder déi, déi 
Stroumleitunge flécken? Et kann een och vun Tele-
fonsleitunge schwätzen. Och déi Leit maachen eng 
Aarbecht, déi wäertvoll ass, well wann déi Aarbecht 
net géif gemaach ginn, hätten aner Leit Schwiereg-
keeten, hirer Aarbecht nozegoen. Et geet also drëm, 
dass all Aarbecht nëtzlech ass an all Aarbecht nout-
wendeg ass. An et geet ëm d’Unerkennung vun de 
Mënschen, déi déi Aarbecht maachen.
An engem Land wéi eisem gëtt et keng onwichteg 
Aarbecht. All Kategorie spillt hir Roll. D’Gesellschaft 
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fonctionéiert just, wann all dës Rollen zesummespil-
len. De Medezinner kann nëmme schaffen, wann 
d’Infirmière nieft him ass, wann d’Botzpersonal 
d’Spidol propper hält a wann d’Verwaltung et och 
fäerdegbréngt, dass d’Rieder vun der Maschine-
rie um Lafe bleiwen. De Jurist oder de Banker kann 
nëmme schaffen, well en aner Infrastrukturen huet, 
well een ëm d’Post bréngt, well d’Busse fueren, fir 
d’Leit bei en ze bréngen, well d’Kanner an der Schoul 
betreit ginn a well d’Kanner an der Schoul och eppes 
léieren.
Eist Land fonctionéiert net duerch eng Kategorie aleng. 
Eist Land fonctionéiert nëmmen duerch alleguerten déi 
Riedercher, alleguerten déi Mënschen, déi do schaffen, 
fir dass dat anenee gräift.
Wien d’Aarbecht vun engem geréngschätzt, huet 
dʼFundament vun eiser Gesellschaft net verstanen. Et 
geet net ëm Hierarchien, et geet ëm Zesummenhalt. 
Déi, déi d’Land droen, sinn net all op de Plakater, mee 
si sinn déi, déi d’Rieder um Lafen halen.
Une voix | Ganz gutt!
Une autre voix | Très bien!
M. Marc Spautz (CSV) | Wann ee vun der Plaz vun 
der Aarbecht an eiser Gesellschaft schwätzt, da geet 
et net nëmmen ëm d’Wirtschaft. Et geet ëm Aar-
bechtskonditiounen, ëm Respekt, ëm Zäit, ëm Léin 
an ëm de Sënn vun der Aarbecht. E gerechte Loun 
ass d’Basis fir e gerecht Liewen. Hien erlaabt Dignitéit 
an Onofhängegkeet. An ech wëll hei u konkreet Me-
süren erënneren: De soziale Mindestloun ass elo viru 
Kuerzem steierfräi ginn an dat war eng Decisioun, déi 
de CSV-Finanzminister verantwort huet.
Mir wëssen, datt d’Liewen zu Lëtzebuerg deier ass an 
datt et ëmmer méi deier gëtt an dass d’Entwécklung 
och do ass. D’Liewenskäschte klamme bestänneg, 
virun allem beim Wunnen, mee och am Supermarché. 
Dat stellt ee fest, wann een heiansdo akafe geet.
Dës Entwécklung spiere mer alleguer, mee si trëfft 
besonnesch déi Leit, déi e bescheident Akommes 
hunn. An ech wëll dofir ënnersträichen, datt d’Re-
gierung deene Mënschen, deenen et manner gutt 
geet, eng besonnesch Opmierksamkeet schenkt, net 
nëmme mat Rieden, mee mat konkreete Mesüren. De 
soziale Mindestloun ass steierfräi ginn, mee et wäert 
och weiderhin eng reegelméisseg Upassung vum 
Mindestloun kommen.
Mir wëllen, dass d’Aarbecht sech lount fir jiddwer-
een, dee säin Deel bäidréit. Dat ass e Prinzipp vu 
Gerechtegkeet an och eng Fro vum Respekt virun de 
Leit, déi d’Land all Dag dréinen doen. A wann ech 
vu Léin schwätzen, da kommen ech natierlech net 
laanscht eng besuergniserreegend Entwécklung vun 
de leschte Joren, an net eréischt déi lescht zwee Joer, 
mee scho vill méi laang: Dat sinn d’Aarbechtsaarmut 
an dʼWorking Poor.
Lëtzebuerg ass haut dat Land an der Eurozon, wou 
eng Aarbecht am mannste virun Aarmut schützt. An 
déi Leit, déi, wéi jiddwereen heibannen – dovu ginn 
ech aus –, de Panorama social vun der Chambre des 
Salariés vun der leschter Woch, deen do publizéiert 
ginn ass, gekuckt huet, huet gesinn, dass 12 % vun 
de Salariéen, déi vollzäit schaffen, dem Risiko vun der 
Aarmut ausgesat sinn. Bei deenen, déi deelzäit schaf-
fen, klëmmt dës Zuel souguer op 17 %. Dat bedeit 
konkreet: Och wann een e festen Job huet, heescht 
dat net automatesch, datt een e séchert Liewen huet 
a sécher lieft. Dat alles soll eis och ze denke ginn.
Zanter enge 15 Jore geet d’Proportioun vun de sou-
genannte Working Poor kontinuéierlech an d’Luucht, 
ëm plus 1,4 % bei de Vollzäitbeschäftegten a plus 
2,2 % pro Joer bei deenen, déi nëmmen deelzäit 

schaffen. Ech soen et nach eng Kéier: säit ronn 15 
Joer!
Déi Zuele si keng abstrakt Statistik. Si spigelen d’Rea-
litéit, déi ëmmer méi Mënsche betrëfft, déi schaffen, 
bezuelen, bäidroen, awer net iwwert d’Ronne kom-
men, fir dat alles kënnen ze maachen, an déi op d’So-
zialhëllef an aner Hëllefen ugewise sinn.
Et kann net sinn, datt eng Gesellschaft wéi eis, déi 
esou vill Räichtum schaaft, dës Entwécklung akzep-
téiert, a mir mussen do reagéieren. A grad dofir stellt 
sech eng wichteg Fro: Wann esou vill Leit schaffen an 
et da schwéier hunn, fir iwwert d’Ronnen ze kommen, 
wat kënne mir dogéint maachen?
D’Aarbechtsaarmut ass net nëmmen eng Fro vun Zue
len oder Léin, mee et si Mënschen, déi do hannendru 
sinn. Ee vun de Problemer ass de bezuelbare Wunn-
raum, well eng gerecht Pai, dat hëlleft nëmmen, 
wann Der och gläichzäiteg kënnt Är Schold zréckbe-
zuelen oder d’Méiglechkeet hutt, e Loyer ze bezuelen. 
Et geet ëm sozial geziilte Mesüren, déi do ukommen, 
wou d’Nout wierklech ass.
An dësem Kontext waarde mer all mat Spannung 
op den nationale Plang géint d’Aarmut, dee vum 
Familljeministère ausgeschafft gëtt a wou de Minis-
ter och net méi spéit wéi leschte Freideg och op RTL 
ugekënnegt huet, mat wat e wëll kommen. An ech 
sinn zouversiichtlech, dass dat e wichtege Schrëtt ass 
an déi richteg Richtung. Mee d’Bekämpfung vun der 
Aarbechtsaarmut geet och iwwert d’Aarbechtskon-
ditiounen. Mir mussen de Leit d’Méiglechkeet ginn, 
Beruff a Privatliewe besser ze verbannen. Et geet ëm 
Zäit, ëm Flexibilitéit, ëm Respekt virun de Realitéite 
vum Alldag.
An dësem Kontext sinn ech gespaant op déi bilateral 
Diskussiounen, déi geschwënn zwëschent dem Aar-
bechtsminister, dem Wirtschaftsminister an de Sozial-
partner ufänken. Si wäerten iwwert d’Organisatioun 
vun Aarbechtszäit schwätzen, e Sujet, dee fir vill Leit 
ganz konkreet ass.
Ech hoffen, nee, ech sinn iwwerzeegt, dass do prag-
matesch Léisunge wäerten erauskommen, wou och 
jiddweree sech dann erëmfënnt an dass een och iw-
wert d’Vertragswiesen, dʼKollektivvertragswiesen, 
eng Aarbechtszäitorganisatioun ka maachen. An ech 
weess aus mengem perséinleche fréiere Liewen, 
dass et do och Modeller gouf, wou een déi eng Woch 
38 Stonne Woch geschafft huet, déi aner Woch 42 
Stonne geschafft huet, wou dat och ëmmer deem 
ugepasst war, wéi d’Aarbecht grad do war. Well et 
sinn nach ëmmer och saisonal Punkten do.
An ech mengen, dass dat Diskussioune sinn, déi ee 
ka mat de Sozialpartner féieren, wat den Aarbechts-
minister mécht. An ech sinn och dovun iwwerzeegt, 
dass een do a Kollektivverträg ka Léisunge fannen. 
Dat gëtt et haut. An, Här Engel, Dir wësst et besser 
wéi ech: Bei all deene Kollektivverträg, déi deposéiert 
sinn, déi bei der ITM an am Ministère bekannt sinn, 
do sinn där derbäi, wou esou eng Aarbechtszäit
organisatioun mat enger gewëssener Aarbechtsflexi-
bilitéit enthalen ass, wat och gutt ass, wat am Interêt 
ass vun deene schaffende Leit, an och am Interêt ass 
vun de Betriber, déi och dann d’Leit hunn, wa se se 
brauchen an ëmgedréint, wou och jiddwereen deem 
anere kann entgéintkommen. Ech sinn iwwerzeegt, 
dass d’Kollektivvertragswiesen hei zu Lëtzebuerg do-
zou bäigedroen huet an dass et och wichteg ass, dass 
mer dat um Lafen halen. An ech sinn zouversiichtlech, 
dass déi bilateral Diskussiounen zwëschent dem Mi-
nister an de Gewerkschafte respektiv de Patronen och 
do zu Léisunge wäerte féieren.
Mee mir däerfen an deem Ganzen och net vergiessen: 
Stress an Iwwerbelaaschtung sinn och eng Realitéit. 

An de Stress trëfft net nëmmen d’Kaderen, mee och 
d’Vendeuse, och de Chauffer, och d’Infirmière, déi 
heiansdo ..., an dee Film, deen Der erwäänt hutt – 
mir waren e jo zesumme kucken –, deen ass interes-
sant fir ze gesinn, wat do d’Infirmière matmécht. An 
ech hunn net nëmmen de Film gekuckt, ech hunn och 
nach eent doheem sëtzen – oder net méi doheem, et 
wunnt an Zwëschenzäit fir sech –, dat och nach an 
deem Beruff schafft. Dat zielt mer och nach allkéiers, 
dass dat am Film scho schlëmm war, mee dass et an 
der Realitéit heiansdo an deegweis am Santéssecteur 
nach eng Nummer méi hefteg ass, wéi dat, wat do 
am Film gewise ginn ass.
D’Liewen däerf sech net nëmmen ëm Aarbecht dréi-
nen. Mir brauchen Zäit fir Famill, fir d’Gesellschaft, fir 
Frënn a virun allem och fir eis selwer, well och dat ass 
wichteg. De Mënsch muss d’Recht hunn, no der Aar-
becht ofzeschalten. Dat ass och d’Recht op Dekonne-
xioun, e Prinzipp, deen ëmmer méi wichteg gëtt. Do 
huelen ech eis alleguerte mat eran. Mir missten och 
mol heiansdo dee klengen Apparat, vun deem mer 
eis de ganzen Dag leede loossen, op d’Säit leeën an 
och mol eng Kéier en Dag oder en Owend soen: „Ech 
loossen en ewech.“ A wa mer jo mol heiansdo gesell-
schaftlech zesumme sinn, si jo op d’mannst ëmmer 
zwee, déi um Apparat hänken.
(Interruption)
Wann ech op Iech weisen, weise véier Fangeren op 
mech. Ech wëll dat just gesot hunn. Do ass et net 
anescht. Mee och dat misste mer fäerdegbréngen. 
Mir missten och fäerdegbréngen, net direkt op all 
E-Mail, déi mer kréien, ze äntwerten, mee och emol 
eng Kéier ze soen, mir hätten och zwou Stonnen Zäit 
oder mir hätten och véier Stonnen Zäit, fir do drop ze 
äntwerten.
D’Aarbecht soll de Mënsch nämlech net ausbrennen. 
D’Aarbecht soll de Mënsch stäerken. D’Aarbecht soll 
dem Mënsch Vertraue ginn an deem, wat e mécht an 
an deem, wat e fir seng Famill ka maachen.
D’Verännerungen um Aarbechtsmaart, Kolleeginnen 
a Kolleegen, sinn eng Realitéit. An de Mënsch muss 
awer do ëmmer am Mëttelpunkt bleiwen. Mir liewen 
an enger Zäit, wou d’Aarbechtswelt sech séier dréit. 
D’Digitaliséierung, d’Kënstlech d’Intelligenz an den 
Energiewiessel veränneren d’Beruffer, d’Fäegkeeten 
an d’Erwaardungen un d’Aarbecht. Mee och an dëser 
neier Welt bleift de Mënsch am Mëttelpunkt. D’Tech-
nologië sollen d’Aarbecht méi einfach maachen, net 
de Mënsch iwwerflësseg.
A mir stellen eis bei dëser Entwécklung virun allem 
vill Froen. Wat bedeit dat fir d’Wäertschätzung vum 
Mënsch bei senger Aarbecht? An dofir sinn ech frou, 
dass am Skills-Plang – meng Kolleegin Nathalie 
Morgenthaler war Rapporter vun deem Projet – och 
drop higewise ginn ass, wat alles kënnt a wat alles 
muss gemaach ginn, fir dass och d’Aarbechtsplazen 
an d’Formatiounen ugepasst ginn, dass d’Weider-
bildung eng ganz grouss Bedeitung huet. An een, 
deen e Beruff viru 40 Joer geléiert huet, kann en net a 
senger ganzer Karriär d’selwecht ausüben. Et muss ee 
sech och domat beschäftegen.
Mir musse kucken, d’Kompetenze vun eise Salariéen 
ze stäerken an hinnen och gläichzäiteg d’Méiglech-
keet ginn, an all Méiglechkeet ginn, sech och an hi-
rem Beruff weiderzeentwéckelen.
An de Sozialdialog, Här Engel, an do ginn ech Iech 
Recht, ass d’Häerz vum Lëtzebuerger Erfollegsmodell. 
An et wäert och dofir keen iwwerraschen, dass dat fir 
mech eng Selbstverständlechkeet ass, dass mer de 
Sozialdialog mussen héichhalen. Eist Gläichgewiicht 
tëschent Produktivitéit a sozialer Gerechtegkeet ass 
och en Deel vum Sozialdialog. Et ass d’Resultat vum 
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Gespréich, vum Kompromëss a vum géigesäitege Res
pekt. Mir hunn hei am Land Patronen a Salariéen, Ge-
werkschaftler an Entreprisen, déi op allen Niveauen 
nach matenee schwätzen a sech och géigesäiteg no-
lauschteren. Mir musse kucken, och dat Vertrauen, dat 
verluer gaangen ass, erëm opzebauen. Well et geet do-
rëm, erëm Stabilitéit ze kréien. An et ass eng Stabilitéit, 
déi mer brauchen an der Ekonomie an och fir d’Sala-
riéen, déi an de Betriber schaffen.
An dofir ass et fir mech wichteg, dass mer en oppe-
nen a faire Sozialdialog kréien. An ech sinn dervun 
iwwerzeegt, dass et dem Aarbechtsminister wäert 
geléngen, an deene bilaterale Gespréicher dat Ver-
trauen erëm hierzestellen, fir dass och de Sozialdia-
log op engem aneren Niveau kann erëm stattfannen. 
Well dat ass Demokratie am Aarbechtsliewen. An 
esou bleiwen Aarbechtsfridden, Gerechtegkeet an Ze-
summenhalt erhalen an Zäite vu Verännerung.
Ech kéint och nach schwätze vu Plattformaarbecht, 
vun Handwierk, vu Gesondheetsberuffer an och vun 
der Schoul, wou ëmmer méi eng grouss Ufuerderung 
ass un déi Leit, déi d’Kanner betreien, an och un déi 
Leit, déi allkéiers moies schonn de Schweess op der 
Stier hunn, fir dʼKanner matzäit an d’Schoul ze kréien. 
Ech kéint elo nach iwwert dat alles schwätzen, mee da 
kréien ech vum Här President d’Schell an d’Genéck an 
dofir ass dat mer elo net méi méiglech.
Mee Dir Dammen an Dir Hären, léif Frënn, d’Aarbecht 
definéiert eist Land, mee si däerf eis net definéieren 
als eenzeg Identitéit. Mir sinn net nëmmen, wat mir 
schaffen, mir sinn och, wéi mir zesumme liewen. 
An ech wëll, dass Lëtzebuerg e Land bleift, wou 
d’Aarbecht verbënnt, wou si e Wäert huet, mee net 
d’Mënschlechkeet verdrängt, wou de Wuelstand mat 
der Gerechtegkeet Hand an Hand geet a wou mer et 
erëm fäerdegbréngen, de Mënsch an de Mëttelpunkt 
ze setzen, an dat am Interêt vu Land a Leit.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président de séance | Merci vill-
mools, Här Spautz. Erlaabt Der, datt den Här Engel 
Iech nach eng Fro stellt?
M. Marc Spautz (CSV) | Selbstverständlech, Här Pre-
sident.
M. Georges Engel (LSAP), interpellateur | Jo, merci, 
Här President. Merci, Här Spautz, datt ech Iech duerf 
eng Fro stellen. Dir hutt virdrun als Alleréischt dat 
zimmlech ofgedroschent Argument bruecht: „Dir 
waart jo laang an der Regierung.“ Ech wollt Iech 
froen, ob Der wësst, mat wiem datt mir laang an der 
Regierung waren, wéi eng Partei datt dat war. An Dir 
hutt och virdru geschwat vun deene grousse Pro
blemer, déi mer am Logement hunn an déi mer an 
der Mobilitéit hunn, well jo vill Stroosse blockéiert 
sinn duerch déi vill Leit, déi heihinner kommen an 
esou weider. Kënnt Der eis och vläicht e bëssen op-
klären, wien an där Zäit, wou mer mateneen an der 
Regierung waren, Mobilitéitsminister a Logements-
minister war. Déi Problemer, déi si jo net vun haut 
a vu gëschter. Laang virdrun hätt een déi jo missen 
erkennen, well et ass jo net säit engem Joer oder säit 
zéng Joer, wou mer am Stau stinn, mee et ass jo scho 
vill méi laang. Dofir wollt ech Iech froen, ob Der eis 
do kéint e puer Erklärunge ginn.
M. Marc Spautz (CSV) | Bon, merci, Här Engel, fir 
déi Fro do. Dat mécht mer ganz vill Freed, Iech dorop 
kënnen ze äntwerten. Vun 2004 bis 2009 hat d’CSV 
den Aarbechtsminister an där Koalitioun, déi Der mat 
eis hat. A vun 2009 u bis virun zwee Joer hat d’LSAP, 
d’Lëtzebuerger Sozialistesch Aarbechterpartei, den 
Aarbechtsminister. Et war fir d’éischt den Nicolas 

Schmit, et war duerno den Dan Kersch an duerno 
waart Dir et.
Wat d’Mobilitéit ubelaangt a wat de Bau ubelaangt, 
dat war eng Zäitchen den Här Goebbels – un dee 
kënnt Der Iech och nach vläicht erënneren –, dat war 
den Här Wiseler, dat war duerno den Här Bausch. 
Mee dat war net méi an enger Koalitioun mat eis, 
muss ech zwar elo fairnesshalber soen, mee dat war 
mat enger Koalitioun, déi mat Iech war. Do ware mir 
an der Oppositioun. Well vun deenen 20 Joer, vun 
deenen Der elo schwätzt, wou Der an der Regierung 
waart, waart Der zéng Joer mat eis an der Regierung, 
mee Dir waart awer och zéng Joer mat anere Leit an 
der Regierung, an do hätt Der jo héchstwarscheinlech 
awer all déi Akzenter kënne setzen, op déi Der eis elo 
hiweist.
Mir wäerte probéieren, verschidde vun deenen Ak-
zenter ..., a mir sinn amgaang, zesumme mat eisem 
Koalitiounspartner, der DP, am Logement, an der 
Mobilitéit Projeten ze maachen, fir dass et méi séier 
geet. Mee ech muss Iech och do soen: Och dat geet 
net vun haut op muer, an dat wësst Der 100%eg, dass 
een net alles ka vun haut op muer änneren. Villmools 
merci awer fir Är Fro.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président de séance | Merci vill-
mools, Här Spautz. An da geet d’Wuert elo un déi ho-
norabel Madamm Corinne Cahen. Madamm Cahen, 
Dir hutt d’Wuert.
Mme Corinne Cahen (DP) | Villmools merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, fir d’éischt 
géif ech gären dem Interpellant Merci soe fir déi 
Interpellatioun. Ech mengen, mir kéinten alleguerte 
stonnelaang iwwert dat Theema hei schwätzen an Dir 
hutt jo scho villes gesot – ech probéieren, net alles ze 
widderhuelen –, d’nämmlecht wéi den Här Spautz elo 
grad.
Mee ech war virun dräi Deeg op d’Musel an eng Dou-
demass fir eng Fra, déi sécherlech wäit iwwert d’Mu-
sel eraus bekannt ass, an do huet d’Enkelin an der 
Mass eng Ried gehalen. Bon, déi Fra, déi gestuerwen 
ass – ech mengen, eng richteg Ikon –, hat mat hirem 
Mann zesummen e Restaurant. An d’Enkelin huet an 
där Doudemass erzielt, dass nuets, wann de Restau-
rant dann zou war, d’Boma bei d’Provençale ugeruff 
huet, fir déi beschte Produite fir hir Clienten dann dee 
Moment ze bestellen a wa méiglech ëmmer bei där 
selwechter Persoun an der Provençale, fir nëmmen 
dat Bescht fir hir Clienten ze kréien.
Dat huet mech dunn dee Moment, wéi ech do souz, 
schmunzele gedoen an awer och interpelléiert, well 
et fir verschidde Leit kee Feierowend gëtt, well et 
keen Ënnerscheed tëschent Liewen a Schaffe gëtt, 
well Schaffen eeben zum Liewe gehéiert dee Mo-
ment. An ech hu mer haut eeben en vue vun dëser In-
terpellatioun do e puer Gedanken driwwer gemaach: 
Effektiv, jo, wat ass d’Plaz vun der Aarbecht fir ons 
alleguerten? Ass Aarbecht nëmmen do, fir Suen ze 
verdéngen? Oder ass Aarbecht och méi? An do hunn 
ech mat ganz vill Interêt äre Micro-trottoir an der 
Mëttesstonn gesinn, wou Der d’Leit gefrot hutt: „Wat 
ass fir Iech eng wäertvoll Aarbecht?“
An dunn hunn ech mer d’Fro gestallt: Gëtt et eng Aar-
becht, déi net wäertvoll ass? Also ech hunn dunn, wéi 
ech mer déi Fro gestallt hunn, keng fonnt. Wann Der 
haut propper ugedoe sidd, dann huet vläicht een Iech 
beroden an Iech Kleeder verkaf. Dir hutt e Brëll, deen 
huet och een Iech recommandéiert respektiv verkaf. 
Wann een e Piano keeft, gëtt ee beroden. Wa mer 
anstänneg gekämmt sinn, gëtt et Leit, déi dat fir ons 
maachen, wa mer dat net selwer fäerdegbréngen, 
well mer zwou lénker Hänn hunn. Bref, ech mengen, 

all Beruff ass wäertvoll. Et gëtt kee Beruff, deen net 
wäertvoll ass!
An iwwregens muss ech do zum Beispill un eng 
Geschicht denke vun enger Frëndin, där hire Papp 
aus Portugal komm ass viru 50 Joer oder e bësse méi, 
an déi gesot huet: „Mäi Papp, deen huet am Bau ge-
schafft, an deen Houfert, deen dee Mann ëmmer hat, 
wann en ënner enger Bréck erduerchgaang ass a ge-
sot huet: ‚Kuck emol, déi Bréck do, déi hunn ech mat-
gebaut. Ech si matresponsabel dofir, dass et déi gëtt, 
dass d’Weeër méi kuerz sinn an dass déi net zesum-
mefält, well ech do e wichtege Rôle gespillt hunn’ ...“ 
An dat, mengen ech, ass de Wäert vun der Aarbecht!
De Wäert vun der Aarbecht ass net nëmmen dee 
Wäert, deen ee fir sech selwer huet. Dat ass e bëssen 
an Ärem Micro-trottoir erauskomm. Mee de Wäert 
vun der Aarbecht ass deen, deen ech fir anerer hunn. 
Wat kann ech duerch meng Aarbecht bewierken? 
Wéi gesot, ee méi schéi maachen, ee sech gutt fillen 
doen, awer och engem hëllefen. Dir hutt – souwuel 
Dir wéi och den Här Spautz – vun de Santésberuffer 
geschwat. Dat heescht, do ass e richtege Wäert, wann 
een engem anere kann d’Liewe besser maachen, méi 
schéi maachen, engem hëllefe kann. An ech hu keng 
Aarbecht fonnt, déi net wäertvoll ass. Ech hu laang 
iwwerluecht. Mee ech hunn déi bis haut net fonnt.
Bon, dann héiert een heiansdo, dass ee mat Aarbecht 
net ka räich ginn. Dat si jo och esou Sätz, déi een 
dann emol héiert. An ech sinn och effektiv der Mee-
nung, dass déi mannste Leit duerch Aarbecht Multi-
milliardär ginn. Dat, mengen ech, ass effektiv esou. 
Mee wann ech dann u meng Elteren denken, déi mat 
guer näischt ugefaangen hunn, deenen hir respektiv 
Pappe ganz fréi gestuerwe sinn, da muss ech awer 
soen: Et huet mir un näischt gefeelt, well meng Eltere 
vill geschafft hunn, well meng Eltere sechs Deeg 
d’Woch geschafft hunn an heiansdo souguer siwen 
Deeg d’Woch. An do géing ech gären eng kleng Pa-
renthèse maachen oder zwou.
Déi éischt ass déi, dass meng Mamm huet mussen 
ophale mat schaffen, dee Moment, wéi se mech 
erwaart huet. Si huet nämlech op der ARBED ge-
schafft. A si huet musse goen, wéi ech op d’Welt 
komm sinn. A si ass du bei mäi Papp an de Betrib 
gaangen. An do ass dann och de Wäert vun der 
Aarbecht fir jiddereen, deen ech hei eng Kéier wëll 
ënnersträichen: finanziell onofhängeg sinn, eppes 
erreechen. Dat gëllt souwuel fir Frae wéi och fir Män-
ner. Do solle mer keen Ënnerscheed maachen.
An dann déi zweet Parenthèse, déi ech do wëll 
maachen, dat ass déi vun der Educatioun. Well mir 
schwätze vun der Aarbecht. Mee wa mer vun Aar-
becht schwätzen, a wa mer dovunner schwätzen, 
dass mer gären eng gutt Aarbecht hätten, fir ons, fir 
ons Kanner, dass mer gären hätten, dass mer kën-
nen onst Liewen effektiv bestreiden, andeems mer 
och schaffe ginn, dass mer Sue verdéngen, da musse 
mer och vun der Educatioun schwätzen. Déi däerf hei 
net ze kuerz kommen. Well d’Educatioun ass awer de 
Schlëssel, fir eng gutt Aarbecht ze hu respektiv eng 
Aarbecht, déi ee gäre mécht, eng Aarbecht, wou ee 
moies gären opsteet a wou een owes och weess, fir-
wat een opgestanen ass.
Dofir mengen ech, hunn déi Leit, déi sechs respektiv 
och emol siwen Deeg schaffen, fir sech e Liewen op-
zebauen, dat duerch d’Aarbecht fäerdegbruecht. An 
da muss een awer och soen, si hunn et net nëmme 
fäerdegbruecht, Suen ze verdéngen, mee si hunn 
och – a mir alleguerten – duerch déi Aarbecht eppes 
erlieft. Aarbecht ass net nëmme Sue verdéngen – 
quitte dass mer alleguerte mussen iessen, wunnen, 
mir wëllen ons eppes leeschten, mir wëllen ons emol 
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eppes gënnen. Mee Aarbecht ass awer och eppes 
erliewen. Aarbecht huet och eng sozial Valeur, eppes 
erzielen, Leit begéinen, Leit kenne léieren, einfach 
Geschichten och héieren.
Wann ee schafft, dann huet ee Rechter an et huet 
een och Flichten. An ech wëll hei e puer Wuert zum 
Aarbechtsrecht soen. Et ass essentiel, dass et d’Aar-
bechtsrecht gëtt. An et ass essentiel, dass d’Aarbecht 
gereegelt ass. An ech mengen, mir sinn ons do eens. 
D’Fro ass awer déi: Ass déi Aarbecht fir jidderee ge-
reegelt? An Dir hutt de Podcast vum 100,7 schonn 
ugeschwat iwwert d’Plattformaarbechter, well fir déi 
gëllt am Fong keen Aarbechtsrecht, wann een éier-
lech ass. Dat huet virun allem Nodeeler. Dat huet och 
e puer Virdeeler.
An Dir hat schonn de Virnumm gesot, Dir hutt vum 
Ibrahim geschwat. Dee seet, en hätt seng Aarbecht 
gär, well en eebe fräi ass. Ech mengen, do huet eng 
aner Persoun dat och gesot. Si kann da schaffen, 
wéini se wëll, an esou vill, wéi se wëll. An déi schaffen 
normalerweis vill méi wéi déi 40 Stonnen d’Woch. Si 
soen, se hätten déi Aarbecht gär, eebe well se esou 
vill schaffe kënnen, wéi se wëllen. Och siwen Deeg 
op siwen, iwwregens. Do schwätzt da kee méi vu 44 
Stonne fräi hannerteneen. Do schwätzt kee méi vu 26 
Deeg Congé. Do schwätzt kee méi vu Weekender, vu 
Sonndesstonnen, vu Sonndesaarbecht.
Déi Independanten, Dir hutt et och scho gesot, déi 
musse vill méi schaffe wéi d’Salariéen, fir netto dat 
selwecht ze verdéngen, well se hunn eeben d’Charge 
salariale, d’Charge patronale. Si mussen d’TVA 
bezuelen. Dat heescht, si musse brutto vill méi ver-
déngen, fir netto iwwerhaapt dat nämmlecht eraus-
zekréien.
Mee am éischten Deel vun deem Podcast, do koume 
mer awer d’Tréinen, wéi ech den Houfert héieren 
hu vun eeben deem Ibrahim, deen als Flüchtling op 
Lëtzebuerg komm ass an deen et duerch seng Aar-
becht fäerdegbruecht huet, seng Famill aus dem 
Flüchtlingsheem erauszekréien an e richtegt Doheem, 
wou se wunnen, wou d’Kanner hir eege Kummer 
hunn, jiddwereen. An ech mengen, dat ass awer och 
eppes, wat ee muss soen: De Fläiss muss sech nach 
iergendzwousch lounen an deen Houfert muss och 
wierklech gerechtfäerdegt sinn.
An ech géing och dofir gären eng Kéier kuerz iw-
wert de Fläiss schwätzen, well ech fannen, an der 
Aarbechtsdiskussioun an an de Rechter vun deenen, 
déi schaffen, do gëtt de Fläiss ganz dacks vergiess. 
An ech mengen, dass et awer muss erlaabt sinn, 
dass Jonker a manner Jonker Ambitiounen hunn am 
Liewen. Et muss erlaabt sinn, dass ee wëll schaffen. Et 
muss erlaabt sinn ze weisen, dass ee wierklech eppes 
erreeche wëll, dass een eppes wëll fäerdeg maachen, 
och wann d’Aarbechtszäit vläicht eriwwer ass.
Ech hunn net méi spéit wéi d’lescht Woch nach mat 
Jonke geschwat, déi am Moment e Stage maachen 
an enger décker Boîte. Do ass dann e Closing ze 
maachen. Déi bleiwen da bis hallwer dräi, net well 
se dat aarbechtsrechtlech däerfen, well am Fong ge-
holl däerf een dat net, mee fir déi Satisfaktioun, déi 
déi awer dann hunn, fir dee Closing matgemaach ze 
hunn, fir dat mat erlieft ze hunn. An deen Houfert, 
deen déi dann hunn, mengen ech, ass wierklech ep-
pes, dat muss och an eiser Gesellschaft nach erlaabt 
sinn, dass mer däerfe fläisseg sinn an dass mer däer-
fen houfreg sinn op déi Aarbecht, déi mer maachen.
An dann ass natierlech, Här Minister, d’Fro vun der 
Studentenaarbecht. Wann een als Schüler an der 
Vakanz zwee Méint schafft, dann däerf een am Fong 
geholl de Rescht vum Joer net méi als Student nach 
jobben. An ech mengen, do sinn der awer och vill, 

notamment där Kanner, déi net an d’Vakanz fueren, 
déi gären esou bäiverdéngen, déi gären hiren Elte-
ren och emol hëllefen. Ech denken do zum Beispill u 
Leit, déi eeben aus anere Länner heihinner kommen, 
mat engem Flüchtlingsstatutt oder mat engem Sta-
tutt vun engem BPT. An ech mengen, do musse mer 
dann awer och eng Kéier driwwer schwätzen, well 
déi Fläisseg mussen ënnerstëtzt ginn. Mir mussen déi 
Leit, déi schaffen, schützen – nach eng Kéier –, mee 
net nëmmen d’Salariéen.
An ech mengen, et ass scho ganz kuerz ugeschwat 
ginn, e Salarié muss de Mindestloun verdéngen. 
A wéi ass et mam Patron? Wéi ass et mam Patron? 
De Patron bezilt d’Mindestléin. Mee Dir kënnt Iech 
net virstellen, wéi vill Patronen et gëtt, déi deen net 
hunn, dee Mindestloun. A wann een da freet, fir dee 
Mindestloun an d’Luucht ze setzen ... Ech si jo och 
absolutt fir den Index. Ech hoffen, dass jiddweree 
vu senger Pai ka liewen an dass se besser gëtt. Mee 
wann Der fuerdert, dass de Mindestloun an d’Luucht 
gesat gëtt, da stellen ech Iech awer alt d’Fro: Wie 
bezilt en dann, de Mindestloun? Well de Staat bezilt 
deen net an der Privatwirtschaft. Dat muss da schonn 
de Patron bezuelen. An dee Patron huet dann dacks 
selwer vläicht mol kee Mindestloun. Et gëtt och där 
anerer, mee et gëtt och där doter.
An ech mengen, dass mer do wierklech mussen op-
passen, wa mer vun Aarbechtsrecht schwätzen, dass 
mer déi net vergiessen, déi effektiv manner Rech-
ter hunn, wéi déi Plattformaarbechter. Wat ass, wa 
se krank sinn? Mee da verdénge se näischt. An ech 
mengen, dass dat wierklech e Problem ass. An op där 
anerer Säit muss awer de Fläiss och nach ënnerstëtzt 
ginn.
Mir als Demokratesch Partei sinn der Meenung, dass 
d’Iwwerstonnen zum Beispill solle steierfräi sinn. Dir 
hutt héieren, dass vum Recht op Offline geschwat 
ginn ass vum Här Spautz. Et muss kënnen erlaabt 
sinn, nuets en E-Mail ze schreiwen, an et muss erlaabt 
sinn, deen net nuets ze liesen. An ech mengen, do 
muss een och e bëssen awer eng Differenz maachen. 
Et ka jo net sinn, dass iergendee vun Iech, vun eis, 
reprochéiert kritt, en hätt nuets um 2.00 Auer e Mail 
gemaach, well e grad un eppes denkt an eppes ... Et 
verlaangt jo keen, dass een deen dann och nuets um 
2.05 Auer liest dee Moment. Ech mengen, d’Recht op 
Offline ass eppes, wat wierklech essentiel ass. Et huet 
een Aarbechtszäit an et huet een och Recht op Off-
line. An do sollte mer weider driwwer schwätzen.
De Sozialdialog ass eppes, wat ons als Demokra-
tesch Partei extreem um Häerz läit. An ech muss och 
soen, dass ech iwwerhaapt net verstinn ... Wa mer 
alleguerte gären dat Bescht hätte fir de Betrib a mir 
hätte gär dat Bescht fir de Salarié, mee da gi mer ons 
jo eens. Dat ass jo evident, dass mer ons dann eens 
ginn. Et ass jo keen, deen eppes Schlechtes wëll, 
weeder de Patron fir säi Salarié nach de Salarié fir säi 
Patron. Also muss de Sozialdialog funktionéieren. Dat 
schéngt mir evident ze sinn, dass dee muss funktio-
néieren!
An da géing ech och nach gäre séier e Wuert zur Flexi
bilitéit soen. Wiem nëtzt d’Flexibilitéit? Et mengt een 
ëmmer, dat géing just de Patronen nëtzen. Abee, ech 
soen Iech aus menger Erfarung, dass ganz vill Leit 
gäre flexibel schaffen, dass ganz vill Leit gären dann 
och fräi hunn, wa se et brauchen, sief et fir eng Ca-
reaarbecht, vun där Der geschwat hutt a wou ech elo 
net méi dozou kommen, fir nach dovunner ze schwät-
zen, mee Dir hutt et jo gemaach, sief et awer och fir 
d’Kanner, fir dënschdes an donneschdes mëttes zum 
Beispill net ze schaffen. Da geet dat mat deene 44 
Stonnen natierlech net méi, wou een hannertenee 

muss fräi hunn. An ech mengen, och do musse mer 
einfach méi modern ginn.
An dat huet näischt domadder ze dinn, dass mer 
gären eng Flexibilitéit hätten, fir dass jiddwereen 
auf Abruf bereit ass an dass jiddweree 24/7 muss 
schaffen an disponibel sinn. Et geet einfach nëmmen 
drëms, dass mer alleguerten och kënnen ons arran-
géiere par rapport zu onsem Liewen. Ons Kanner sinn 
eng Kéier kleng, iergendwa si se manner kleng, dann 
ännert d’Liewen, da wëll een aneschters fräi, et wëll 
een aneschters Congéen hunn an esou weider. An 
ech mengen, do musse mer ons déi néideg Flexibili-
téit ginn.
Als Konklusioun géing ech gären e Wuert zur Work-
Life-Balance soen, well eng Kolleegin, dat an den 
RHe schafft, huet mer eng Kéier gesot, et géing deen 
Term iwwerhaapt net verdroen, well et géing esou 
gär schaffe goen, et géing eppes erliewen op der 
Aarbecht a fir hatt géing am Fong geholl säi Work 
zu sengem Life gehéieren. An ech mengen, dat ass 
den Idealfall. Et gëtt jo dee Sproch: „Wann s de gäre 
schaffe gees, da brauchs de ni ze schaffen“, oder 
„Wann s de gären op d’Aarbecht gees, brauchs de ni 
ze schaffen an dengem Liewen.“ Mee et muss een 
awer soen, dass, wann een d’Aarbecht consideréiert 
als eppes Schlechtes, wéi ... An Ärem Micro-trottoir 
huet jo och ee gesot: „Ech wëll mech net sonndes 
opreegen, dass muer Méindeg ass.“ An dat ass ef-
fektiv och meng Devise. Mir sollte kucken, dass dat 
e Ganzt ass. D’Aarbecht gehéiert zum Liewen. D’Aar-
becht gehéiert dozou, fir eppes ze verdéngen. D’Aar-
becht gehéiert och dozou, fir eppes ze erliewen. An 
d’Aarbecht gehéiert virun allem dozou, fir anerer an 
och sech selwer weiderzebréngen an déi Welt hei 
weiderzebréngen.
Villmools merci.
M. Fernand Etgen, Président de séance | Merci 
villmools, Madamm Cahen. An da wier et elo um 
honorabelen Här Jeff Engelen. Här Engelen, Dir hutt 
d’Wuert.
M. Jeff Engelen (ADR) | Merci, Här President. Léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, dat Mënschlecht a sozial a 
wirtschaftlech Wäerter op enger Aarbechtsplaz sinn 
immens wichteg an duerfir soe mer dem Här Georges 
Engel en häerzleche Merci fir seng Interpellatioun.
De Grondprinzipp vun der Aarbecht ass jo deen, datt 
ee schafft, fir Geld ze verdéngen. Duerfir sollt och all 
Aarbecht Spaass a Freed maachen, well schliisslech 
ass ee jo bal zu engem Drëttel vu sengem Liewen hei 
agebonnen. De Kuch, deen duerno erschafft gëtt, soll 
jo méiglechst gerecht verdeelt ginn. Dat ass zwar eng 
Saach, déi muss een dann emol nach kucken, mee et 
ass awer de Grondprinzipp.
Erlaabt mer fir unzefänken e puer allgemeng Iw-
werleeungen. Alles op rapide Wuesstum ze setzen, 
ass e Feeler. Mir brauchen e respektvolle Wuesstum, 
deen de Mënsch an d’Land souwéi och eis Ressourcë 
respektéiert. Vill Problemer, déi mer aktuell hunn, 
kommen duerch dat – entschëllegt den däitschen 
Term – „Trugbild“, datt nëmmen de Wuesstum all eis 
Problemer géif léisen. Dat war ni wouer, an esou wéi 
et an der aktueller Welt ass, ass et e Stéck manner 
wouer. Den Här Spautz huet dat jo virdrun am Fong 
geholl ganz lieweg diskutéiert.
Eng fair Gestaltung a Wäertschätzung vun der Aar-
becht sinn onabdingbar Viraussetzunge fir d’Wuel 
vun alle Salariéen, an dat am Interesse vun der All-
gemengheet an och der Demokratie. Respekt musse 
mer hu virun all Aarbecht, ob déi elo manuell ass 
oder intellektuell, well mir brauche se all. Eng ass 
esou wäertvoll wéi déi aner. Hei musse mer och nach 
als Gesellschaft dru schaffen.
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D’Aarbecht ass am Fong geholl e Krees. Wie schafft, 
verdéngt Geld a ka sech dovunner Iessen, Kleedung 
oder Logement oder esou weider kafen a sou weider. 
Vun deem Geld, dat een duerfir ausgëtt, ginn erëm 
aner Aarbechtsplaze geschafen. Mee mer mussen op-
passen, datt mer do net an en Däiwelskrees eragero-
den, datt ee sech fir dat, wat erschafft gëtt, och nach 
munches ka leeschten, well dat ass a leschter Zäit ëm-
mer méi a Fro gestallt. A mer musse kucken, datt mer 
do aus deem Däiwelskrees erauskommen, well d’Zuel 
vun Aarmut geet ëmmer méi erop an do musse mer 
dru schaffen, fir datt mer dat korrigéiert kréien, soss 
geet et awer eng Kéier moies schif.
Duerfir brauche mer och gutt Aarbechtskonditiounen, 
eng anstänneg Pai fir eis Salariéen, déi sech asetzen, 
fir hirer Entreprise zum Erfolleg ze verhëllefen. Hin-
nen all e grousse Merci. An dës Erkenntnis hëlleft och 
dem Land, dem ganze Land an Europa.
Et muss een och als Aarbechter oder als Salarié houf-
reg sinn op dat, wat ee geschafft respektiv erschafft 
huet. Duerfir si gutt an zefriddestellend Konditiounen 
op der Aarbecht eng Grondviraussetzung. Awer och 
d’mental Gesondheet soll een net ausser Uecht loos-
sen.
Erlaabt mer vläicht, Iech hei op dëser Bün e puer 
historesch Gedanke mat op de Wee ze ginn. Een 
Deel vun eisen Aarbechtskonditioune gi jo iwwer Ge-
setzer gereegelt. Ech denken do zum Beispill un d’40-
Stonne-Woch. Ech sinn nach ee vun deene wéinegen 
hei am Haus, déi mat enger 48-Stonne-Woch uge-
faangen hunn ze schaffen. Mir haten deemools 18 
Deeg Congé a keng 26. Och d’Aarbechtssécherheet an 
all déi aner Konditioune waren net déi vun haut. Ech 
mengen, dat huet sech alles verbessert. Dat solle mer 
alles net vergiessen.
An do dobäi gëtt dann nach an enger Rei Betriber 
Eenzelnes verbessert duerch Kollektivverträg. Fréier 
war et och esou: Dat, wat an de Kollektivverträg 
verankert war a praktizéiert gouf, gouf och dann no 
Joren duerno an der Gesetzgeebung ugepasst. Du 
koumen d’Krisejoren an et gouf eng Tripartitt agesat, 
wat eng gutt Viraussetzung war fir de soziale Fridden 
am Land.
Am haitegen Zäitalter vun der Digitaliséierung stelle 
sech och eng ganz Rei Froen, well eng ganz Rei vu 
Leit hunn och heimadder hir Schwieregkeeten, wat 
ons all net esou bewosst ass. D’Aarbechtswelt gëtt do-
duerjer dacks méi komplizéiert.
An da wëll ech nach op eppes opmierksam maachen. 
Och dorunner musse mer schaffen: un der Weiderbil-
dung. Dat kënnt dem Betrib zegutt. Ech selwer hunn 
och ëmmer Coursë beluecht fir Weiderbildung. Well 
et muss een och wëssen: Fréier waren déi meescht 40 
Joer op enger Aarbechtsplaz an da si se an d’Pensioun 
gaangen. Haut ass dat net méi dacks esou de Fall. Et 
gëtt ëmmer manner Leit. Déi mussen dann an der 
Tëschenzäit eng Kéier wiesselen. An do ass ee gutt 
beroden, eng Basis ze hu vun enger Weiderbildung, 
wou een dat da kann erëm opgräifen a sech asetzen.
Opgrond vun der aktueller Lag an der Welt stelle sech 
och nach eng ganz Rei aner Froen. E puer Gedanken 
zur Zukunft: Et wär wichteg, de soziale Fridden am 
Land ze halen. Do musse mer kucken, wéi mer do nei 
Forme kréien. Mee mir hunn do zum Beispill, dat ass 
jo elo aktuell an der Diskussioun, d’Sonndesaarbecht. 
Déi soll d’Ausnam bleiwen, well dat wichteg ass am 
Interessi vum Familljeliewen. D’Flexibiliséierung vun 
der Aarbechtszäit ass och e Sujet, dee misst ugepasst 
ginn. D’Zäitspuerkonten am Privatsecteur sinn och 
eng Fro, déi misst diskutéiert ginn. Dat sinn e puer 
Gedanken, déi ech Iech elo wollt mat op de Wee gi 
fir d’Zukunft.

Alles kann een net iwwer Gesetz reglementéieren. 
Och all Entreprise iwwerhëlt oder huet hir eege Res
ponsabilitéiten hei iwwerholl. All Patron ass drun 
interesséiert, e gutt Aarbechtsklima ze schafen. 
Dat ass am Interessi net nëmme vu sengem Betrib, 
mee vun eis all a souguer och wichteg fir déi men-
tal Gesondheet. An do hëllefe souguer dacks kleng 
Gesten an engem Betrib, fir dëst Aarbechtsklima ze 
verbesseren. Dat mussen net Lounsaache sinn, Pai-
saachen, dat kënnen och aner Saache sinn. Dat soll 
een och net ausser Uecht loossen an dat soll een och 
wäertschätzen.
Dës puer Gedanke wollt ech Iech mat op de Wee ginn 
an ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.
Une voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président de séance | Merci 
villmools, Här Engelen. Ech ginn d’Wuert weider un 
d’Madamm Djuna Bernard. Madamm Bernard, Dir 
hutt d’Wuert.
Mme Djuna Bernard (déi gréng) | Merci, Här Presi-
dent. Kolleeginnen a Kolleegen, fir d’éischt dem Här 
Engel e grousse Merci, fir dëse Sujet op den Ordre du 
jour gesat ze hunn.
Ech wëll haut ufänke mat enger Geschicht, enger 
Geschicht vum Sophie a vum Mattis. D’Sophie ass 24 
Joer al. Hatt steet kuerz viru sengem Masterofschloss 
a mécht sech Gedanken iwwer eng Aarbecht. Hatt 
schreift iwwer 50 Bewerbungen, geet op dräi Entre-
tienen. An op d’Fro „Hutt Der scho Beruffserfarung?“, 
jo, do kënnt et ëmmer nees e bësselchen a Verleeën-
heet. Wéi soll et dann och eng Erfarung hunn, wann 
et ni d’Chance hat, se ze sammelen? Well seng Sum-
mervakanzen huet d’Sophie op der Gemeng misse 
schaffen.
Mee dat ass net déi eenzeg Suerg vum Sophie. Hatt 
wéilt gären eng Wunneng fannen, sech en eegent 
Liewen opbauen. Mee ouni CDI, ouni Staatsplaz, ouni 
Elteren, déi kënne biergen, bleift dat fir d’Sophie 
eng Illusioun. Um private Marché kascht eng kleng 
Wunneng bal zwee Drëttel vu sengem Nettoloun. An 
d’Fro, déi hatt sech stellt, ass einfach: Wéi vill Aar-
becht ass genuch, fir sech en Daach iwwert dem Kapp 
leeschten ze kënnen?
D’Sophie wëll schaffen, net nëmme fir ze iwwerlie-
wen, mee fir sech ze verwierklechen, fir bäizedroen. 
Mee hatt mierkt, dass d’Aarbechtswelt, déi him ent-
géintkënnt, wéineg Raum léisst fir Feeler, Famill oder 
Fräizäit. Hatt freet sech: „Wéi soll ech da spéider Kan-
ner hunn, wann ech elo schonn all Dag iwwerlaascht 
sinn? Wéi kann ech mäi Benevolat am Sport weider-
maachen, wa Flexibilitéit nëmmen nach eng Säit 
kennt, an zwar déi vum Patron, fir flexibel owes méi 
laang kënnen ze bleiwen?“
Säi Kandheetskolleeg, de Mattis, steet schonn e 
puer Joer am Beruffsliewen. Hien huet mat 17 Joer 
opgehale mat der Schoul. Hien huet am Ufank e Joer 
näischt gemaach. E wousst net wierklech, wouhi mat 
sech. En hat relativ vill d’Flemm. D’Schoul war fir hien 
dee Moment keng Optioun. An op d’Fro, wat e Loscht 
hätt ze maachen oder wat e gutt kéint, konnt hie 
laang keng Äntwert ginn.
Et war e Volontariat, dat en aus senger Lethargie 
erausgeholl huet. An uschléissend huet en als Ven-
deur ugefaange mat schaffen. Hie weess u sech, datt 
en eppes aneres wéilt maachen, mee als Erwues
senen erëm op eng Pai verzichten, d’Schoulbänk 
drécken, jo, dat ass schwéier. An ëmmer erëm stellt e 
sech d’Fro: Wär et derwäert, wann en dann erëm géif 
zréck an d’Schoul goen?
Iwwert d’Joren huet hien nämlech eng Passioun 
fir d’Geeschteswëssenschaften entwéckelt. Mee 

jiddereen zielt him, dass et hautdesdaags just nach 
an de Sciencëberäicher eng valabel Zukunft fir hie 
gëtt. Wann en och ëmmer driwwer nodenkt, wonnert 
e sech: „Soll ech meng perséinlech Interessen a Be-
geeschterungen enger Welt ënneruerdnen, déi just 
nach op Effizienz, Progrès a Quantifizéierung aus ass, 
just fir vläicht zum Schluss net am Minus ze sinn? A 
falls ech dat maachen an enger Welt, wou sech al-
les esou schnell ännert, besteet net de Risiko, dass 
d’Technologien, déi ech haut notze léieren, an e puer 
Joer schonn erëm vereelzt sinn, soudatt ech u sech 
erëm misst vu vir ufänken?“
Wat fir Perspektive gëtt et fir Leit wéi hien, déi sech 
weiderbilde wëllen, déi Upskilling a Reskilling brau-
chen? Mir schwätzen am Land vill vun der digitaler a 
grénger Transitioun, mee u sech awer net genuch iw-
wert déi Leit, déi dohannert stoe sollen an op déi dës 
Verännerungen duerkommen.
D’Aarbechtswelt vun haut ass voller Paradoxen. Mir 
héieren, dass et u Leit feelt an awer bleiwe Jonker 
wéi d’Sophie méintelaang ouni festen Job. Mir strie-
wen op allen Instanze Pluralismus un, fir de soziale 
Progrès ze fërderen, an decouragéieren zäitgläich eis 
Kanner, Interessen nozekommen, well dës finanziell 
net genuch valoriséiert ginn. Mir schwätzen iwwer 
méi Produktivitéit duerch KI a sinn awer net bereet, 
dës um Finanzement vun eise Pensiounen deelhue-
len ze loossen. A mir héiere vun der Wichtegkeet vu 
Work-Life-Balance, mee d’Realitéit ass awer fir vill Leit 
ëmmer méi Work an net ëmmer méi Life.
Vill Jonker hunn Zukunftssuergen. Dës si bedéngt 
duerch Kricher, duerch d’Klimakris, mee och d’Fro, 
firwat et sech haut nach lount, schaffen ze goen. An 
d’Prophezeiung, muer méi laang um Büro ze sëtzen, 
fir iwwermuer manner an der Pensioun erauszekréien, 
bon, dat ass duerchaus eng frustrant Perspektiv.
An amplaz e richtege Sozialdialog ze féieren, wou Sa-
lariatsvertrieder a Patronen dës Zukunftssuerge vun 
de Jonken eescht huelen an iwwer Léisunge verhan-
delen, do kritt d’Gesellschaft Hallefmoossnamen: de 
Mindestloun bleift net existenzsécherend, e besseren 
Equiliber fir béid Elterendeeler tëscht Aarbecht an 
hire Klengste gëtt net ugaangen an d’sozial Ongläich-
heet geet weider an d’Luucht.
D’liberal-konservativ Politick huet d’Aarbecht degra-
déiert zu engem reng wirtschaftleche Mëttel, amplaz 
se als gesellschaftlech Relatioun, als Basis vum Ze-
summenhalt a vun der Integratioun ze verstoen.
Mir wëllen eng Aarbechtswelt, déi Perspektive bitt 
an net d’Problemer verschäerft. An dat heescht fir eis 
ganz konkreet:
Aarbechtsverhältnisser, déi och ouni Staatsplaz Sé-
cherheet a Gerechtegkeet bidden.
Weiderbildungsprogrammer, déi modern, bezuelbar 
a praktikabel sinn, net just fir déi, déi schonn alles 
hunn an en nicen Add-on wëllen, mee grad fir déi, déi 
riskéieren, beim Strukturwandel ënnert d’Rieder ze 
kommen.
Aarbechtszäiten, déi et erlaben, och Mënsch ze blei-
wen: Elteren, Partner, Bierger, Benevollen, ob dat bei 
enger Weiderentwécklung vum Congé parental ass 
oder engem Congé fir Benevoller.
Eng Integratioun um Aarbechtsmarché fir d’Leit, 
déi de Courage haten, net engem Trend, mee hiren 
Interessen nozegoen, an esou eis Aarbechtswelt a 
Societéit méi divers ze maachen. Dat heescht och, 
déijéineg, déi an d’Laberente kommen, do ofzehue-
len an erëm ze begleeden a kee Pingpong vun Dos-
sieren tëscht dem FNS an der ADEM ze hunn, wéi et 
leider a ville Fäll am Moment de Fall ass.
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Integratioun vun deene Mënschen, déi fräiwëlleg 
oder duerch Schicksalsschléi hire Wee bei eis fonnt 
hunn. Si mat hiren Talenter a Kenntnisser esou fit 
maachen, dass se eist Land mat hirem Kënne beräi-
cheren an hir Defiziter en cours de route opbessere 
kënnen.
Här Minister, d’Sophie a vill aner Jonker froe sech 
haut: Wat kritt een zréck, wann een alles ginn huet? 
Wéi kann de Privatsecteur attraktiv sinn a bleiwe fir 
jonk Mënschen, déi als Single mat klenger Pai net 
bëlleg lounen an nach vill manner oft kafe kënnen? 
Wéi kréie mer et hin, dass d’Garantie jeunesse (veuil
lez lire: d’Garantie pour la jeunesse) fir Jonker wéi 
de Mattis net just e flotte Label ass, mee reell dem 
Jonken ënnert d’Äerm gräift an en ënnerstëtzt, wann 
den optimale Schoulparcours vläicht net gi war?
Här Minister, wou bleift Är Visioun fir eng Aarbechts-
welt, déi d’Mënschen net ausbrennt, mee hinne Pers
pektive gëtt? Wéi e Gesamtkonzept hutt Dir, fir den 
ökologeschen an digitale Wandel proaktiv mat der 
Aarbechtswelt vu muer zesummen ze denken?
Ech wëll ofschléissen, wéi ech ugefaangen hunn: 
mam Sophie a mam Mattis. Si verlaange keng 
Almosen. Si sichen eng liewenswäert Zukunft, eng 
Wunneng, déi bezuelbar ass, eng Aarbecht, déi hir 
Fäegkeete fërdert a wou se dru wuessen a se mat 
erschafe kënnen, eng Gesellschaft, déi hir Zäit net 
nëmmen toleréiert, mee wäertschätzt. Déi lescht 
zwee Joer hunn deenen zwee net wierklech d’Ver-
traue vermëttelt, dass dës Regierung sech ëm hir 
Zukunft këmmert. An ech fannen, dass sech dat drén-
gend ännere muss.
M. Fernand Etgen, Président de séance | Merci vill-
mools, Madamm Bernard. An d’Wuert kritt elo den 
honorabelen Här Marc Goergen. Här Goergen, Dir 
hutt d’Wuert.
M. Marc Goergen (Piraten) | Merci, Här President. 
Fir Geld oder awer fir sech ze verwierkleche schaffe 
goen, do ass den „Oder“ falsch. Am Beschte wär et, et 
wär béides: dass ee geet, fir sech ze verwierklechen 
an dobäi och nach säi Geld verdéngt. Jo, e System 
vun der Aarbecht muss dat hikréien. E System vun der 
Aarbecht muss esou opgebaut sinn.
D’Valeur vun der Aarbecht – et gouf elo haut vill driw-
wer geschwat –, déi ass a sech net ënnerschiddlech. 
Se gëtt zwar ënnerschiddlech bezuelt, mee all Aar-
becht huet fir mech dee selwechte Stellewäert. Ob 
dat an enger bloer Uniform ass, ob do herno Ueleg-
flecken drop sinn – et ass net well een herno e Kos-
tüm huet an eng Rolex, dass een dofir méi en héije 
Stellewäert huet. Bien au contraire!
Et ass d’Schaffe selwer. An et ass egal, wéi een Job 
dass ee mécht, et ass ee wäertvoll. An dat ass och 
dee Message, deen een als Politick muss weiderginn. 
Et ass och dee Message, deen een an der Schoul ver-
mësst.
Dat sinn nämlech och Diskussiounen, wann een ... Zu 
menger Zäit, ech ka mech nach gutt erënneren ... Ech 
kommen aus enger Handwierksfamill. An der Schoul 
gouf ëmmer gesot: „Jo, dat ass jo Handwierk.“ Dat 
ass ëmmer esou e bësse méi erofgemaach ginn, op 
Lëtzebuergesch gesot.
An ech hunn awer mat anere Jonke geschwat: Ma, dat 
ass haut nach esou! Jo, wann s de da mol e bëssen 
deng Formatioune solls maachen, nach e bësse wei-
der, dann orientéiert d’Léierpersonal een och nach 
meeschtens – mol, mengen ech, net béis gemengt, 
well och wann ee mat hinnen herno schwätzt: si ware 
sech däers emol guer net bewosst – op aner Beruffer, 
wou dann an der Schoul, an de Lycéeë scho gezielt 
gëtt, dass déi, ech wëll net soe „méi wäertvoll“ sinn, 
an awer dee Message derbäi ass, obwuel all Aarbecht 

d’selwecht ass: vu Botzfrae, Spideeler bis, jo, och Affe-
koten, Fonctionnairen, Allméigleches. Jiddereen huet 
seng Daseinsberechtegung, an eist Land, eis Welt 
géif soss net fonctionéieren.
Elo sinn awer déi eng Leit, déi gi fir hir Stonnen ... 
An eng Stonn ass ëmmer eng Liewenszäit, well 
d’Liewenszäit ass endlech. Dir gitt engem Patron, 
engem Staat elo, wou Der och ëmmer schafft, Är 
Liewenszäit – eppes ganz Wäertvolles. Déi eng ginn 
dofir bezuelt mat 15 Euro, déi aner mat 50, déi aner 
mat 200 Euro. D’Liewenszäit ass awer fir jiddereen end-
lech.
An do sinn da Leit, déi ginn hir Liewenszäit, mee et 
geet awer mat der Zäit vum Mount net méi duer, fir 
iwwert d’Ronnen ze kommen – Leit, déi schaffe ginn 
hei am Land, déi net genuch hunn, fir herno hir Fa-
mill ze ernären, fir an engem dignë Liewen ze liewen. 
An dat gesäit een! Ech mengen, d’Gemengepolitiker 
hei mierken, wéi den Office social ëmmer méi De-
mandë kritt vu Leit, déi schaffen, a vu Leit, déi iwwert 
dem Mindestloun leien. Mir kënne laang driwwer 
diskutéieren, wou ech direkt derfir sinn, de Mindest-
loun eropzesetzen ëm 100, 200, 300 Euro, mee et sinn 
déi Schichten driwwer, déi schonn net méi iwwert 
d’Ronne kommen!
Schaffen an aarm sinn, dat huet e puer Grënn. Also, 
de Logement ass sécherlech ee vun deene gréiss-
ten. Et ass awer op där anerer Säit och bei ville Leit 
d’Steierlaascht. Well iergendeng Kéier geet ee schaf-
fen an et verdéngt een e bësse méi, da kënnt direkt 
de Pappa Staat an en hëlt et op verschiddenen Eebe-
nen erëm ewech.
An dat wäert jo weidergoen! D’nächst Joer, hutt Der 
schonn ugekënnegt, wäerten d’Cotisatiounen erop-
goen. Et sinn erëm déi Äermste vun den Äermsten, 
déi wäerten eppes ewechgeholl kréien.
Da vu Leit, déi Steiere bezuelen: Ech weess, de Min-
destloun ass dës Kéier steierfräi gemaach ginn – eng 
laang Fuerderung vun der Chamber, déi oft diskutéi-
ert gouf –, mee et sinn awer och vill Leit, déi driw-
wer leien. Déi wäerten och elo betraff sinn, dass de 
Barème erëm net un den Index ugepasst gëtt. Dat 
heescht, d’Leit kréien eppes bäi, d’Regierung hëlt hin-
nen et op där anerer Säit erëm ewech.
Dat si Moossnamen, wou ee muss higoen an d’Leit 
schützen! Nieft dem Logement, nieft all deenen anere 
Käschten – jo, d’Alimentatioun, alles, wat eropgaan-
gen ass – muss een och kucken, dass de fiskale Pak 
erofgeet, fir dass d’Leit, déi moies opstinn, méi um 
Enn vum Mount hu vun hirer Aarbecht.
Virdrun ass et hei och ugeklonge mat der KI: Jo, et 
sinn och vill Leit, mat deenen ee schwätzt, déi einfach 
Angscht hunn, dass se aktuell Jobbe maachen, déi 
herno d’KI wäert kënnen ersetzen, ob dat an engem 
Supermarché ass, ob dat an engem Büro ass. An dat 
ass eppes, wat een an Zukunft begleede muss. An et 
muss een och déi Fro stellen, wéi mir Piraten se och 
hei an der Pensiounsdiskussioun gestallt hunn, ob 
een net op d’KI eng Aart Robotertax mécht, fir dass 
och déi Modullen herno cotiséieren, well dat wäert 
eng ganz grouss Erausfuerderung ginn.
Virdrun ass et och ugeklongen iwwert d’Grondakom-
mes. Jo! Also, dat ass eng Iddi, déi hunn d’Piraten vun 
der Grënnung un. Et ass keng, déi mir hei zu Lëtze-
buerg erfonnt hunn – sou éierlech sinn ech. Et sinn 
d’europäesch Piraten, déi déi bruecht hunn. Mir hu se 
e bëssen ëmgebaut op eng negativ Akommessteier, 
déi da géif deementspriechend jidderengem zegutt-
kommen, deen 18 Joer huet. An ënner 18 Joer wär 
et da gestaffelt. Ech mengen, et ware 50 %. An dee 
Montant misst een da kucken.

Sécherlech ass dat eng Pist, iwwert déi ee muss 
schwätzen. Well op där anerer Säit: Wann ee mat ville 
Leit schwätzt, si se an engem Alldagsstress gefaange 
vu moies d’Schmier maachen, d’Kanner schnell of-
ginn, meeschtens nach ofginn iert d’Schoul op ass. Da 
gi se an d’Maison relais um siwen.
(M. Claude Wiseler reprend la présidence.)
Da probéiert een nach, op seng Aarbecht ze fueren; 
do verléiert een zwou Stonnen. Dann ass een do, 
schnell Mëttegpaus, an owes erëm heem. An da 
geet een d’Kanner um siwen Auer an d’Maison relais 
sichen. An et huet een awer och näischt vun där wich-
teger Zäit matkritt, wou d’Kanner kleng sinn.
Et probéiert ee jo awer, fir d’Kanner säi Méiglechst ze 
maachen. Et geet ee schaffen an et kuckt een, dass 
um Enn vum Mount genuch iwwreg ass. Trotzdeem 
huet een awer an deene fënnef Deeg an der Woch 
seng Kanner net gesinn. Dofir muss ee sech och nach 
eng Kéier d’Fro stellen, ob dat sënnvoll ass, wann een 
dat an Zukunft op de Weekend ausbaut, soudass d’El-
teren och nach de Weekend hir Kanner net gesinn.
Dofir ass fir eis e Grondakommes eigentlech och 
do de Wee. Mir haten och schonn e puermol gesot, 
dass déi Leit, déi keng Plaz an enger Maison relais 
kruten – aus wéi enge Grënn och ëmmer –, kéinten 
entschiedegt ginn an deementspriechend déi Stonne 
kéinten doheem mat de Kanner verbréngen. Och dat 
wär e Wee vun engem Grondakommes.
Et gëtt nach esou vill Punkten, déi ee muss hei am 
Land verbesseren. Well et si vill Leit, déi sech net gutt 
spieren, wa se schaffe ginn. An huele mer d’Gesond-
heetsberuffer. Et war elo en Artikel am „L’essentiel“: 
28 % hunn Depressiounen an de Gesondheetsberuf-
fer. Ech mengen, dat sinn alles Punkten, déi sollten 
eis ze denke ginn. Mir sollten als Politick an Zukunft 
méi drop uechten, dass mer de Stellewäert vun der 
Aarbecht méi héichhalen an de Leit dofir hir Aarbecht 
méi einfach maachen an dass mer et hinnen an Zu-
kunft och erméiglechen, dass se vun hirer Aarbecht 
kënne gutt liewen.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Goergen. 
An de leschten ageschriwwene Riedner ass den Här 
Marc Baum. Här Baum, Dir hutt d’Wuert.
M. Marc Baum (déi Lénk) | Merci, Här President. Mir 
hunn elo ganz laang a ganz intensiv iwwer Aarbecht 
an iwwert de Wäert vun der Aarbecht geschwat. An 
ech hunn och de Virriedner ganz intensiv nogelausch-
tert, mat deenen ech deelweis méi averstane sinn, 
deelweis manner averstane sinn. Eigentlech sinn 
all déi Gedanken der, déi am Fong eng méi laang 
Ausenanersetzung bräichten.
Duerfir hunn ech geduecht: An der Iddi vun der Éco-
nomie circulaire recycléieren ech mech selwer, well 
ech hunn nämlech 2017 eng Interpellatioun ugefrot 
iwwert dʼWorking Poor. An ech hunn och ugefaange 
mat Gedanken iwwert de Wäert vun der Aarbecht. An 
dat ass esou gaangen, datt ech gesot hunn: „Et ass déi 
mënschlech Aarbecht, déi Wäerter schaaft, déi mate-
riell an déi immateriell. An ëmgekéiert ass d’Aarbecht 
determinéierend an der Organisatioun vum Liewe vun 
de Mënschen. Zanter der industrieller Revolutioun an 
dem Duerchsetze vun der kapitalistescher Produk
tiounsweis gëtt et eng Ausenanersetzung ëm d’Friichte 
vun där Lounaarbecht, also wéi een Deel deene Leit 
zeguttkënnt, déi schafen a schaffen, a wéi een Deel 
deenen zeguttkënnt, déi iwwert d’Produktiounsmëttel 
verfügen. Dat war fréier esou an dat ass och haut ëm-
mer nach esou.“ An esou ass et!
Fir e Lénken huet d’Aarbecht och an enger kapita-
listescher Weis ëmmer en Duebelcharakter. Et kann 
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engersäits déi Plaz sinn oder dee Moment si vun 
der Selbstverwierklechung, vum Epanouissement op 
där enger Säit, an op där anerer Säit ass et awer och 
déi Plaz, wou ee mat senger Aarbecht, mat senger 
Aarbechtszäit kann ausgebeut ginn a wou een net 
dee gerechten Deel vun där Aarbecht kritt. A ron-
derëm genau deen Aspect, nämlech dee vun der 
Ausbeutung, sinn all déi sozial Konflikter an deene 
leschten 150 Joer gefouert ginn. Zu Lëtzebuerg hu 
mer eng ziviliséiert Form vun der Ausenanersetzung 
vun deene Sozialkonflikter fonnt, déi „Tripartitt“ ge-
heescht huet, déi „Sozialdialog“ geheescht huet.
An natierlech gehéiert zu där Selbstverwierklechung 
an deem Houfert, vun deem d’Madamm Cahen 
geschwat huet, vun engem Aarbechter ... Ech kennen 
d’Beispill vun engem Camionsaarbechter, e Camions-
chauffer, deen houfereg war op déi Aarbecht, déi e 
gemaach huet. Mee zu deem Houfert huet awer och 
dozou gehéiert, datt e sech vun deem Loun eng Wun-
neng leeschte konnt. Haut ka kee Camionschauffer 
sech méi vun där Aarbecht, déi e leescht, eng Wun-
neng leeschten. An och dat ass Deel vum Wäert vun 
der Aarbecht. Dat huet awer och ganz vill mam Loun 
ze dinn.
Wéi ech 2017 déi Interpellatioun hei gemaach hunn, 
dunn hate mer en Taux vu Working Poor vun 11,6 %. 
Zur Zäit vun där Interpellatioun war den Nicolas 
Schmit Aarbechtsminister. Duerno war den Dan 
Kersch Aarbechtsminister. Duerno war de Georges 
Engel Aarbechtsminister. Elo ass de Georges Mischo 
Aarbechtsminister. An den Undeel vun de Working 
Poor ass elo op 13,14 % geklommen. Deemools wa-
ren et 10 %, déi vollzäit geschafft hunn an nawell 
dem Aarmutsrisiko ausgesat waren. Haut sinn et 
12 %.
Dat muss een am Hannerkapp hunn, wann een iw-
wert d’Wäertschätzung vun der Aarbecht schwätzt. 
An ech wëll keen anere wéi de Fraktiounsspriecher 
vun der Chrëschtlech-Sozialer Vollekspartei hei zitéie-
ren, deen de Gradmiesser ugesat huet a gesot huet: 
„Wien de Wäert vun der Aarbecht geréngschätzt, dee 
mëssuecht d’Fundamenter vun eiser Gesellschaft.“ 
Ech sinn zu 100 % mam Marc Spautz averstanen!
Duerfir verstinn ech eeben net, wéi een als Fraktiouns
president vun där Partei kann zouloossen, datt elo 
awer zwee Joer laang dee Sozialdialog mat Féiss 
getrëppelt ginn ass, datt et Attacken op d’Kollektiv
verträg gëtt – also déi Moyenen, déi d’Gewerkschaf-
ten hunn, fir besser Léin- an Aarbechtskonditiounen 
ze negociéieren –, wéi déi Attacke konnte gefouert 
ginn. Ech verstinn net, firwat dës Regierung sech 
esou mordicus géint d’Ëmsetzung vun der Mindest-
loundirektiv wiert, woubäi och nach d’Obligatioun 
vun engem Plan national drunhänkt, fir d’Kollektiv-
verträg an d’Luucht ze setzen. Dat wiere Moyenen, 
déi mer hätten, fir de Wäert vun der Aarbecht wierk-
lech héich ze schätzen!
Et ass keng Héichschätzung vum Wäert vun der 
Aarbecht, wann de Sonndeg zu engem ëmmer méi 
normalen Aarbechtsdag gëtt. An d’Flexibiliséierung 
am Commerce féiert och net zu enger Wäertschät-
zung vun der Aarbecht, mee zu engem méigleche 
Murks op der Aarbecht. An och wann ëmmer erëm 
gesot gëtt, datt et jo fräiwëlleg ass, datt kee Betrib 
gezwonge gëtt, d’Ouvertureszäiten unzepassen, dann 
ass dat wuel richteg, mee een Aarbechtsverhältnis 
ass ëmmer e Subordinatiounsverhältnis. A wann et 
net Kollektivverträg gëtt, déi dat encadréieren, jo, da 
si mer an der Situatioun vum Zwang a vum Murks!
Dat selwecht gëllt fir déi Diskussiounen, déi am Mo-
ment lafe ronderëm d’Aarbechtszäitorganisatioun. 
Och do huet d’Madamm Cahen vun deene berüümte 

44 Stonne geschwat. Mee et ass esou, datt et duerch-
aus méiglech ass, am Kader vu Kollektivverträg déi 
44 Stonnen opzelackeren. Et muss just eng Géigepart 
ginn. An dat ass dat, wat ëmmer méi a Fro gestallt 
gëtt, nämlech datt wann een u fundamental Rechter 
geet, dann awer zumindest d’Salariéen och mussen 
eppes dofir kréien. Duerfir hu mer e Kollektiv
vertragswiesen!
An dat sinn all déi Attacken, wou ech denken, datt de 
Wäert vun der Aarbecht net héich geschat gëtt oder 
net héich geschat gëtt an deem Mooss, wéi mer et 
awer eigentlech bräichten.
Da gëtt vun der Qualitéit vun der Aarbecht geschwat. 
An och do, virun aacht Joer an der Interpellatioun, hate 
mer schonn Usätz vun engem Quality-of-Work-Index, 
déi gewisen hunn, datt en ëmmer méi groussen Deel 
vun de Salariéë mat hiren Aarbechtskonditiounen net 
zefridde sinn oder d’Aarbecht ganz staark als Murks 
empfannen. Mir gesinn dat aacht Joer drop nach eng 
Kéier vill méi staark a Phenomeener wéi Burnout, datt 
d’Leit einfach net méi kënnen, huelen zou. An amplaz 
deem op de Grond ze goen, féiere mer elo Etüden 
duerch iwwert de sougenannten „Absenteismus“, wou 
déi wierklech Gefor fir d’Santé publique de Presenteis-
mus ass, nämlech, datt ee sech trotz Krankheet wei-
der op d’Aarbecht schleeft.
An dann, e lescht Wuert, ier ech leider ofschléisse 
muss, ass d’Sécherheet op der Aarbecht. Mir hunn 
een Instrument bis elo ëmmer gehat: d’ITM, déi och 
fir d’Sécherheet op der Aarbecht zoustänneg war. 
An ech ginn et zou, d’ITM war an ass en zanlosen Ti-
ger. Mee alles dat, wat ech bis elo héieren hunn, a 
wéi eng Richtung et weider soll goen, nämlech datt 
d’ITM vun engem zanlosen Tiger zu engem kastréi-
erte Schmusekater soll ginn, hëlleft och net, datt 
d’Sécherheet op der Aarbecht weider assuréiert gëtt 
an domadder d’Aarbecht selwer u Wäertschätzung 
gewënnt.
Här President, et géif nach enorm vill ze soe ginn. Ech 
beloossen et elo mol heibäi. Merci.
(Interruption par Mme Corinne Cahen)
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Baum. Ech 
mengen, Här Baum, d’Madamm Cahen wëllt Iech eng 
Fro stellen. Sidd Der d’accord?
M. Marc Baum (déi Lénk) | Ma selbstverständlech!
Mme Corinne Cahen (DP) | Villmools merci, Här 
Baum. Merci.
M. Marc Baum (déi Lénk) | Den Här Emering kéint 
mer och nach eng Fro stellen, ech hätt nämlech do 
och eng Äntwert drop. Mee dat ass him iwwerlooss.
M. Claude Wiseler, Président | Provozéiert elo net ze 
vill!
(Hilarité)
Mme Corinne Cahen (DP) | Dir hutt eng Äntwert op 
eng Fro, déi net gestallt ginn ass. Mee ech wollt Iech 
am Fong eng Fro stellen elo. Zum Schluss hutt Der 
geschwat vun deene Leit, déi sech da krank op d’Aar-
becht schleefen. Fannt Der net, dass een e bëssen 
ze vill polariséiert? Op där enger Säit héiert ee vun 
deenen, déi vläicht dann ze vill Krankeschäiner hunn. 
Dir schwätzt vun deenen, déi sech krank op d’Aar-
becht schleefen. Misst een net vläicht awer e bësse 
manner polariséieren Ärer Meenung no?
Ech mengen, mir hunn hei e gudde Sozialsystem. Mir 
kënne laut Gesetz och emol eng Kéier krank sinn, 
ouni dass eis eppes geschitt, souguer méi wéi eng 
Kéier. A fannt Der net, dass dat e bëssen eng pauschal 
Ausso ass? Ech hu se weeder gären an déi eng Rich-
tung nach an déi aner, well ech mengen, dass wann 

et jiddwerengem gutt geet, et dann och dem Betrib 
gutt geet. Dofir, fannt Der net, dass Der do e bëssen 
ze vill polariséiert an där doter Ausso?
Merci.
M. Marc Baum (déi Lénk) | Merci, Madamm Cahen, 
fir déi Fro. Ech si ganz bei Iech, wann Der sot, datt 
mer eigentlech e ganz gutt funktionéierende System 
hunn. An da muss ee soen, zu där Polariséierung huet 
awer als Alleréischt bäigedroen, datt vu verschiddene 
Säiten, nämlech vu Patronatskreesser, d’Fuerde-
rung erhuewe ginn ass vun engem Karenzdag, dat 
heescht, datt ee soll, wann ee krank ass, doheem blei-
wen, mee dat quasi vu sengem Congé soll ofzéien, 
respektiv et en Dag soll sinn, wou een net bezuelt 
gëtt, wat eng Ënnerhielegung ass vun deem aktuelle 
System, dee mer am Moment hunn.
Ech mengen, domadder huet d’Polariséierung uge-
faangen, an d’Salariatskummer huet eng Etüd ge-
maach, oder maache gelooss, wou si probéiert huet, 
de Pendant zum Krankestand oppenzeleeën, näm-
lech wéi vill Leit dann op d’Aarbecht ginn, obwuel 
se eigentlech krank sinn an e Krankeschäin zegutt 
hätten, justement well se vläicht ënner Drock sinn 
oder awer well se verschidden Aufgaben hunn, wou 
se wëssen, datt et fir d’Entreprise wichteg ass. An dat 
ass d’Géigesäit zu där eesäiteger Interpretatioun, 
datt d’Leit ëmmer méi krank feieren.
Den Här Emering wollt mer nach eng Fro stellen, 
mengen ech.
(Hilarité)
M. Claude Wiseler, Président | Also, Dir musst elo 
net, Här Emering. Ok, Dir hutt d’Wuert.
M. Luc Emering (DP) | Merci, Här President. Jo, ...
(Interruptions et hilarité)
M. Claude Haagen (LSAP) | Déi hate mer nach net, 
déi do!
(Interruptions et hilarité) 
Ou, kann een elo froen, ob een drukënnt?
M. Luc Emering (DP) | Ech sinn effektiv erstaunt, 
dass Dir mech invitéiert, Iech eng Fro ze stellen.
M. Claude Haagen (LSAP) | Ech hunn e gutt Wuert 
ageluecht.
M. Luc Emering (DP) | Merci. Ech hunn effektiv eng 
Fro, déi ech mer gestallt hunn, wéi ech Iech elo gutt 
nogelauschtert hunn. An zwar hunn ech mech gefrot, 
bei wéi engem Privatpatron Dir sollt geschafft hunn 
déi lescht Joren, datt Dir esou ausgebeut gi sidd, datt 
Der esou en düstert Bild hei vun der Aarbechtswelt 
zeechent. Dat hunn ech mech wierklech gefrot. Ech 
fannen deen Discours e bësse geféierlech, zemools 
och fir déi jonk Generatioun. Wann déi dat dote 
lauschteren, da kréien déi en extreem negatiivt Bild 
vum Schaffen.
Ech mengen, et sinn haut och aner Positiounen hei 
ugeklongen, déi dat e bëssen anescht beliicht hunn. 
An ech fannen dat net ongeféierlech, muss ech soen, 
wéi ech de Mëtteg gelauschtert hunn, wat Dir elo hei 
gesot hutt par rapport zum Schaffen.
Merci.
M. Marc Baum (déi Lénk) | Also, d’Fro war jo dann, 
bei wéi engem Privatpatron ech geschafft hunn. 
Nun, wësst Der, ech sinn an där ganz virdeelhafter 
Situatioun, datt ech bis elo an deenen dräi Regim-
mer geschafft hunn. Dat heescht, ech hu bei engem 
Privatpatron geschafft. Ech sinn aktuell als Deputéier-
ten an der Fonction publique, wou ech meng Cotisa-
tion-socialle bezuelen. An deen allergréissten Deel vu 
mengem Liewen hunn ech als Independant geschafft.
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Wat ech beschriwwen hunn, an dat, wat een als Aus-
beutungsverhältnis beschreiwe kann, ass näischt 
anescht wéi dat, wéi Betriber funktionéieren. An d’Fro 
ass jo net, datt elo jiddwer Betrib mordicus seng Leit 
wëllt ausbeuten, mee et geet drëms, wéi en Deel vun 
der erwirtschafteter Plus-value an d’Léin geet a wéi 
en Deel vun der erwirtschafteter Plus-value an d’Kapi-
tal geet. An dat ass dat fundamentaalt Verhältnis, dat 
d’Grondlag vun eiser Ekonomie duerstellt.
Dat muss net ëmmer en Ausbeutungsverhältnis sinn, 
mee an der Wierklechkeet kënnt dat awer ganz dacks 
vir, och net majoritär, mee et kënnt schonn zolidd vir. 
An duerfir mengen ech, datt dat eng Fro ass, mat där 
mer eis wierklech ëmmer erëm beschäftege mussen.
Merci fir d’Fro.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Baum. 
Domat wär dann d’Lëscht vun den ageschriwwene 
Riedner ofgeschloss.
An dann hätt d’Regierung d’Wuert. Ech ginn dem Aar-
bechtsminister d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement
M. Georges Mischo, Ministre du Travail | Merci, Här 
President. Merci och dem honorabelen Deputéierte 
fir dës Interpellatioun, déi, mengen ech, ganz wich-
teg ass, déi mer jo och de Mëtten hei esou gefouert 
hunn, dass jidderee seng Meenung esou konnt aus-
drécken, wéi en dat och fir richteg hält, a ganz vill ver-
schidden Theemae sinn hei ugeschwat ginn.
Ech hunn net esou vill Zitater, besser gesot guer keen 
Zitat, mee ech hu mer awer eng ganz Rei Froe gestallt 
an der Preparatioun vun dëser Interpellatioun.
Als Éischt emol géif ech, an d’Madamm Cahen huet 
et schonn ugeschwat, jidderee respektéieren, dee 
schafft, ob dat intellektuell oder kierperlech ass. 
Well all Aarbecht ass wäertvoll. An do ginn ech der 
Madamm Cahen zu 100 % Recht. An den Dram vum 
perfekten Job: Do huet net jiddereen d’Chance, deen 
ze verwierklechen. Et sinn eng ganz Rei Jonker, déi 
eeben d’Chance hunn, aus hirem Hobby, aus hirer 
Virstellung, deen Job ze maachen, dee se sech virstel-
len. Mee et ass net ëmmer méiglech. Ech hu menge 
Schülerinnen a Schüler ëmmer gesot: „Maacht dat, 
wat iech Spaass mécht. Well wann et iech Spaass 
mécht, da sidd der och gutt dran.“ Ech mengen, dat 
ass e Saz, deen ech ëmmer erëm an ëmmer erëm géif 
soen, well et ass ganz schwiereg, en Job ze fannen, 
deen ee wierklech ee ganzt Liewe laang frou mécht 
an engem och Satisfaktioun gëtt.
Mee wat fir eng Plaz huet d’Aarbecht iwwerhaapt an 
eiser Gesellschaft? A wéi eng mënschlech, sozial an 
ekonomesch Wäerter sinn domadder verbonnen? Jo, 
dat sinn am Fong och keng einfach Froen an Zäiten, 
an deenen op ville Plazen an Europa, natierlech och 
hei zu Lëtzebuerg an doriwwer eraus, politesch Onsé-
cherheet besteet an den Aarbechtsmarché an d’Eko-
nomie viru ganz, ganz groussen Erausfuerderunge 
stinn.
A wann ee vum Wäert vun der Aarbecht schwätzt, 
huet all Mënsch seng eege Virstellungen ‒ dat hu mer 
de Mëtten och héieren, wat fir eng Virstellungen datt 
dat sinn ‒, gepräägt eeben duerch seng Erzéiung, 
duerch seng Erfarungen an der Beruffswelt an natier-
lech awer och duerch seng Iwwerzeegungen.
Vill vun eis hunn duerch hir Elteren eng gewëssen 
Astellung zur Aarbecht mat op de Wee kritt. Verschid-
dener hu sech gesot: „Ech wëll dee selwechte Beruff 
maache wéi mäi Papp oder wéi meng Mamm“, oder 
„Ech wëll eppes ganz aneres maachen!“, eebe fir net 
an déi Schinn ze goen. A verschiddene Famillje gëtt e 
Beruff oder souguer eng Beruffung vu Generatioun 

zu Generatioun weiderginn, wéi dat bei ville Famillje-
betriber jo glécklecherweis och nach de Fall ass, lei-
der ëmmer manner.
Anerer hunn dogéint vläicht gesot: „Dëst ass näischt 
fir mech, ech wëll net dat selwecht maache wéi meng 
Elteren an ech orientéiere mech komplett anescht.“ 
Eis eege Liewenserfarunge beaflossen, wéi wichteg 
d’Aarbecht fir eis alleguerten ass, a fir Verschiddener 
weist Chômage, wéi séier d’Feele vu berufflecher Ak-
tivitéit zu sozialer Isolatioun féiere kann. Och wann 
d’Aarbecht an eiser moderner Gesellschaft net méi 
onbedéngt déi selwecht Roll spillt, déi se fréier ge-
spillt huet, huet se weiderhin e ganz, ganz héije 
Stellewäert.
Et ass wichteg, dës Evolutioun ze verstoen, fir dass 
Lëtzebuerg attraktiv bleift, souwuel bei der Talent
attraction wéi och bei der Talentretention. Do hu mer 
nach net driwwer geschwat.
Aarbecht ass ëmmer virun allem eng ekonomesch 
Noutwendegkeet. Si erlaabt et, eise Liewensënner-
halt ze sécheren, ze wunnen, zʼiessen, Rechnungen ze 
bezuelen an esou virun. Si spillt awer och eng zentral 
Roll bei der sozialer Integratioun an der perséinle-
cher Entwécklung vu virun allem deene Jonken, mee 
vun all Mënsch selwer. Dat gesäit ee besonnesch gutt 
bei Persoune mat enger Behënnerung, fir déi den 
Zougang zur Aarbecht dacks nach méi schwéier ass 
wéi bei deene valide Leit. Duerch d’Aarbecht kënne 
si awer hiren eegene Wäert weisen, Verantwortung 
iwwerhuelen a sozial Relatiounen opbauen an natier-
lech och Relatioune stäerken.
Zënter den 80er-Jore gëtt d’Aarbecht dann ëmmer 
méi als Form vu Selbstverwierklechung, Kreativitéit 
am soziale Sënn gesinn. D’Leit wëlle sech net méi just 
hire Liewensënnerhalt verdéngen, mee sech duerch 
d’Aarbecht selwer verwierklechen. Dës Tendenz huet 
sech nom Covid, mengen ech, nach méi verstäerkt.
Vill Leit hunn an där Zäit iwwert de Sënn vun hirer 
Aarbecht nogeduecht oder iwwert de Sënn, dee se 
hirer Aarbecht wëlle ginn. Europäesch Ëmfroen, ën-
ner anerem vum Eurofound, bestätegen, datt d’Ge-
neratiounen Y an Z vill méi Wäert op de Sënn an 
d’Nëtzlechkeet vun hirer Aarbecht leeën. D’Aarbecht 
also ass e Wäert, well se et erlaabt, sech gebraucht ze 
fillen an eppes fir d’Gesellschaft bäizedroen. Si ass en 
Deel vun der perséinlecher Identitéit.
Vill Leit definéiere sech als dat, wat se berufflech 
maachen. Soen, wéi eng Aarbecht ee mécht, ass 
dacks eng Manéier fir ze soen, wien een ass. Déi nei 
Generatioune gesinn dat méi nuancéiert, vu dass 
si d’Aarbecht net méi an de Mëttelpunkt vum Liewe 
stellen, wéi et virdru bei hiren Eltere war. Hautdes-
daags gëtt se vill méi par rapport zum Impakt op 
d’Privatliewe bewäert.
Teletravail a flexibel Aarbechtszäite ginn ëmmer méi 
vun de Salariéen als Qualitéitszeeche vun enger Aar-
bechtsplaz ugesinn. D’Aarbecht huet also e Wäert, wa 
se nach Plaz fir de Rescht vum Liewe léisst, also Work-
Life-Balance.
Dir Dammen an Hären, an enger Zäit, an där d’Aar-
bechtswelt sech esou rasant entwéckelt opgrond vun 
der Digitaliséierung, Kënschtlecher Intelligenz an 
neie Beruffer, Teletravail an neien Aarbechtsformen, 
ass eis politesch Verantwortung, derfir ze suergen, 
datt de wirtschaftleche Fortschrëtt am Déngscht vum 
Mënsch bleift. Mir mussen derfir suergen, dass trotz 
dem Wandel vun der Aarbechtswelt jidderee seng 
Plaz an eiser Societéit huet, och déi Vulnerabelst.
D’wirtschaftlech Dynamik an d’sozial Gerechtegkeet 
mussen am Gläichgewiicht bleiwen, also Hand an 
Hand, fir dem Besoin vun den Entreprisen an dem Be-
soin vun de Salariéë gerecht ze ginn.

D’Aarbechtsplaz am Betrib ass e kollektive Liewens-
raum, an deem d’Reegelen am Aklang mat de Prin-
zippie vum Sozialdialog an der Personalvertriedung 
festgeluecht ginn. Si soll e Klima vu Gerechtegkeet, 
Respekt an Zesummenhalt schafen, deen d’Zesum-
menaarbecht tëscht Employeur a Salarié stäerkt.
De Code du travail dréit zum Erhale vun dësem 
Gläichgewiicht bäi, andeems en déi noutwendeg Ins-
trumenter och virgesäit. Dës Instrumenter hunn zum 
Zil, e konstruktiven Austausch ze fërderen, sozial Kon-
flikter ze vermeiden an eng nohalteg Zesummenaar-
becht am Betrib ze garantéieren.
Mir däerfen awer net vergiessen, datt d’Aarbecht och 
um wirtschaftleche Plang eng entscheedend Roll fir 
de Wuelstand vun eisem Land spillt. Eng nohalteg a 
performant Wirtschaft brauch Mataarbechterinnen 
a Mataarbechter, déi motivéiert a gesond sinn a res
pektéiert ginn. Eng Gesellschaft, déi nohalteg a ge-
recht funktionéiere wëll, brauch Betriber, déi sech 
weiderentwéckele kënnen, déi innovéieren, inves-
téieren an hir sozial Verantwortung eescht huelen. 
Dat eent geet net ouni dat anert. Eng dynamesch 
Wirtschaft a sozial Kohäsioun si Komplementaritéiten, 
keng Géigesätz.
D’Bestëmmunge vum Code du travail schützen de 
fundamentale Wäert an déi zentral Bedeitung vun 
der Aarbecht an eiser Gesellschaft. Si garantéieren, 
datt d’Salariéen an engem gerechte Kader schaffe 
kënnen, mat engem fairen Aarbechtsvertrag, enger 
korrekter Bezuelung, engem gesonden a sécheren 
Aarbechtsëmfeld an zouverlässege Konditiounen.
Eng zentral Roll bei der Uwendung an och dem Res-
pekt vum Aarbechtsrecht spillt d’Inspection du travail 
et des mines, op déi ech méi spéit nach aginn. Mee 
och eng ITM muss sech weiderentwéckelen, fir de 
verännerte Realitéiten um Aarbechtsmarché gerecht 
ze ginn. Nei Aarbechtsforme suerge fir nei Eraus
fuerderungen. Dofir muss d’ITM net nëmmen iwwer-
waachen, mee virun allem och preventiv handelen, 
informéieren, sensibiliséieren an och Dialog féiere 
mat den Entreprisen an de Mataarbechter.
Et ass evident, datt de Code un d’Erausfuerderunge 
vun eiser Zäit ugepasst muss ginn, vun digitaler 
Transformatioun a flexibelen Aarbechtsforme bis hin 
zu neie beruffleche Risiken, fir dass seng Prinzippie 
vu Gerechtegkeet, Sécherheet a Respekt och an Zu-
kunft hir voll Wierkung kënne weisen.
An dësem Kader ass eng Extensioun vun der Sonndes
aarbecht eng gerecht an noutwendeg Upassung un 
eis haiteg Gesellschaft. Et geet hei a kengster Weis 
drëm, Aarbecht a Fräizäit géinteneen auszespillen, 
mee éischter, d’Chancëgläichheet tëscht de Betriber 
ze garantéieren, d’Realitéite vun de schaffende Leit 
unzeerkennen an dem tatsächleche Besoin vun de 
Leit, déi um Terrain schaffen, och Rechnung ze droen.
Zesumme musse mir grouss Efforte maachen, fir eng 
Aarbechtswelt ze gestalten, déi den Erausfuerde-
runge vun haut gerecht gëtt. Dëst ëmfaasst digital 
Transformatioun, flexibel Aarbechtsformen, nohalteg 
Preventioun vu Risiken a fair Konditioune fir all d’Sa-
lariéen.
D’Zil ass et also, eng equilibréiert, innovativ an inklu
siv Aarbechtswelt ze schafen an ze fërderen, wou 
d’Betriber effizient kënne schaffen an d’Bedierfnesser 
vun de Salariéë respektéiert ginn. Wann d’Konjunktur 
stagnéiert an d’Zukunftsvisiounen onsécher si wéi am 
Moment, kënnt et drop un, d’Aarbechtsplazen ze sta-
biliséieren an de Mënschen eng Perspektiv ze bidden. 
Dofir ass et entscheedend, datt d’Leit net eleng ge-
looss ginn, mee aktiv begleet a gefërdert ginn.
D’ADEM ass dobäi natierlech e ganz wichtege Partner, 
dee mat Kompetenz an Engagement dozou bäidréit, 



mardi 14 octobre 2025 40  I  4098e séance
datt jiddweree seng Plaz um Aarbechtsmarché fënnt. 
D’Zil vun engem resilienten Aarbechtsmarché ass et, 
jiddereen esou gutt wéi méiglech op d’Aarbecht vu 
muer virzebereeden. An deem Sënn ass de Skills-
Plang, deen am Juni (veuillez lire: Mee) 2025 hei an 
der Chamber gestëmmt ginn ass, e ganz wichtegt Ins-
trument.
Et geet drëms, de Skills-Gap vun de Leit méi kleng 
ze maachen an hinnen nei Méiglechkeeten um Aar-
bechtsmarché ze bidden, fir sech engem Aarbechts
ëmfeld unzepassen, dat sech permanent verännert. 
Et ass donieft eng Mesür, fir dem Chômage entgéint-
zewierken. Duerch esou Initiative suerge mer derfir, 
datt de Fortschrëtt inklusiv, nohalteg a gerecht bleift.
Mir schwätzen hautdesdaags och vill iwwer Produk-
tivitéit, Iwwerstonnen an Effizienz op der Aarbechts
plaz, mee mir däerfen net vergiessen: De Mënsch 
steet am Mëttelpunkt! De Salarié steet am Mëttel-
punkt. De Bien-être au travail ass kee Luxus, mee 
eng Noutwendegkeet. Eng Gesellschaft, déi gesond 
a gerecht funktionéiere soll, brauch Aarbechtsplazen, 
wou d’Leit sech respektéiert, sécher a wäertgeschätzt 
fillen.
D’Politick huet hei eng kloer Verantwortung. Et geet 
net duer, just iwwer Work-Life-Balance ze schwätzen. 
Et muss och konkreet gehandelt ginn, duerch besser 
Gesetzer, méi Kontroll an eng Kultur, déi Preventioun 
a mental Gesondheet eescht hëlt.
Mir mussen als Land weisen, datt d’Wuelbefanne vun 
de Salariéen net eng zweet Prioritéit ass, mee eng Ba-
sis fir de soziale Fortschrëtt. Nëmmen esou kënne mir 
eng Aarbechtswelt opbauen, déi gerecht, nohalteg an 
awer och mënschlech ass.
De Lëtzebuerger Modell huet ëmmer op Dialog a Ge-
rechtegkeet an Zesummenhalt opgebaut. Och wann 
de Sozialdialog net ëmmer einfach ass, sinn ech fest 
dervun iwwerzeegt, datt et e wichtegt Instrument 
ass, fir zesumme fir Stabilitéit, Zesummenhalt an en 
attraktiven Aarbechtsmarché ze suergen.
Lëtzebuerg muss der Evolutioun vum Wäert vun der 
Aarbecht Rechnung droen, fir attraktiv ze bleiwen. At-
traktiv sinn heescht hautdesdaags, net just e gudde 
Salaire ze bidden, mee och Sënn, Flexibilitéit a Work-
Life-Balance. D’Regierung hëlt déi nei Erwaardungen – 
an d’Besoinen natierlech – vun de Salariéë ganz eescht 
a mir mussen hautdesdaags dës Wënsch gesinn, ver-
stoen an eng Äntwert dorop ginn, wa mer weiderhi 
wëllen déi Talenter unzéien, déi eis Ekonomie brauch, 
a se natierlech och hei zu Lëtzebuerg halen. Dofir geet 
et drëms, modern Aarbechtskonditiounen, Oppen-
heet vis-à-vis vun neien Aarbechtsorganisatiounen an 
d’Wuelbefannen op der Aarbecht ze fërderen. Esou 
wäert Lëtzebuerg och an Zukunft um europäeschen 
an awer och internationalen Niveau attraktiv bleiwen.
A wa mer vun attraktiv schwätzen, ginn ech dem Här 
Engel och Recht, dass Beruffer wéi dʼHandwierker an 
och dʼInfirmieren, awer och de Gesondheets- a Flee-
gesecteur musse méi promouvéiert gi bei eise jonke 
Leit an natierlech och méi valoriséiert musse ginn.
Absenteismus ass natierlech e grousse Problem, dee 
wéi e roude Fuedem duerch all Secteur derduerch-
geet. Mee do ass och d’Sécurité/Santé au travail vun 
der ITM, déi ganz, ganz vill doranner schafft a probéi-
ert, do Léisungen ze fannen.
Identifikatioun mam Betrib ass natierlech wichteg an 
natierlech zilfürend fir all Betrib, an natierlech och, fir 
am Betrib selwer eng ordentlech Atmosphär ze hunn 
an och ordentlech kënnen ze schaffen.
D’Plattformaarbecht ass ugeschwat ginn. Mee bei der 
Plattformaarbecht gëtt ëmmer de Liwwerant vu Pizza 
a vun Iesse beschriwwen. Mee och a ganz villen anere 

Secteure gëtt am Moment vu Plattformaarbecht ge-
schwat. Am Moment si mer bei 43 Millioune Leit an 
Europa, déi an der Plattformaarbecht sinn. An déi Di-
rektiv ass do, fir de Statutt ze definéieren, ob et e Sa-
larié ass oder ob et en Independant ass. An do musse 
mer als Lëtzebuerg Krittäre festleeën, fir éischtens 
emol dee Statutt ganz kloer ze definéieren, ouni awer 
déi Plattformen hei zu Lëtzebuerg alleguerten ze ver-
graulen, Krittären, wéi gesot, wou d’Zil muss sinn, de 
Salarié maximal ze schützen, ouni Lëtzebuerg vun der 
Landkaart vun de Plattformen ze sträichen.
D’Frontalieren – an ech mengen, Dir wësst et alle
guerten, wann Der all Dag bis hei an d’Stad gefuer 
kommt – sinn natierlech, wéi den Här Spautz et och 
ugeschwat huet, am Trafick ëmmer omnipresent mat 
224.000 Leit, déi vu ronn 500.000 schaffende Leit hei 
wierklech bal 50 % ausmaachen. An och do muss am 
Transport no Méiglechkeete gesicht ginn, fir dass 
Lëtzebuerg weider attraktiv bleift.
D’Direktiv Plattformaarbecht ass awer e bësse méi 
speziell, well d’Direktiv net genuch Virgabe gëtt, fir tel 
quel transposéiert ze ginn. An dofir, nach eng Kéier, 
muss Lëtzebuerg seng Krittären esou definéieren, 
dass se fir Lëtzebuerg gutt sinn.
D’KI ass ganz dacks ugeschwat ginn an den Interven-
tiounen hei. D’KI ass eng enorm Erausfuerderung, 
eng enorm Chance fir den Aarbechtsmarché, mee et 
däerf awer och keng Excuse sinn, fir Leit ze entloos-
sen, just well d’KI eng Aarbecht iwwerhëlt. Fir der KI 
entgéintzewierken, ass et natierlech extreem wich-
teg, dass mer de Reskilling an den Upskilling, deen 
och d’ADEM ubitt, méi fërderen, an de Skills-Plang, 
mengen ech, wou mer de Kleng- a Mëttelbetriber 
d’Chance ginn, hir Leit elo schonn esou ze forméie-
ren, dass se net Demandeurs d’emploi ginn, mee dass 
se kënnen an de Betriber bleiwen, dass se sech kënne 
forméieren, fir déi nei Erausfuerderunge vum Aar-
bechtsmarché kënnen unzegoen.
Produktivitéit ass net dat eenzegt Zil, dat mer sollen 
um Aarbechtsmarché hunn. D’Aarbechtszäitverkier-
zung ass natierlech ugeschwat gi vum Här Engel, mee 
dat ass net am Koalitiounsaccord virgesinn.
De Mindestloun oder d’Mindestloundirektiv wäert 
den 11. November moies um 9.40 Auer hei an der 
Stad verhandelt ginn a mir sinn elo scho ganz ge-
spaant, wéi dat Urteel wäert ausgesinn.
Et sinn natierlech ganz, ganz vill Froen opkomm, och 
virun allem vum Här Engel, an dofir mussen an der 
Regierung déi néideg Iwwerleeungen a Reflexioune 
gemaach ginn, ier een elo Analysen oder Etüde wëll 
lancéieren. D’Unzéie vun neien Aarbechtskräfte gëtt 
an engem interministeriellen Aarbechtsgrupp ënnert 
dem Lead vum Ministère de l’Économie scho gemaach, 
virun allem fir Talentattraction, mee awer och fir 
méiglech Mesüren, fir eebe Leit hei op Lëtzebuerg ze 
bréngen.
Dann, zu dem Här Spautz senger Meenung, dass de 
Sozialdialog soll héichgehale ginn, do sinn ech zu 
100 % senger Meenung. An de Bilateralle wäert ech 
drop oppassen, dass mer als Regierung d’Vertraue 
vun de Sozialpartner erëm kënnen opbauen, dass 
mer de Lëtzebuerger Sozialmodell, un deen ech zu 
100 % gleewen, erëm esou kënnen opbauen, dass 
mer kënnen Diskussioune féieren, och wa se vläicht 
heiansdo méi haart sinn, mee dass mer kënnen ën-
nert deenen dräi Partner esou diskutéieren, zum 
Wuel vun de Salariéen, awer och vun den Employeur
en.
D’Madamm Cahen huet iwwert d’Studentenaarbecht 
geschwat, wou virun allem am Evenementiel eng De-
mande do ass bei Concerten, bei gréissere Manifesta-
tiounen. Do soll ech och elo Propositioune kréie vun 

engem Grupp, dee sech do Gedanke gemaach huet. 
Mee et gëtt elo schonn d’Méiglechkeet vun engem 
CDD fir déi Jonk vu maximal 15 Stonne pro Woch an 
der Moyenne, en plus zu deem Studentekontrakt.
D’Madamm Bernard huet vun der Penurie an alle 
Secteure geschwat. Natierlech, all dʼSecteure si vun 
der Penurie concernéiert, souwuel dʼMain-d’œuvre 
qualifiée wéi och dʼMain-d’œuvre non qualifiée. An 
d’Schéier geet leider, leider ëmmer méi auserneen 
zwëschent den Demandeur-d’emploien an den op-
pene Plazen, déi mer hei zu Lëtzebuerg hunn. Am 
Summer 2022 hate mer genausou vill Demandeur-
d’emploie wéi oppe Plazen. An déi Schéier geet elo 
ëmmer méi auserneen, wat mir als Aarbechtsminis-
ter natierlech ganz, ganz vill Suerge mécht. Mir si bei 
ronn 18.000 Demandeur-d’emploien an zwëschent 
7.000 an 8.000 oppene Plazen.
D’Perspektive sinn natierlech fir Jonker ganz schwie-
reg, ganz kloer. Mee ech mengen, dass mer mat 
Reskilling an Upskilling an awer och an der Bildung 
Visioune kënne presentéieren, awer och Projet-de-
loie wéi d’Mesures jeunes, déi ech elo leschte Freiden 
op den Instanzewee geschéckt hunn, wat eng Harmo-
niséierung an och eng Verbesserung vun de Mesü-
ren, fir géint de Jugendchômage virzegoen, mat sech 
bréngt.
Den Här Baum huet nach déi vill a gutt Aarbecht am 
Fong e bëssen a Fro gestallt, déi d’ITM leescht am 
Beräich vun der Sécurité/Santé au travail. Et ass sé-
cher – sécher! – keen zanlosen Tiger an och kee kas-
tréierte Schmusekater! Et ass ganz, ganz wichteg, dass 
mer d’Sécurité/Santé au travail nach héichhalen, dass 
d’ITM weider do hir Aarbecht mécht, déi se gutt mécht, 
déi se wierklech mat allem, wat se huet vun Agenten, 
all Dag an de Betriber och héichhält. An d’Preventioun, 
mengen ech, ass do extreem wichteg, och de Kontakt 
an den Dialog mat den Employeuren, awer och mat de 
Salariéen, fir dass mer esou vill wéi méiglech Securitéit 
an awer och gesond Aarbechtsplaze virfanne fir eis Sa-
lariéen hei zu Lëtzebuerg.
Villmools merci.
M. Claude Wiseler, Président | Ech soen dem Här 
Aarbechtsminister Merci. Här Minister, et gëtt nach 
eng Fro, déi den Här Haagen Iech wëllt stellen. Här 
Haagen, Dir hutt d’Wuert.
M. Claude Haagen (LSAP) | Jo, merci, Här Minister, 
fir déi Explikatioun. Ech hunn eng Fro iwwert d’Platt-
formaarbecht. An der Kommissioun hu mer schonn 
doriwwer diskutéiert. Dir hutt selwer gesot, datt 
dʼZuel vun de Leit, déi op Plattformaarbecht zréck-
gräifen, elo bei 43 Millioune läit. Do ass d’Tendenz 
steigend an deene leschte Joren: Mir si vu 25 Mil
lioune fortgaangen op elo 43 Milliounen.
An der Kommissioun hu mer notamment doriwwer 
diskutéiert, wéini d’Ëmsetzung vun där Direktiv och fir 
Lëtzebuerg kënnt. Do hutt Der drop geäntwert, datt 
et Schwieregkeete géif ginn innerhalb vun der EU. 
Jiddweree kuckt op deen aneren, wat dee fir d’éischt 
mécht. An ech hu jo du proposéiert, datt et jo och 
gutt wier, wa Lëtzebuerg, wéi et an anere Secteuren, 
notamment an der Finanz- an an der Steierwelt, First 
Mover ass, och eng Kéier am Soziale First Mover wier. 
Duerno, mengen ech, war e Conseil oder et kënnt 
e Conseil, wou doriwwer soll diskutéiert gi fir déi 
Ëmsetzung.
Ass d’Regierung der Meenung – a sidd haaptsächlech 
Dir der Meenung –, datt mer hei als Lëtzebuerg, well 
mer dat do awer duerch d’Dimensioun vun der Platt-
formaarbecht warscheinlech méi séier reglementéiert 
kréien am Kader vun där Direktiv, och do First Mover 
am Soziale spille sollen?
Merci.
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M. Georges Mischo, Ministre du Travail | Jo, merci 
fir déi Fro. Et ass esou, dass, wéi gesot, Lëtzebuerg 
eng ganz speziell Situatioun huet bei der Plattform
aarbecht. Dee Conseil war nach net, deen ass elo 
eréischt, mengen ech, am Dezember, ech mengen, 
den 1. oder 2. Dezember, wann ech elo genau no
kucke kann. Mee, wéi gesot, do ass d’Méiglechkeet, 
als Lëtzebuerg First Mover ze sinn. Mir hate jo schonn 
an der Chamberskommissioun driwwer geschwat, 
dass am Moment e bëssen een op deen anere waart, 
mee ech ginn Iech awer Recht, dass mir bei verschid-
denen Theemen esou Krittäre kënne festleeën, dass 
mer First Mover sinn, ouni dass Lëtzebuerg do – jo, 
wéi soll ech soen? – eng Rechnung bezilt, déi vläicht 
ze vill batter wäert sinn.
M. Claude Wiseler, Président | Ech hunn nach eng 
Fro vum Här Engel, Här Minister.
M. Georges Engel (LSAP), interpellateur | Jo, merci, 
Här President. Merci och, Här Minister, fir déi Aus-
féierung, déi Der elo hei gemaach hutt. Ech hunn och 
nach eng Fro zu de Plattformaarbechten, notamment 
déi: Dir sot, der Direktiv no misst all Land sech jo 
selwer Krittäre ginn. Voilà, do gëtt et eng ganz Rei 
Krittären, déi scho bekannt sinn. Et gëtt Proposition-
de-loien, et gëtt Gesetzestexter, déi am Ministère 
fäerdeg do leien. A wéi eng Richtung wëllt Der dann 
am CPTE mat de Sozialpartner diskutéieren? Sinn do 
déi Krittären, déi Der do schonn hutt, d’Basis vun der 
Diskussioun oder a wéi eng Richtung orientéiert Der 
dann Äert Gespréich? Dat ass meng éischt Fro.
Déi zweet: Dir hutt virdru vun Talentattraction a vu -re-
tail geschwat, also fir d’Leit och …
M. Georges Mischo, Ministre du Travail | Retention.
M. Georges Engel (LSAP), interpellateur | … Reten-
tion, also fir d’Leit och ze halen.
M. Georges Mischo, Ministre du Travail | Jo.
M. Georges Engel (LSAP), interpellateur | Ech hunn 
net richteg eraushéieren, wat do Är Mesüre sinn an 
ob Der do Kooperatiounen, esou wéi ech Iech gefrot 
hat, mat anere Länner géingt agoen, fir eeben, och 
wa mer hei an der Groussregioun schonn alles of-
gegraast hunn, an dat hu mer, do hu mer vill Leit jo 
schonn heihinner drainéiert ..., ob mer do aner Ko-
operatioune géingen agoen.
An eng drëtt Fro, dat ass meng lescht: Dir hutt ge-
sot, et misst ee besser Gesetzer hunn, fir datt mer 
eng besser Work-Life-Balance hunn. Dat hutt Der an 
Ärer Ried gesot. Wat sinn do déi Gesetzer, déi Iech 
virschwiewen, déi ee misst änneren, fir datt mer och 
eng besser Work-Life-Balance hunn? Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Engel. Här 
Minister.
M. Georges Mischo, Ministre du Travail | Jo. Dann 
äntweren ech direkt op déi lescht Fro. Aarbechts-
zäitorganisatioun ass, mengen ech, den Theema 
schlechthin, fir d’Work-Life-Balance hinzekréien, déi 
ech elo wäert mat de Sozialpartner an der Bilaterale 
diskutéieren, fir dass mer do déi beschtméiglech 
Aarbechtszäitorganisatioun kréie fir all dʼSalariéen. 
An ech mengen, dat ass en Haaptzil vun deene Bila-
terallen, dass mer do e Konsens fannen, dass mer de 
Salariéen do entgéintkomme bei der Aarbechtszäit
reduktioun ouni Aarbechtszäitreduzéierung.
Dann d’Plattformaarbecht natierlech: Déi Iddien, déi 
bis elo op den Dësch komm sinn, gi mer bestëmmt 
net einfach esou an d’Poubelle geheien. Et ass jo och 
esou, dass meng Beamte vum Aarbechtsministère 
an deem europäesche Grupp vun der Kommissioun 
mat vertruede sinn, wou iwwert d’Transpositioun vun 
der Direktiv Plattformaarbecht diskutéiert gëtt a wou 

verschidden Iddien op den Dësch kommen. An ech 
hat jo virdru gesot, dass déi Krittären, déi mer elo am 
Moment diskutéieren, de Salarié hei zu Lëtzebuerg 
maximal schütze sollen, ouni awer da vun der Land-
kaart vun de Plattformaarbechten ze verschwannen, 
well wéi Der et jo wësst, ka Plattformaarbecht eeben 
och an engem anere Land sinn. Wa mer op eemol 
esou onattraktiv wären, wéi et nëmme ka sinn, dann 
hätte mer natierlech och eiser Ekonomie e Bären-
dienst erwisen, eeben déi Plattformen hei ze vergrau-
len. An ech mengen, dass mer do genuch Krittäre 
wäerte kënne fixéieren, fir dʼSalariéen ze schützen, 
ouni awer hei ze vill restriktiv ze sinn, wou een dann 
herno ... Virun allem mengen ech awer, dass et wich-
teg ass, de Statutt vum Salarié ze definéieren. Dat ass 
dat Allerwichtegst, well de Statutt vum Independant 
vun der Plattformaarbecht huet, mengen ech, bei der 
Plattformaarbecht net vill ze sichen.
An Är zweet Fro war?
M. Georges Engel (LSAP), interpellateur | Talent
attraction.
M. Georges Mischo, Ministre du Travail | A Talent
attraction, jo. DʼTalentattraction geet natierlech iw-
wert d’ADEM, wou d’ADEM sech och vill Gedanke 
mécht, eebe fir Talenter unzezéien. Ech hat eng Entre-
vue mam Andrea Nahles, fréier Aarbechtsministesch 
aus Däitschland, déi och eeben elo, jo, eist Isabelle 
Schlesser aus Däitschland ass, also d’Direktesch vun 
der Bundesagentur für Arbeit, déi déi selwecht Pro- 
blemer huet wéi mir. An do hu mer e reegen Aus-
tausch tëscht deenen zwou Administratiounen, 
well mer ganz vill änlech Problemer hunn. An ech 
mengen, et ass wichteg, dass mer och mat eisen No-
peschlänner, mat Däitschland, mat Frankräich a mat 
der Belsch, intensiv Gespréicher hunn an en Austausch 
hunn, fir kënnen och ..., net dass een deem aneren 
d’Leit ewechhëlt oder een deem aneren dʼTalenter 
ewechhëlt, mee dass mer kucken, wéi mer eis kënnen 
organiséieren, fir dass all Land do gagnant ass.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Minister. 
Domat wär dann d’Diskussioun elo ofgeschloss.
Motion 1
Mir hunn en Depot vun enger Motioun vum Här 
Engel gehat. Den Här Engel, mengen ech, huet seng 
Motioun scho wärend senger Ried virgestallt, soudatt 
ech elo géif froen, wien dozou wëllt d’Wuert huelen. 
Ech gesinn d’Madamm Cahen, den Här Goergen, den 
Här Spautz. Da fänke mer u mat der Madamm Cahen. 
Madamm Cahen.
Une voix | An d’Madamm Bernard?
M. Claude Wiseler, Président | D’Madamm Bernard, 
ok.
Mme Corinne Cahen (DP) | Villmools merci, Här Pre-
sident. Merci och fir déi Motioun. Also ech mengen, 
op deen éischten Tiret, op den éischten Invite hat ech 
scho geäntwert a menger Ried. Also ech mengen, dës 
Regierung huet scho vill gemaach, wat eeben an hi-
rer Kompetenz ass, notamment huet se zum Beispill 
de Mindestloun steierfräi gemaach. An ech hunn Iech 
gesot: Mir mussen och kucken, dass mer Aarbechts
plazen erhalen an dass d’Betriber sech d’Aarbecht 
an d’Aarbechter och nach kënne leeschten. An dofir, 
mengen ech, mécht d’Regierung, wat se kann: de 
Mindestloun ass elo steierfräi, de Once-Only, wou 
d’Leit dann och Hëllef kréien, wa se der da brauchen.
An dann, wat Ären zweeten Invite ugeet, do kënnt 
elo souwisou déi grouss Steierreform, wou de Fi-
nanzminister amgaangen ass, drun ze schaffen. Ech 
mengen, en hat och Är Fraktioun gesinn, en huet ons 
Fraktioun gesinn an all déi aner. An do an deem Kon-
text, mengen ech, kënnt Der Iech jo bestëmmt och 

abréngen am Kader vun där Steierreform, vun der In-
dividualiséierung, an der Chamberskommissioun, fir 
dann eeben do vläicht och ze kucken, dat eent oder 
dat anert ze suggeréieren.
An dofir géif ech menger Fraktioun proposéieren, déi 
heite Motioun net unzehuelen. Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Cahen. Här Goergen.
M. Marc Goergen (Piraten) | Merci, Här President. 
Also beim éischten Tiret, wou Der iwwert de Min-
destloun schwätzt, sinn ech direkt derbäi: E kann och 
100, 200 eropgoen. Mir sinn nämlech der Meenung, 
dass wann een de Leit méi Geld gëtt fir ze liewen, da 
wäerte se och méi konsuméieren, anstatt dass ee se 
kleng hält a se da manner konsuméieren. Da géif et 
nämlech och de Patronen zeguttkommen.
Beim zweeten Tiret hunn ech e bësse méi Bauchwéi, 
virun allem well et och ëm de Revenu du patrimoine 
geet, wou een a sech och de Loyer kéint drënner ver-
stoen. An da géingen herno d’Loyeren nach eng Kéier 
an d’Luucht goen, wann déi géinge méi besteiert 
ginn. Well dat ass jo a sech dat: Wann een e Patri-
moine huet an et verlount een en, dann ass de Loyer 
mat dran. Esou hunn ech et verstanen. Wann Dir mer 
elo sot, d’Loyere wären explizitt net mat dran ..., well 
wann Der dʼLoyere géingt méi besteieren, gëtt et 
herno awer erëm fir déi Leit, déi musse loune goen, 
méi deier. Dat wär deementspriechend schlecht.
A „réduisant la charge fiscale sur le travail“, also do 
sinn ech direkt dermat averstanen.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Goergen. 
Här Spautz.
M. Marc Spautz (CSV) | Merci, Här President. Et wäert 
Iech elo net wonneren, mee dat vun de Steieren ass 
scho gesot ginn. D’Steierreform wäert de Gilles Roth ... 
En huet schonn Diskussioune mat eis alleguerte ge
fouert an e wäert och nach weider Diskussioune 
féieren. Dofir si mer der Meenung, dass een dat de 
Moment net brauch ze ënnerstëtzen. An och fir dësen 
Zäitpunkt si mir der Meenung, dass beim Mindestloun 
nach näischt soll änneren. Dat schléisst awer net aus, 
dass och duerno, wéi de Minister et scho gesot huet, 
reegelméisseg Upassunge wäerte kommen. Duerfir 
wäerte mir déi Motioun hei net matdroen.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Spautz. 
Madamm Bernard.
Mme Djuna Bernard (déi gréng) | Jo, merci, Här 
President. Mir géifen dës Motioun ënnerstëtzen. 
Och villmools merci dofir. Ech mengen, et ass eng 
Tatsaach, an dat wësse mer, dass den Taux vun de 
Working Poor extreem héich ass zu Lëtzebuerg. Mir 
schwätze vun 12,2 % vun de Leit, déi voll schaffen 
an déi ënnert dem Taux de risque de pauvreté leien. 
Domat ass deen Taux duebel sou héich wéi am euro-
päeschen Ausland. Dat ass eppes, wat eis wierklech 
muss Suerge maachen a wou eng Unhiewung vum 
Salaire social minimal duerchaus eng Pist ass, déi mer 
an deem Sënn ënnerstëtzen. Mir mengen och, datt 
dat eng Mesür ass, déi eng Plaz misst fannen am zu-
künftege Plan pauvreté vun der Regierung. Ech héie-
ren elo, dass dat warscheinlech net an déi Richtung 
wäert goen, mee mir géifen dës Mesür op jidde Fall 
wëllen doranner gesinn.
An och par rapport zu der Fro vun der Schéier tëscht 
Aarm a Räich, déi et zu Lëtzebuerg gëtt, do, mengen 
ech, komme mer net derlaanscht, d’Fro vum Kapital 
awer trotzdeem hei ze traitéieren an och do e méi ge-
rechte Besteierungssystem en place ze setzen, wou 
een dat en compte hëlt. Mir mengen, dass dat eng 
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wichteg Geleeënheet wier, fir grad um Niveau vun 
de Superräichen och hei kënnen unzesetzen. An an 
deem Sënn géife mer dës Motioun wëllen ënnerstët-
zen, well se, mengen ech, wierklech do zwee wichteg 
Punkte géing attackéieren, déi awer zum Ecart tëscht 
den Aarmen an de Räichen zu Lëtzebuerg bäidréit.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Bernard. Här Engelen.
M. Jeff Engelen (ADR) | Merci, Här President. Mir 
géifen eis bei dëser Motioun enthalen. Mam éischten 
Alinea si mer d’accord, hu mer keng Problemer. Beim 
zweeten Alinea vun de Steiererhéijungen, do hu mer 
eis Bedenken oder do si mer dergéint, well déi schue-
den eiser Wirtschaft. An duerfir géife mer eis bei 
dëser Motioun enthalen.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Engelen. 
Här Wagner.
M. David Wagner (déi Lénk) | Jo, merci, Här Presi
dent. Also jidderee weess jo ganz genau, datt zu 
Lëtzebuerg de Mindestloun, och wann en an abso-
lutten Zuele vill méi héich wéi an eisen Nopeschlän-
ner ass, u sech ënnert der Aarmutsgrenz ass. An ech 
mengen, jidderengem, deen der Meenung ass, datt 
een de Mindestloun hei zu Lëtzebuerg net erhéije 
soll, datt dat net néideg ass, deem schloen ech 
emol vir, zéng Joer laang mam Mindestloun iwwert 
d’Ronnen ze kommen an niewebäi och nach e Loyer 
ze bezuelen, vu datt déi heite Regierung jo och kee 
Mietdeckel wëllt maachen oder op jiddwer Fall esou 
mécht, wéi wa se vläicht eppes géif maachen. Dat 
heescht probéiert eng Kéier emol, zu Lëtzebuerg mat 
engem Loyer plus mat engem Mindestloun iwwert 
d’Ronnen ze kommen. Et ass onméiglech. Et ass ganz 
einfach onméiglech!
An dat schuet och en plus der Kompetitivitéit, well 
et däerf ee jo ni vergiessen, datt wann dʼLeit besser 
verdéngen, si déi Suen aneschters wéi déi Superräich, 
déi hir Suen horten a guer net produktiv investéie-
ren ... Déi Leit, d’Salariéen, déi 100, 200, 300, 500 
Euro méi verdéngen, déi wäerten dat an der realer 
Wirtschaft erëm investéieren. D’Privatwirtschaft kann 
doduerch nëmme gewannen.
An dat wär e Cercle vertueux, dee mer do géife 
schafen. Dat heescht dat heiten: Ze refuséieren, 
dʼMindestléin eropzesetzen, mat deenen een hei zu 
Lëtzebuerg net iwwert d’Ronne kënnt, ass einfach in-
human par rapport zu de Salariéen, déi de Räichtum 
hei zu Lëtzebuerg schafen, an et ass ekonomesch 
absurd, well de Privatsecteur och näischt dovunner 
huet, wann d’Leit hei zu Lëtzebuerg net genuch ver-
déngen.
Ech soen Iech Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Wagner. 
Ech gesinn elo keng weider Wuertmeldung. Da ginn 
ech dem Auteur vun der Motioun d’Wuert. Här Engel.
M. Georges Engel (LSAP), interpellateur | Jo, merci, 
Här President. Dir wësst alleguerten: De Mindestloun, 
dee gëtt adaptéiert duerch den Index. Dee geet also 
reegelméisseg an d’Luucht. Mee déi lescht struktu-
rell Erhéijung vum Mindestloun, déi hate mer 2018. 
Dat waren 100 Euro méi Mindestloun. Dat war, Här 
Spautz, ënner engem sozialisteschen Aarbechtsmi-
nister, fir dass Der dat och kënnt an Äert Bichelche 
schreiwen.
(Hilarité)
Dat hei si ganz, ganz konkreet Mesüren, fir de Leit um 
Terrain effektiv ze hëllefen. Et gouf hei elo vum Här 

Wagner a vun der Madamm Bernard ganz kloer ge-
sot: 100 Euro méi, dat ass d’Kafkraaft vun deene Leit 
stäerken, déi déi Suen och ausginn um Terrain, déi 
d’Ekonomie och weiderdréie loossen. Dat ass also 
eng ganz konkreet Moossnam fir déi Leit selwer an 
awer och, fir d’Ekonomie unzekuerbelen, gradesou 
wéi och eng Reform vun der Fiskalitéit. Jo, et gëtt vill 
geschwat dovunner: Dat misst ee maachen, dat misst 
ee maachen. Um Terrain gesäit een awer net déi kon-
kreet Moossnamen.
Hei ass eng Motioun, wou Der Mesüren dran hutt, 
wou Der konkreet kënnt zu deem stoen, wat Der och 
dobaussen zielt. Also hei wär eng Motioun, wou Der 
net nëmmen e Lippenbekenntnis kéint maachen, 
mee wou Der Iech konkreet kéint engagéiere fir 100 
Euro méi Mindestloun an och, fir d’Kapitalbesteie-
rung méi no bei d’Aarbechtsbesteierung ze kréien. Dir 
wësst, datt d’Aarbechtsbesteierung vill méi héich ass 
wéi déi vum Kapital. Hei wär eng Mesür, fir dat méi 
no beieneen ze kréien. Wann Der dat net wëllt mat
stëmmen, dann hu mer dat emol op alle Fall ... Wann 
d’Motioun dann eppes Guddes huet, dann dass Der 
dat net matgestëmmt hutt.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Engel. Do-
mat wär keng weider Wuertmeldung méi do. Da géif 
ech dës Motioun zum Vott stellen.
Vote sur la motion 1
De Vott fänkt un. De Quorum ass erreecht. Vote par 
procuration. An de Vott ass ofgeschloss.
D’Resultat vum Vott ass: 18 Jo-Stëmmen, 35 Nee-Stëm-
men, 7 Abstentiounen. Dës Motioun ass also mat 35 
Nee-Stëmme géint 18 Jo-Stëmme bei 7 Abstentiounen 
ofgeleent.
Ont voté oui : M. Dan Biancalana, Mmes Taina Bofferding, 
Liz Braz, Francine Closener, M. Yves Cruchten, Mme Claire 
Delcourt, MM. Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz 
Fayot, Claude Haagen, Mme Paulette Lenert et M. Ben 
Polidori ;
Mme Djuna Bernard, M. Meris Sehovic, Mmes Sam Tanson 
et Joëlle Welfring ;
MM. Marc Baum (par M. David Wagner) et David Wagner.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt, MM. 
Maurice Bauer, Jeff Boonen, Alex Donnersbach, Emile 
Eicher (par M. Laurent Mosar), Félix Eischen (par Mme 
Nancy Arendt), Paul Galles, Mme Françoise Kemp, MM. 
Marc Lies, Ricardo Marques, Mmes Octavie Modert, 
Nathalie Morgenthaler, MM. Laurent Mosar, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Charles Weiler (par Mme Nathalie 
Morgenthaler), Mme Stéphanie Weydert, MM. Claude 
Wiseler, Michel Wolter (par M. Marc Spautz) et Laurent 
Zeimet ;
Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mmes Simone Beissel, Corinne Cahen, MM. 
Luc Emering, Fernand Etgen, Patrick Goldschmidt, Gusty 
Graas, Mmes Carole Hartmann, Mandy Minella, Lydie 
Polfer (par M. André Bauler) et M. Gérard Schockmel.
Se sont abstenus : MM. Jeff Engelen, Dan Hardy, Fred Keup, 
Mme Alexandra Schoos et M. Tom Weidig ;
MM. Sven Clement (par M. Marc Goergen) et Marc 
Goergen.

12. Dépot d’une résolution par Mme 
Joëlle Welfring

Éier mer elo zum Schluss vun der Sëtzung kommen, 
hunn ech nach eng Wuertmeldung vun der Madamm 
Welfring fir den Depot vun enger Resolutioun. Ma-
damm Welfring, Dir hutt d’Wuert.

Exposé
Mme Joëlle Welfring (déi gréng), auteure | Jo, 
merci. Ech faasse mech kuerz. Ech weess, Dir sidd um 
Sprong. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, zum Ofschloss 
vun haut wollt ech heimat eng Resolutioun deposéie-
ren, déi eigentlech sollt iwwerflësseg sinn.
Résolution
« visant à renforcer l’égalité des genres et l’égalité de trai-
tement de toutes les personnes au sein de la Chambre des 
Députés »
La Chambre des Députés,
– considérant que l’égalité des genres ainsi que l’égalité de 
traitement de toutes les personnes sont des droits humains 
fondamentaux et des conditions essentielles d’une société 
démocratique et inclusive ;
– considérant que la lutte pour l’égalité des genres et la 
lutte pour l’égalité de traitement de toutes les personnes 
est un effort permanent qui requiert vigilance et engage
ment ;
– préoccupée par la diffusion, à l’échelle internationale et 
nationale, de discours populistes, antiféministes et hostiles 
aux politiques d’égalité, qui dénaturent les objectifs de 
cette lutte et fragilisent des acquis ;
– rappelant sa résolution du 18 novembre 2021 relative à 
la lutte contre le discours de haine ;
– rappelant sa motion adoptée le 1er juillet 2020 soutenant 
l’élaboration d’une étude sur le phénomène du racisme au 
Luxembourg ;
– rappelant sa résolution du 1er juillet 2020 relative au ren-
forcement du Centre pour l’égalité de traitement (CET) ;
– considérant qu’elle s’est déjà engagée à travers l’initiative 
« Vers un Parlement plus sensible au genre », visant à ren-
forcer la prise en compte de la dimension de genre dans 
l’ensemble de ses activités ;
– considérant que dans ce contexte, le Bureau de la Cham
bre a mis en place un « Gender comité » qui a pour mission 
de concevoir, coordonner et réaliser un audit de genre vi-
sant à dresser un état des lieux des pratiques en matière 
d’égalité des genres et à formuler des recommandations ;
– considérant que cet audit se déroulera en deux phases :
• la première, consacrée exclusivement à l’Administration 
parlementaire de la Chambre des Députés qui devrait 
s’achever fin 2025,
• la seconde, qui portera sur l’institution parlementaire 
dans sa dimension politique et qui devrait être finalisée 
d’ici fin 2026,
réaffirme
– sa responsabilité d’exemplarité en matière d’égalité et de 
non-discrimination ;
– sa volonté d’être un employeur garantissant l’égalité des 
chances et un environnement de travail inclusif,
décide
– de renforcer la prise en compte systématique des princi-
pes de l’égalité, de la diversité et de l’inclusion aussi bien 
dans les pratiques de l’Administration parlementaire que 
dans la dimension politique du travail de la Chambre ;
– dans le cadre des travaux du « Gender comité », et en 
particulier pour l’analyse et le développement de recom-
mandations relatives au travail politique de la Chambre, de 
fournir une base permettant de mieux aligner les décisions 
et les prises de position – internes comme externes – sur les 
principes des droits humains ;
– d’intégrer une approche systématique de l’égalité, de la 
diversité et de l’inclusion dans la révision de son Règlement 
et dans ses pratiques internes ;
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– d’inviter des expert.e.s externes à apporter un regard 
extérieur et indépendant sur les efforts entrepris dans le 
cadre de l’initiative « Vers un Parlement plus sensible au 
genre », notamment afin :
• d’identifier les éventuelles lacunes en matière d’égalité, 
d’accès et de non-discrimination,
• de proposer des recommandations pour renforcer encore 
la cohérence des pratiques avec les standards nationaux et 
européens en matière d’égalité de traitement et d’accessibi-
lité, tant pour le volet administratif que pour le volet poli-
tique de ces travaux ;
– de demander au Bureau de la Chambre de présenter un 
plan d’action fondé sur ces recommandations et d’en assu-
rer le suivi annuel.
(s.) Joëlle Welfring, Djuna Bernard.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Welfring.

Mme Joëlle Welfring (déi gréng), auteure | An dat 
wär och de Fall, jo, wa mer an enger Welt géinge 
liewen, an där net op ville Plazen d’Auer vum Progrès 
nees géif zréckgedréint ginn, an enger Welt géife 
liewen, an där wichteg Acquisen a punkto Mënsche
rechter, Inklusioun a Chancëgläichheet net géifen a 
Fro gestallt ginn oder souguer ofgeschaaft ginn, wa 
mer an enger Welt géife liewen, an där d’Verbree-
dung vun Desinformatioun a Falschinformatioun net 
dagdeeglech an Antifeminismus net salonsfäeg wier.
Mee leider, Här President, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, liewe mer net an esou enger Welt. An dofir 
si mer der Meenung, dass mir als Chamber sollen 
en Zeeche setzen, an dat ëmmer nees, wann et muss 
sinn, an eisen Asaz fir Mënscherechter, Inklusioun a 
Gläichberechtegung nach emol kloer ënnersträichen.
Mat dëser Resolutioun, déi Der kënnt noliesen, solle 
mer en Zeeche setzen, dass mer eis als Chamber 

selwer eescht huelen an eist Handelen heibannen an 
dobausse systematesch mat de Mënscherechter an 
Aklang bréngen an domadder mam gudde Beispill 
virginn, well d’Rechter vun de Fraen an d’Gläichstel-
lung tëscht de Geschlechter si Mënscherechter, net 
méi an awer och net manner.
Merci fir d’Nolauschteren.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Welfring. D’Resolutioun gëtt elo nach ausgedeelt an 
da kënne mer se muer oder iwwermuer, sou fréi et 
geet, op den Ordre du jour setzen, fir iwwert se ofze
stëmmen a fir iwwert se ze diskutéieren.
Voilà. Domat wäre mer dann um Enn vun eiser Sët-
zung ukomm.
Ech hiewen d’Sëtzung op.
(La séance publique est levée à 17.58 heures.)
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1. Ouverture de la séance publique

M. Claude Wiseler, Président | Ech maachen d’Sët-
zung op.

2. Question élargie n° 49 de M. Laurent 
Mosar au sujet de la position du Luxem-
bourg face au compromis du G7 sur la 
taxe minimale OCDE

Als éischte Punkt op eisem Ordre du jour vun haut 
de Moie steet d’erweidert Fro Nummer 49 vum Här 
Laurent Mosar iwwert d’Positioun vu Lëtzebuerg zum 
Kompromiss vum G7 iwwert d’OECD-Mindeststeier. 

Den Auteur vun der Fro huet 5 Minutten Zäit fir seng 
Haaptfro an no der Äntwert vum Minister seng Zou-
sazfro an d’Regierung huet duerno 10 Minutten Zäit. 
Här Mosar, Dir hutt d’Wuert.
M. Laurent Mosar (CSV) | Jo, merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, Madamm Minister, 
Här Minister, den Exit vun den USA aus dem zweete 
Pilier suergt am Moment an der Welt, besonnesch 
vun der Wirtschaft, fir ganz vill Opreegung a Chaos.
Ech wëll och direkt nach eng Kéier betounen, datt jo a 
sech dësen Exit um G7-Sommet diskutéiert ginn ass an 
datt et eigentlech och do zu engem Accord komm ass. 
Dat heescht, déi sechs aner Länner, déi nach mat den 
USA an deem G7 sëtzen, waren eigentlech d’accord 
mat deem doten Exit.
Ech muss Iech soen, ech – an et si warscheinlech vill 
Kolleeginnen a Kolleegen, déi déi Meenung och dann 

hoffentlech hei an deem Sall deelen – sinn eigentlech 
katastrophéiert iwwert déi Decisioun, déi do geholl 
ginn ass, och wëssend, datt et eigentlech zu deem 
Pilier 2 komm ass op Drock vun den USA, déi ëmmer 
wollten, datt et do zu enger Minimalbesteierung géif 
kommen. Déi Minimalbesteierung vu 15 % ass dann 
och vun der OCDE decidéiert ginn. An elo, wou mir 
déi Reegelung dann och an eiser Legislatioun hunn 
a ganz vill aner Länner se applizéieren, decidéieren 
dann d’Amerikaner einfach esou mol, erëm do eraus-
zeklammen.
Wat kann dat alles fir Konsequenzen hunn? Ganz 
schnell: Éischtens gëtt dat natierlech e Problem um 
Niveau vun der Kompetitivitéit vun den europäeschen 
Entreprisen, déi vill méi schlecht wäerten dostoe wéi 
hir amerikanesch Homologen. Zweetens wäert dat 
natierlech och op d’Revenuen, ganz besonnesch vun 
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Drëtt-Welt-Länner, substanziell Repercussioune kréien. 
Déi Länner hätte warscheinlech elo méi Recettë kritt, 
dat wäert awer elo leider net méi de Fall sinn. Et wäert 
och an der Welt zu enger grousser Onsécherheet kom-
men, well et natierlech ganz vill multinational Firme 
gëtt, déi op verschiddene Kontinenten operéieren, 
wou et elo net méi sécher ass, wat déi eigentlech wou 
musse vu Steiere bezuelen. En plus hu mer hei och eng 
Gefor, datt et zu enger gewëssener Flucht an d’USA 
kënnt vun enger ganzer Rei vun Entreprisen, well do 
awer am Moment d’Besteierung vill méi interessant 
ass wéi zum Beispill an Europa.
Aus dëser Situatioun eraus wollt ech dann och haut 
dem Finanzminister eng Rei Froe stellen:
Fir d’alleréischt natierlech wéi et elo virugeet, wéi 
et natierlech virugeet um Niveau vun der OECD. Ech 
hunn nach net genau erausfonnt, mee dat kann de 
Minister mer beäntwerten, ob eigentlech schonn 
deen Exit elo fonctionéiert, dat heescht, datt dee sech 
och elo schonn applizéiert.
Zweet Fro: Gëschter si mer gewuer ginn an der Fi-
nanzkommissioun, datt duerch déi Minimalbesteie-
rung de Budget eng ronn 80 Millioune méi opweist. 
Ech géif also och wëllen elo vum Minister wëssen, ob 
hien dann dervun ausgeet, datt déi 80 Milliounen an 
Zukunft wäerten erëm ewechfalen.
Drëttens: Wat geschitt och um Niveau vun der Euro-
päescher Unioun? Ech gi jo fest dervun aus, datt et 
hei zu enger Concertatioun wäert kommen. Wat fir 
eng Contre-mesüre ginn eventuell do geholl?
Véiert Fro: Wat maache mer, fir deenen europäeschen 
Entreprisen hir Kompetitivitéit awer ze stäerken, wës-
send, datt déi amerikanesch Entreprisen natierlech 
wäerten elo vill besser dostoen?
Fënneft Fro: Wat ënnerhuele mer eventuell, fir eng 
Kapitalflucht oder eng Flucht vun Entreprisen an 
d’USA an den nächste Méint ze verhënneren?
Sechstens: Ech hunn och elo matkritt, datt d’Ameri-
kaner decidéiert hunn, eng richteg Deregulatioun 
virzehuelen am Finanzsecteur. Déi wäert also hei nach 
derbäikommen. Also och eis Finanzetablissementer 
wäerten do ënner Drock kommen. An do stellt sech 
also generell d’Fro, wéi mer domadder ëmginn.
An dann eng allerlescht Fro: Deen zweete Pilier sollt 
jo eigentlech och derzou déngen, Drock op Steier-
paradäiser op der Welt ze maachen. Duerch déi De-
cisioun vun den USA wäert natierlech deen Drock 
verschwannen, wat dann och erëm wäert leider der-
zou féieren, datt méi Entreprisen hiert Gléck an esou 
Steierparadäiser wäerte versichen.
Voilà, Här President, dat sinn emol alleguerten déi 
Froen, déi ech an enger ganz wichteger Thematik 
wollt un de Finanzminister riichten. Ech freeë mech 
och schonn op seng Äntwerten a soen him och 
schonn am Virfeld e grousse Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Villmools merci, Här 
Mosar. An dann huet elo de Finanzminister d’Wuert. 
Här Finanzminister.
M. Gilles Roth, Ministre des Finances | Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, fir d’éischt dem Här Mosar 
merci fir seng Fro. Dat huet ganz technesch geklongen, 
ass awer eppes, wat wichteg ass, och wichteg fir eis 
Finanzplaz. Kuerz: Ëm wat geet et? Dat huet den Här 
Mosar, well hien Insider ass, net esou duergeluecht. 
Dat ass: Et geet ëm eng Minimalbesteierung vu 15 % 
op multinational Gruppen, déi e Chiffre d’affaires hu vu 
750 Milliounen Euro oder méi, weltwäit operéierend.
Elo sot Der: „Hu mer där da vill zu Lëtzebuerg?“ Jo, 
mir hunn Duechtergesellschaften oder Succursalle 
vun esou multinationale Gruppen a mir hunn der 

eigentlech ronn 7.500 zu Lëtzebuerg. Dat ass also 
eppes, wat en net onweesentlechen Impakt op eis Fi-
nanzplaz huet an och en net onweesentlechen Impakt 
op d’Steiereinnamen, déi mer zu Lëtzebuerg vun de 
Betriber kréien.
Wat ass de Problem? Viru véier, fënnef Joer huet ee 
sech – dat huet den Här Mosar richteg ënnerstrach – 
um Niveau vun der OECD vu Paräis – dat sinn eigent-
lech déi wirtschaftsféierend Länner, wou Lëtzebuerg 
derzougehéiert – gëeenegt, dass een esou eng Mini-
malsteier aféiert, och, wéi e richteg ënnerstrach huet, 
fir Steierschlupflöcher, besonnesch a Steierparadäi-
ser, wéi hien dat genannt huet, ze ënnerbannen.
Nun, mat der neier Administratioun an Amerika hunn 
d’USA eng aner Approche. Si soen: „Ma mir hu bei eis 
Reegelen an de Vereenegte Staaten, déi eigentlech dat 
ëmsetzen, wat gefuerdert gëtt um Niveau vun dem 
Pilier 2, nämlech eng 15 %-Minimalbesteierung.“ A si 
wëllen hire System koexistéiere loosse mat dem Sys-
tem vun dem Pilier 2, wéi en an der OECD ofgemaacht 
ass. Dat nennt een am Fachjargon eng sougenannte 
Side-by-Side- – een niewent deem aneren – -Koexis-
tenz-Approche.
De Problem ass awer deen, dass dat natierlech zu 
enger ënnerschiddlecher Konkurrenz féiert. D’Ap
proche vu Lëtzebuerg, dat hutt Der jo gefrot, dat ass 
déi: Mir maachen do mat. Mir hunn och direkt beim 
Amtsuntrëtt vun där neier Regierung déi Gesetzgee
bung ëmgesat, fir dass se fristgerecht konnt 2024 zu 
Lëtzebuerg a Kraaft trieden.
Firwat? Well een no de Standarden, déi um Niveau 
vun der OECD gesat goufen, an der Europäescher 
Unioun wollt déi selwecht Reegelen applizéieren. An 
doduerch sinn déi Standarde vun der OECD, wat also 
op engem Weltniveau spillt, an der Europäescher 
Unioun duerch eng Direktiv a Kraaft gesat ginn. An do 
halen och alleguerten déi Länner sech drun.
Ech wëll Iech soen, dass de Moment weltwäit ronn 40 
Länner déi Pilier-2-Reegelung bei sech applizéieren. 
De Punkt ass natierlech deen – an ech ginn e kon-
kreet Beispill –: Wa mir eng multinational Firma hunn 
aus Amerika, déi zu Lëtzebuerg eng Filial oder en 
Deel vun hirem Betrib huet, da gëtt do argumentéi-
ert: „Majo, déi bezuele jo schonns hir Minimalsteier 
an den USA an da brauche se eigentlech keng Steier 
(veuillez lire: keng Minimalsteier) méi zu Lëtzebuerg 
op deem Benefiss ze bezuelen.“
Elo sot Der: „Wat mécht dat fir Lëtzebuerg aus?“ De 
Berechnunge vun der Steierverwaltung ... Ech hunn 
net déi Asicht, well do spillt d’Steiergeheimnis. Déi 
hu gepréift. Dat hunn ech Iech och gëschter an der 
Finanzkommissioun gesot. Déi hunn einfach déi 100 
gréisste Betriber gepréift, déi mer zu Lëtzebuerg en 
termes vu Steieropkommes hunn, an do si se zur 
Konklusioun komm, dass den Impakt vun där Mini-
malbesteierung, déi mer elo hunn, mat 15 %, e Plus 
vun 80 Millioune Recettë pro Steierjoer ausmécht, 
Stand haut.
Et ass natierlech esou: Wa vun eenzele Juridictiounen, 
spréch an dësem Fall den Amerikaner, drop gepocht 
gëtt, dass da keng Steiere (veuillez lire: keng Mini-
malsteiere) méi zu Lëtzebuerg ze bezuele sinn, jo, da 
spillt en Deel vun deenen 80 Milliounen, déi ech Iech 
genannt hunn, net méi.
Elo kommt Der: „Wou sinn da lo déi Verhandlungen 
drun?“ D’Verhandlunge lafe parallell nach ëmmer 
zu Paräis an der OECD, wou d’Amerikaner selbstver-
ständlech mat, an dat fannen ech och richteg, um 
Dësch sëtzen.
De Punkt ass awer och deen, dass natierlech dat, wéi 
ech virdru gesot hunn, en Impakt op d’europäesch 

Direktiv huet, an duerfir sinn och parallell Verhand-
lungen um Niveau vun der Europäescher Unioun 
zwëschent deenen eenzelne Memberstaaten. Dir 
verstitt, dass dat reng technesch a schwiereg Diskus
sioune sinn.
Firwat? Well d’Europäer generell natierlech net wël-
len, dass si an enger Situatioun wieren, wou d’Wett-
bewerbsfäegkeet vun Europa doduerch vermindert 
géif gi par rapport zu anere Juridictiounen, déi sech 
net méi wëllen un déi sougenannte Pilier-2-Reegelen 
halen.
Duerfir musse mir eis ustrengen, éischtens, fir dass 
mer gemeinsam Standarden halen, zweetens, fir dass 
déi och um Niveau vun der europäescher Direktiv 
spillen, drëttens, fir dass ee Vereinfachunge mécht 
am Kontext vun der besteeënder Pilier-2-Reegelung, 
sou wéi se am Kontext vun der Direktiv an der Euro-
päescher Unioun spillt, well dat ass „ein Dickicht“, 
wou just nach, ech soen, Expert-Experte sech erëm
fannen. Et gëtt also versicht, dat administrativ ze 
vereinfachen an eng eenheetlech Approche um Ni-
veau vun der Europäescher Unioun ze hunn. Dat ass 
dat, wat probéiert gëtt.
A mir hunn als Lëtzebuerg, soen ech och ganz kloer, 
Interêt drun, dass déi Wettbewerbsfäegkeet – dat 
nennt een op Neilëtzebuergesch Level-Playingfield, 
dat heescht en eenheetleche Standard, dee sech welt-
wäit applizéiert – weiderhin hir Gültegkeet huet.
Dir hutt och gefrot: „Wat gëtt gemaach fir d’Kompe-
titivitéit?“ Bon, Dir wësst, dass an der Europäescher 
Unioun déi Diskussioune sinn iwwert déi souge-
nannte Spuer- an Investitiounsunioun. Jo, opgrond 
vun de geopoliteschen Tensiounen, déi et gëtt, op-
grond vun de makroekonomeschen Auswierkungen, 
déi dat op d’Weltwirtschaft huet, gëtt dat an Europa, 
an der Europäescher Unioun an doriwwer eraus als 
Standpunkt ugesinn, deen de Moment och seng 
Chance ka spillen, well een eng politesch Stabilitéit 
kann an der Europäescher Unioun duerleeën, wann 
een dat ka maachen a wann een och kloer previsi-
bel Reegelungen an de weesentleche Wirtschafts
beräicher fënnt.
Do spillt natierlech och d’Mobiliséierung vun dem 
Privatkapital. Als Lëtzebuerger sti mer do derzou, 
well e weesentleche Kompetitivitéitsdefizit, deen 
d’Europäesch Unioun huet par rapport zu den USA, 
dat ass deen, dass an der Europäescher Unioun d’Fi-
nanzéierung vun Aktivitéite vun der Wirtschaft haapt-
sächlech iwwert d’Bankefinanzéierung, dat heescht 
mat Kreditter, geschitt, an an den USA geschitt dat zu 
85 % iwwer sougenannte Private Equity, dat heescht, 
dass Leit hiert Privatverméige selwer an d’Betriber 
investéieren. Dat ass also eppes, deem ee muss Rech-
nung droen.
An net méi spéit wéi d’lescht Woch hate mer zu Lëtze
buerg déi europäesch Finanzministeren, déi och 
konkreet Elementer gesicht hunn, fir d’Wettbewerbs-
fäegkeet vun de Betriber ze ënnersträichen. Eng vun 
de konkreete Moossname wier déi vun enger sou-
genannter „Loi Rau bis“. „Loi Rau bis“, dat heescht, 
dass, wa Leit kéinten en Deel vun hiren Erspuernisser 
investéiere fir an d’Realwirtschaft, iwwer Fongen, 
SICAVen oder aner Instrumenter, se dat steierlech 
kéinten avantagéiert kréien. Dat gouf et an der Zäit. 
Mir sinn och am Finanzministère amgaang, doriwwer 
nozedenken. Et ass och en Deel vun dem Regierungs-
accord. An ech sinn och gewëllt, fir dat zäitno ëmze-
setzen.
Dann ass eng leschte Saach. Do frot Der: „Wat sinn 
nei Elementer?“ Jo, mir kënnen och eis Fongenin-
dustrie stäerken. Do zielen zum Beispill déi REIT. 
Dat si Real-Estate-Investment-Trust-Fongen. Et muss 
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ee kucken, ob een do net e weidere Wettbewerbs
avantage kéint zu Lëtzebuerg schafen.
An dann deen drëtte Punkt, wou ech mengen, dass 
mer net däerfe schlofen, dat ass um Niveau vun de 
sougenannten digitale Finanzen, well d’Welt gëtt 
ëmmer méi digital an dat Digitaalt leeft och un der 
Finanzwelt zu Lëtzebuerg net laanscht. Duerfir sinn 
ech och frou, dass mir mat der Zesummenaarbecht 
vun der ganzer Chamber déi Direktiven, déi sech ëm 
d’Digitaliséierung vun der Finanzwelt bekëmmeren, 
schnell ëmsetzen.
An ech hunn nach 1 Minutt 20. Dir hutt mer d’Fro ge-
stallt: „Wéi ass et mat der Dereguléierung?“ Ech soen 
och do ganz kloer: D’Amerikaner, dat ass richteg, 
déi wëllen zum Beispill, besonnesch an deem, wat 
Stablecoins ass, also, jo, Bitcoinen, Stablecoinen, dat 
heescht déi reng digital Wärung an digital Approche, 
eigentlech soen: „Ma de Marché soll emol maachen a 
mir kucken, wou mer da mussen anengen.“
Déi europäesch Approche, an dat ass déi, déi mir pri-
vilegéieren, dat ass déi: Mir setze fir d’éischt emol e 
Reegelwierk, wat den Acteuren, an dësem Fall den 
Investisseuren, d’Méiglechkeet gëtt fir ze agéieren, 
mee net an engem loftleere Raum, wou och de Schutz 
vun deem Eenzelen, vun dem Investisseur a virun 
allem vun dem Konsument, vum Consommateur, 
muss garantéiert sinn. An dat ass eng weesentlech a 
fundamental aner Approche, déi mer hu par rapport 
zu den USA. An et ass och dat, wat mer wëllen um 
Niveau vun dem sougenannten digitalen Euro – well 
dat musse mer hunn –, wou mer e Kader setzen, wou 
d’Leit geschützt ginn, mee wou et awer méiglech ass, 
all deenen neien Technologië Rechnung ze droen.
Merci.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Ech soen Iech Merci, 
Här Minister. Den Här Mosar huet nach Recht op eng 
Zousazfro an en huet och nach Zäit fir eng Zousazfro. 
Här Mosar.
M. Laurent Mosar (CSV) | Merci. Merci villmools och 
dem Här Finanzminister fir déi ganz kloer Ausféierun-
gen, och nach eng Kéier alleguerten déi Propositiou-
nen, déi en hei widderholl huet, fir d’Kompetitivitéit 
vum lëtzebuergesche Finanzsecteur ze stäipen. Ech 
denken natierlech do virun allem un déi Loi Rau bis, 
wat e ganz wichtegt Instrument ass. Ech denken awer 
och un de Carried Interest, wou mer elo amgaange 
sinn, an der Finanzkommissioun ze diskutéieren.
Ech denken awer och elo ganz besonnesch un eppes, 
wat de Finanzminister elo nach gesot huet, dee REIT, 
e speziellt Instrument, wat och nach soll d’Kompetiti-
vitéit an eisem Land verstäerken. Dat geet also alles 
an déi richteg Richtung.
Ech begréissen och ganz staark, wëll ech och emol 
eng Kéier hei soen, datt de Finanzminister wärend 
senger Budgetsried och deklaréiert huet, datt 1 % 
vun deem Fonds intergénérationnel géif a Bitcoins 
investéiert ginn. Ech fannen, mir sinn dat éischt Land 
an der EU, wat déi Initiativ geholl huet. Ech kann do 
nëmme soen: Bravo!
Ech wollt awer nach ganz kuerz nofroen: Dir hutt elo 
och ganz vill vun europäeschen Initiative geschwat. 
Wou si mer mam digitalen Euro drun, Här Finanzmi-
nister?
M. Gilles Roth, Ministre des Finances | Den digitalen 
Euro ass eng Noutwendegkeet. Den digitalen Euro 
gëtt op zwee Niveaue begleet. E gëtt diskutéiert an 
dem Eurogroup, dat heescht vun de Finanzministere 
vun de Länner, déi an der Eurozon sinn. Dat sinn am 
Moment 20. Do gëtt d’Reglementéierung gemaach 

op Initiativ vun der Europäescher Kommissioun. Déi 
praktesch Ëmsetzung dovunner gëtt gemaach um 
Niveau vun der Europäescher Zentralbank. Et gëtt vun 
alle Säite gesot, dass eng Urgence ass, fir dat esou 
schnell wéi méiglech ëmzesetzen. Op eng Zäitschinn 
leeën ech mech net fest. Ech kéint mer awer virstel-
len, dass dat bannent deenen nächste 24 Méint kéint 
de Fall sinn.
Firwat? Well dat Digitaalt am Dollar natierlech vun 
Dag zu Dag, och am Kontext vun enger net ëmmer 
esou preziser Reglementéierung, wéi dat um europä-
esche Plang ass – dat hunn ech virdru gesot –, viru-
gedriwwe gëtt. A mir kënnen net dostoe mat enger 
Weltwärung, wat den Euro awer ass, déi deen digitale 
Charakter net beinhalt.
Ech mengen och, dass ee sech politesch eens ass um 
Niveau vun dem Eurogroup iwwert déi Froen, déi 
opstoungen. Dat heescht: Wéi garantéieren ech, dass 
d’Leit Accès hunn zu dem digitalen Euro, ouni dass 
d’Liquiditéit vun deene sougenannte kommerzielle 
Banken – ech zielen dozou bei eis eng Spuerkeess 
oder aner Retailbanken – a Gefor ass? Ech mengen, 
déi politesch Hürden, déi si geléist.
Et ass elo, fir séier mat deem Projet virunzekommen. 
An der Presidentin vun der Europäescher Zentralbank 
hire Wonsch – ouni dass ech elo een devoiléieren – 
ass deen, dass eigentlech den digitalen Euro nach vi-
rum Enn vun hirem Mandat a Kraaft ass.
Merci.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Minister. 
Domat wär dëse Punkt dann ofgeschloss.

3. Question élargie n° 52 de Mme Sam 
Tanson au sujet de l’évolution de l’emploi 
dans le secteur bancaire

Da komme mer zum nächste Punkt, der erweiderter 
Fro Nummer 52 vun der Madamm Sam Tanson iwwert 
d’Evolutioun vun den Aarbechtsplazen am Bankesec-
teur. Déi selwecht Zäitreegelunge wéi beim Punkt vir-
drun zielen. An d’Madamm Tanson huet d’Wuert.
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Jo, merci, Här Presi
dent. Mëtt September si mer alleguerten aus der 
Press dat gewuer ginn, wat schonn ënnerschwelleg 
bekannt war. Dat ass, dass Aarbechtsplaze géinge bei 
der ING verluer goen. An zwar sollen 124 Plazen am 
Kader vun engem Sozialplang ofgebaut ginn an et 
sollen och nach Agencen zougemaach ginn.
An dës Noriichte sinn net isoléiert. Si kommen no 
änleche Sozialpläng bei der Commerzbank 2022 oder 
och nach bei UBS Credit Suisse zejoert. An dat si keng 
isoléiert Entwécklungen, an dat, obwuel d’Banken 
eigentlech zënter 2022 ganz gutt Resultater gemaach 
hunn, och duerch déi héich Zënsen. Dat heescht, 
den aktuelle Plazenofbau erkläert sech net duerch 
eng Krisesituatioun, mee ass e strukturellen Ëmbau 
an deem Secteur, deen natierlech eis als Lëtzebuerg 
muss speziell Gedanke maachen.
Laut verschiddene Statistike stagnéiert den Emploi 
an de Lëtzebuerger Banken zënter engem Joer- 
zéngt – dat ass also näischt ganz Rezentes –, obwuel 
de Finanzsecteur als Ganzt weider wiisst. An de 
Beschäftegungswuesstum am Secteur kënnt deem-
no aus anere Secteuren: FinTech, Technologien, 
Déngschtleeschtungen. Dat heescht, de Schwéier
punkt vum Emploi verlagert sech fort vun de Banken 
an op nei Branchen, déi méi flexibel sinn, awer och 
méi kuerzzyklesch an och eeben doduerch manner 
stabill kënne sinn. A fir Lëtzebuerg kéint dat natier-
lech wäitreechend Konsequenzen hunn.

D’Finanzplaz gëtt méi divers, mee awer och méi frag-
mentéiert, mat vill méi spezialiséierten Entreprisen a 
mat méi Personalfluktuatioun. D’Aarbechtsplazen am 
Bankesecteur ware laang Zäit besonnesch stabill a 
qualitativ héichwäerteg, well se op stabille Karriärs
perspektiven, gudder Bezuelung an natierlech och 
staarke Kollektivverträg opgebaut waren. An déi nei 
Plazen dogéint, déi riskéieren, manner erreechbar 
fir eis lokal Populatioun, méi onbestänneg a manner 
kollektiv ofgeséchert ze sinn. An domat riskéiert e 
Stéck vun der lokaler Verankerung vum Secteur, och 
verluer ze goen.
Dir hutt jo schonn oft, Här Minister, de Wonsch zum 
Ausdrock bruecht, dass d’Finanzplaz déi international 
Wäertschëpfungskette soll eropklammen, awer d’Ent-
wécklungen am Bankesecteur weisen och de Risiko 
vum Géigendeel, a Form vun Automatiséierung an 
Outsourcing. Mir wëssen och alleguerten, dass d’KI 
mëttlerweil och eng ganz wichteg Roll am Secteur 
spillt an eeben och Aarbechtsplazen ersetze kann. 
An dës Entwécklung riskéiert op Dauer, net nëmmen 
d’Beschäftegung, mee och d’Steierbasis, d’Kompeten-
zen an d’Verankerung eebe vum Secteur am Land ze 
schwächen.
D’Diskussioune ginn och méi wäit wéi de rengen 
Emploi. Net méi spéit wéi d’lescht Woch huet d’Union 
des consommateurs drop higewisen, dass de Risiko 
vu manner physeschen Agencen, op déi d’Leit kënnen 
zréckgräifen, natierlech net nëmme Chancë bitt, mee 
eebe fir en Deel vun der Bevëlkerung och kann direkt 
de mënschlechen Accès verluer goen an dat eeben 
och kann d’Vertrauen an de Secteur schwächen.
D’Fro ass also net nëmmen eng vun Aarbechtsplazen, 
mee och eng Fro vum Lien tëscht der Finanzplaz an 
onsem Land. An déi verschidde Sozialpläng bei de 
Banke féiere bei ganz ënnerschiddleche Leit zu Suer-
gen; Suergen, déi an eisen Aen de Finanzminister och 
oppe muss adresséieren.
An et soll jo net drëms goen, den Däiwel un d’Mauer 
ze molen, mee mir sinn awer der Meenung, dass de 
Minister, Dir, Här Finanzminister, an d’ganz Regie-
rung, och Verantwortung huet vis-à-vis vun deene 
Leit, déi iwwer Joren a Joerzéngten och zum Räichtum 
vun eisem Land bäigedroen hunn.
Ech hunn elo e puer ganz konkreet Froen. Déi éischt 
wär natierlech déi: Wéi huet den Emploi genau evo-
luéiert iwwert déi lescht Joren?
A wéi sidd Der implizéiert an esou Diskussiounen? 
Wann eeben e Sozialplang bei der ING zum Beispill 
war, wéi sidd Der doriwwer informéiert ginn?
Hutt Der och vläicht eng Iwwersiicht vun de Profillen 
a Kompetenzen, déi méi am Risiko stinn, eeben iw-
wert d’Automatiséierung oder d’Restrukturéierung 
elo an deene leschte Joren?
A wéi ënnerstëtzt och d’Regierung konkreet déi ent-
loosse Mataarbechter, elo net just am Dossier ING, 
mee insgesamt, duerch Weiderbildung, Ëmklasséie-
rung an och den Dialog mam Secteur?
Dann natierlech och d’Fro: Ass dem Minister bekannt, 
ob et och nach aner änlech gelagert Fäll ka ginn? Et 
gëtt Rumeure bei anere Banken – oder enger anerer 
Bank virun allem, wou de Staat Aktionär ass –, dass et 
soll zu Ëmstrukturéierunge komme respektiv zu Out-
sourcing vu verschiddenen Aktivitéiten. A mir wollten 
Iech do froen, ob Der eis dozou vläicht kënnt eppes 
soen. Et gëtt do konkreet Suerge bei de Leit, déi na-
tierlech betraff sinn an déi sech Suergen ëm hir Aar-
bechtsplaze maachen.
Haalt Der och am A, wéi d’Agencen um Territoire 
couvréiert sinn?
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An dann eng lescht Fro: Plangt Der och am Kader vun 
Ärer Finanzplazstrategie eng gesamtwirtschaftlech 
Analys iwwert d’Ëmstrukturéierung am Finanzsecteur 
a wéi dat sech op d’Beschäftegung, d’Steierrecetten 
an d’Verankerung vum Secteur auswierke kann?
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Tanson. Dann huet d’Regierung d’Wuert. Här Finanz-
minister.
M. Gilles Roth, Ministre des Finances | Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, ech soen och der 
Madamm Tanson Merci fir hir Fro. Dat ass eng wich-
teg Fro. An ech mengen, et ass och wichteg, dass se 
um Niveau vun der Chamber diskutéiert gëtt.
Mir brauchen eng Diversifikatioun vun eiser Wirt-
schaft am Generellen zu Lëtzebuerg a mir brauchen 
och eng Diversifikatioun vun eiser Finanzplaz. Si muss 
sech permanent den Erausfuerderungen, déi sech 
op engem geoekonomesche Plang stellen, upassen, 
well, wéi Der richteg ënnerstrach hutt, d’Finanzplaz e 
weesentleche Bäitrag zu onser Wirtschaftsleeschtung 
mécht – dat si 25 % vun eisem PIB –, well d’Finanz-
plaz zu 75 % vun eiser Betribssteier, an net nëmmen 
zu där, bäidréit. Dat sinn einfach Facteuren, déi een 
net kann ignoréieren, dat als Finanzminister, mee ech 
mengen, och als gesamt Regierung.
Mir kéinten net esou vill investéieren. Mir kéinten och 
net – dat wësst Dir als fréier Ministesch – esou vill 
Sozialleeschtungen zu Lëtzebuerg ginn, wa mer net 
eng, ech soen, „normal“ Steigerung vun eise Steier-
recetten halen, well et kann een ëmmer nëmme mat 
deene Sue schaffen, déi een huet.
Den zweete Punkt ass deen: „Wéi gitt Der domadder 
ëm?“ Jo, mir kucken – an dat rejoignéiert e bëssen 
dat, wat den Här Mosar a senger Fro gesot huet – 
natierlech an deem Kader, deen eis virgezeechent 
ass op OCDE-Niveau, mee virun allem am Kontext 
vun den europäesche Reglementatiounen, dass mer 
zu Lëtzebuerg, an och, an ech wëll dat wierklech ën-
nersträichen, mat der ganzer Chamber, déi Gesetz-
geebungen, déi europäesch Direktiven ëmsetzen, déi 
héich komplex sinn, dass mer et fäerdegbréngen, bei 
eis an der Finanzkommissioun, zesumme mat dem 
gesamte Chamberplenum, dat an engem schnellen 
Tempo iwwert d’Bün ze kréien, fir dass mer, wéi mer 
dat oft soen, de First Mover sinn, dat heescht deen 
Éischten, deen déi Gesetzgeebungen ëmsetzt, wat na-
tierlech dann nei Wirtschaftsberäicher op Lëtzebuerg 
unzitt. An dat sinn zum Beispill déi sougenannten 
E-Payment-Lizenzen, dat heescht digital Payementer, 
wou mer einfach weltwäit federführend sinn. All déi 
grouss international digital Banken, déi hunn hir 
Lizenzen zu Lëtzebuerg.
Natierlech schwätzt Der e richtege Problem un: Wat 
geschitt mat deene sougenannte clientsorientéierte 
Banken, dat heescht de Retailbanken, wéi mer soen, 
dat heescht, déi en traditionelle Bezuch direkt zu 
engem Privatclient hunn, och Agencë bedreiwen? 
Do hutt Der de Fall – ech däerf dat och elo soen op 
der Chamberstribün, vu dass et souwisou public 
ass – vun der ING, déi natierlech gesot hunn an hi-
rem Grupp: „Mir maachen net méi dat traditionellt 
Agencëgeschäft zu Lëtzebuerg.“ Do kann natierlech 
de Finanzminister, eng Politick sech do net an hir Ge-
schäftspolitick amëschen. An et ass och e Sozialplang, 
deen doropshin amgaangen ass, negociéiert ze ginn.
Ech soen als Finanzminister: All Sozialplang, dee muss 
gemaach ginn, ass ze vill – ass ze vill! An duerfir kucke 
mer dat och enk. Mir sinn am Austausch gewiescht 
mat de Verantwortleche vun der ING-Bank. Am Ufank 
war dat bei hirer Kommunikatioun, muss ech soen, e 
bëssen derniewentgaangen. Si hunn dat verbessert 

an et ass eis dru geleeën, dass déi Leit, déi do riskéie-
ren, hir Aarbechtsplazen ze verléieren, op der Banke
plaz mat hire Kompetenzen an hiren Eegeschaften, 
déi se hunn um Niveau vun der Force de travail, och 
kënne séier eng aner Plaz kréien.
Et ass och duerfir e Chiffer, deen een trotzdeem 
muss ... Dat gesitt Der an dem Budget: Mir hunn 1,3 
Milliarden Euro, wat de järleche Volume vun eisem 
Fonds pour l’emploi ass. Dat ass natierlech net nëm-
men, fir Chômage ze bezuelen, mee dat ass och fir 
Beschäftegungsmoossnamen. A wat de Finanzberäich 
ubelaangt, do gëtt natierlech an deene Beräicher ge-
kuckt, Formatiounen unzebidden, wéi zum Beispill 
den AML, dat heescht: „Wéi wäit sinn ech konform 
mat de Geldwäsche-Richtlinnen?“, also d’Connais-
sance vun de Clientsdaten an d’Compliance, wat 
wichteg nei Metiere sinn. A mir kucken, dass déi Leit 
och kënnen do nei Plaze fannen.
Da musse mer eis natierlech och upassen un déi nei 
Ufuerderungen. Mir hunn net méi traditionell Ban-
ken, Assurancen, Reassurancen a Fongen, mee mir 
hunn och zum Beispill nei FinTech-Beräicher, wou 
mer ganz vill jonk Leit, déi entweeder schonn zu 
Lëtzebuerg sinn oder déi op Lëtzebuerg kommen, 
kënnen zu Lëtzebuerg ausbilden, fir dass se och do 
hir Plaz fannen. Dat ass eppes, mengen ech, wat 
zukunftsträchteg ass.
A mir mussen déi Ëmwandlung vun der Approche vun 
engem traditionelle Bankemetier zu engem moderne 
FinTech-Metier kënne matvollzéien. Dat maache mer 
och. Dat gëtt och vum Secteur appreciéiert. Zum Bei-
spill Coinbase: Dir hutt et gesinn, virun e puer Méint 
sinn déi op Lëtzebuerg komm. Déi kommen net ein-
fach, well Lëtzebuerg Lëtzebuerg ass, mee déi kom-
men, well se en attraktiivt Ëmfeld hei fannen. Duerfir 
musse mer och weider investéieren an zum Beispill 
Startuppen, déi mer steierlech begleeden. Mir hunn 
och duerfir e Startup Action Plan, deen, mengen ech, 
gutt opgeholl gouf.
An Dir hutt mat Recht gesot: Och am Fongegeschäft, 
do ass et net méi einfach d’Domiciliatioun vu Fongen 
oder d’Administratioun vu Fongen, mee mir musse 
kucken, dass mer d’Manager vu Fongen op Lëtze
buerg kréien. Well wann déi bis zu Lëtzebuerg sinn, 
da bréngen déi de Rescht mat. Ech weess, dass een 
an enger Welt, wou ee méi op dat Soziaalt fokusséiert 
ass, vläicht ëmmer muss déi néideg Balance fannen, 
mee mir brauchen och – an dat ass eng vun deenen 
Initiativen – Initiative wéi déi vum Carried Interest. 
Wa mer Fongemanager wëllen op Lëtzebuerg kréien, 
musse mer och steierlech Ureizer hunn, fir déi op 
Lëtzebuerg ze kréien.
Ech mengen, dat ass och eppes, wat breet – iww
regens och um Niveau vu Gewerkschaften, vu Syndi-
kater – gedeelt ass, well déi soen: Wann nei Beräicher 
kommen, komme jo och nei Aarbechtsplazen heihin-
ner, déi sech u méi e breede Publikum adresséieren.
M. André Bauler (DP) | Ganz richteg!
M. Gilles Roth, Ministre des Finances | Elo hutt Der 
mech och nach eng Rei vu Statistike gefrot. De Banke
secteur ass mat 36 % dee gréissten Employeur am Fi-
nanzsecteur. Eis Finanzplaz insgesamt, dat sinn 73.000 
Aarbechtsplazen. Dat ass all siwent Aarbechtsplaz zu 
Lëtzebuerg. De Fongeberäich huet eng Steigerung vun 
18,1 % vun den Aarbechtsplazen. Dat si ronn 6,7 % pro 
Joer. Also dat ass schonn eng beträchtlech Zomm. Mir 
hu Bezuelungsdéngschtleeschter ënnert anerem. Dat 
ass dat, wou ech gesot hunn: E-Payment-Lizenzen. Dat 
sinn och 7 % pro Joer. Dat ass richteg vill! Dann hu mer 
d’Déngschtleeschtungen, déi am Beräich vum Audit, 
vun der Berodung, vun den Affekote sinn. Do hu mer 
och pro Joer 5 % méi Aarbechtsplazen zu Lëtzebuerg.

Dat ass eigentlech, mengen ech, och eng Explika
tioun: well d’Finanzbranche eigentlech méi eng héich 
Steigerungsrat huet wéi den normalen Emploi zu 
Lëtzebuerg. Well an der Finanzplaz awer méi Léin, 
besonnesch an héich spezialiséierte Beruffer, bezuelt 
ginn, wéi dat am Duerchschnëtt ass vun der normaler 
Aarbechtswelt, bréngt et mat sech, dass d’Lounsteier, 
obwuel den Emploi, also d’Beschäftegung, zu Lëtze-
buerg an deene leschten zwee, dräi Joer net esou an 
d’Luucht gaangen ass, obwuel mer Entlaaschtunge 
ginn hunn, progressiv nach ëmmer an d’Luucht gëtt.
Dat ass fir mech eng Explikatioun, dass et net e 
reng mechanesche Link, also eng Verbindung, ass 
zwëschent engersäits „Wivill Aarbechtsplaze sinn zu 
Lëtzebuerg nei geschafe ginn?“ a „Wivill kréie mer do 
méi um Niveau vun der Lounsteier?“. Neen, et ass och 
den Niveau vun dem Loun, deen och bei neien Aar-
bechtsplaze spillt, deen eng Inzidenz huet op de Vo-
lume vun der Lounsteier.
Eng lescht Saach: Dir hutt ugeschwat ... Ech kann net 
op eng spezifesch Situatioun agoe vun enger Bank, 
wou de Lëtzebuerger Staat zënter Laangem eng Par-
ticipatioun huet. Ech deklaréiere mech awer bereet, 
am Kontext vun deenen neie Reglementéierungen, 
Här President – dat ass notamment den Artikel 84 
vun eisem Chamberreglement –, den Deputéierte 
vun der Finanzkommissioun déi Informatioune le 
moment venu zoukommen ze loossen, fir dass se net 
mussen iwwer aner Meedien Informatioune kréien, 
déi eigentlech der Chamber am Virfeld sollten zou-
gänglech gemaach ginn. Ech hu fonnt, dass dat an 
engem Dossier, dee mer am Ufank vum September 
haten, an aller Confidentialitéit richteg gutt geklappt 
huet, dass mer déi Echangen an der Kommissioun ha-
ten, déi noutwendeg waren. An ech wëll dat och an 
där Transparenz weiderféieren. Méi kann ech op dë-
ser Plaz, och aus gesetzleche Grënn, net soen.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Minister. 
Wann d’Madamm Tanson nach eng Zousazfro huet, 
huet si nach e ganz e bëssen Zäit. Madamm Tanson.
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Merci villmools, Här 
President. An och merci, Här Minister, och nach eng 
Kéier fir déi Ouverture elo zum Schluss.
M. Gilles Roth, Ministre des Finances | Jo.
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Dir wësst, dass mer 
dat absolutt begréissen, wéi Dir mat der Chamber 
verfuert, an dass mer natierlech kënnen an engem 
Dialog an der Kommissioun ëmmer déi Saachen 
uschwätzen.
Ech hätt nach eng Fro zu den Agencen, wéi Der dat 
monitort och als Finanzministère – ech weess, Dir 
hutt och do net dee gréissten Impakt, ausser iwwert 
déi Banken, wou Der natierlech Aktionär dra sidd, fir 
vläicht e bësse kënne matzebestëmmen, a wéi eng 
Richtung et geet –, fir dass am ländleche Raum awer 
och nach physesch Persounen heiansdo do sinn, fir 
kënnen engem Client ze begéinen.
Merci.
M. Gilles Roth, Ministre des Finances | Dat ass eng 
wichteg an et ass eng richteg Fro. D’Land besteet net 
nëmmen aus der Stad Lëtzebuerg. D’Land besteet 
och ...
(Interruption)
Jo, jo.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Gilles Roth, Ministre des Finances | D’Land 
besteet och aus dem ländleche Raum. A wou Der mat 
Recht sot, well ech mengen, déi Froe si mat Recht 
opgeworf ginn: „Wéi ass et mat de Steierbüroen an 
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den eenzelne Kantonen?“ Ech sinn och do e bëssen 
zréckgeruddert, ech mengen, am Interessi vun der 
Saach.
Richteg ass, dass de Staat eigentlech indirekt en 
Afloss drop huet, wat geschitt um Niveau vun den 
Agencë vun der Spuerkeess a wat geschitt um Ni-
veau vun den Agencë vun der Post. Um Niveau vun 
der Spuerkeess kann de Staat matschwätzen, well 
den Artikel 5 vun dem Spuerkeess-Gesetz seet, dass, 
wann et ëm ekonomesch Entwécklunge geet, an dat 
kann een am wäiteste Sënn vun dem Wuert och esou 
ausleeën ... De Finanzminister versteet natierlech, 
dass och eng Staatsbank muss no enger Rentabili-
téit kucken. En ass awer der Meenung, dass och do, 
fir dat emol op Lëtzebuergesch ze soen, d’Kierch am 
Duerf sollt bleiwen, dass op de regionale Plazen och 
Spuerkeess-Agencë weider sollte bestoe bleiwen. Dat 
selwecht zielt fir mech och do op eenzelne Plaze fir 
eng Post, quitte dass ech als Minister net eleng dofir 
zoustänneg sinn. Dat ass de Wirtschaftsminister.
Also, fir déi zwou Institutiounen, wou de Staat méi 
oder manner federführend ass, sollt net ëmmer 
d’Rentabilitéit eleng predominant sinn. Mir wëssen 
och, dass den Zougang zu Finanzdéngschtleeschtunge 
fir d’Leit net nëmmen eppes ass, dat si iwwer hire 
Smartphone musse maachen. Et gëtt och Leit, déi net 
esou familiariséiert sinn, an och déi mussen Accès zu 
deenen elementaren Déngschtleeschtungen hunn. An 
duerfir steet dës Regierung, gradewéi d’Virgänger
regierung.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Minister. 
Domat wär dëse Punkt dann ofgeschloss.

4. Interpellation de M. Dan Biancalana au 
sujet de la politique pénitentiaire au 
Luxembourg

Da géinge mer zum nächste Punkt vun eisem Ordre 
du jour kommen. Dat ass d’Interpellatioun vum Här 
Dan Biancalana iwwert d’Prisonspolitick. D’Riedezäit 
ass de Modell 1. Den Interpellateur huet 30 Minut-
ten, d’CSV 15,5, d’DP 12, d’LSAP 11, d’ADR 7,5, déi 
gréng, d’Piraten an déi Lénk 7, d’Regierung 30. Et hu 
sech schonn ageschriwwen: d’Madamm Stéphanie 
Weydert, den Här Guy Arendt, den Här Dan Hardy 
an d’Madamm Sam Tanson. An d’Wuert huet elo den 
honorabelen Här Dan Biancalana als Auteur vun der 
Interpellatioun. Här Biancalana, Dir hutt d’Wuert.
Exposé
M. Dan Biancalana (LSAP), interpellateur | Merci, 
Här President. Här President, Madamm Minister, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, mir schwätzen haut iwwer 
e Sujet, dee méi déif geet wéi all Zuel an all Paragraf. 
De Sujet ass vast. An a menger Interpellatioun iwwert 
d’Politique pénitentiaire wäert ech op Punkten agoe 
ronderëm d’Untersuchungshaft, d’Exécution des 
peines, d’Alternativen zum Prisong, d’Reinsertioun vu 
Verurteelten an d’Plaz vun den Affer.
Et stelle sech virop eng Rei Froen: Wéi wëlle mir als 
Gesellschaft mat deene Mënschen ëmgoen, déi e 
Feeler gemaach hunn a mam Gesetz a Konflikt ge-
rode sinn? Gleewe mer nach un d’Premiss vun enger 
zweeter Chance? Oder hale mer nach ëmmer un der 
Illusioun fest, datt de Prisong déi eenzeg richteg Änt-
wert op all Verbriechen ass? Bidde mer Perspektiven, 
fir dass déi Verurteelten erëm Member an eiser Ge-
sellschaft ginn oder wëlle mer se weider stigmatiséie-
ren?
Wéi vill a wéi oft op de Prisong zréckgegraff gëtt, läit 
virun allem an der Hand vun de Justizautoritéiten, 
vum Pouvoir judiciaire. Och wann an eisem System 

d’Prisongsstrof d’Referenzstrof ass, hu mer donieft 
awer gläichzäiteg eng ganz Rei vun alternative Strof-
moossnamen, déi net d’Zell, d’Prisongszell, mee 
d’Verantwortung an d’Responsabiliséierung vun de 
Betraffenen an de Mëttelpunkt stellen. D’Bewärung, 
gemengnëtzeg Aarbechten, elektronesch Iwwer-
waachung, Fräiloossung ënner Oplagen, all dat sinn 
Instrumenter, déi de Wee zréck an d’Gesellschaft op-
maachen.
D’Alternativen zum Prisong ginn awer och fälschle-
cherweis oft als klenge Brudder respektiv kleng 
Schwëster vum Prisong gesinn. Awer wéi vill schwätze 
mer wierklech iwwert dës Alternativen?
D’Alternative sinn onsiichtbar. Am imaginäre Kollektiv 
gi se net als richteg Strof gesinn, éischter als Faveur, 
a kréien d’Opmierksamkeet just dann, wann eppes 
schifgeet respektiv schifleeft. Wann eng Situatioun 
eskaléiert, da gëtt ganz séier geschriwwen: „Et gesäit 
ee jo, datt et näischt bréngt an datt et net klappt!“, an 
et bitt och eng Virlag, fir alles a Fro ze stellen, fir méi 
punitiv virzegoen an am Sënn vun engem penale Po-
pulismus eng Null-Toleranz-Politick ze fuerderen. Mee 
déi 100 Beispiller, wou et fonctionéiert, wou eng Strof 
net nëmme bestrooft, mee wou och de Betraffenen 
an der Gesellschaft Fouss faasst, vun deene gëtt recht 
wéineg, quasi ni, geschwat respektiv geschriwwen. 
An do läit de Problem.
International an europäesch kriminologesch Recher-
chë weisen, dass bei Alternativstrofen d’Recidivege-
for, also d’Réckfallquot, méi kleng ass wéi bei feste 
Prisongsstrofen. Bewärungsstrofe wierken also hei 
ganz kloer wéi en Damoklesschwäert iwwert dem 
Kapp vun de Betraffenen.
Mir hu vergiess, datt d’Justiz net nëmmen d’Strof, 
d’Vergaangenheet, mee och d’Zukunft vun de Mënsche 
betrëfft. An d’Funktiounen, philosophesch gesinn, an 
de Sënn vun der Strof si jo ganz verschidden, deemno 
wéi se och ausgeluecht gëtt: Dissuasioun, Reinser
tioun, Incapacitatioun, Reparatioun vis-à-vis vum Affer. 
Déi Betraffe sollen d’Strof spieren a si soll „Kierper a 
Séil“ disziplinéieren, sou wéi de Michel Foucault dat a 
sengem Buch „Surveiller et punir“ geschriwwen huet.
D’Amende honorable steet am Vierdergrond. Et gëllt, 
seng Schold ze begläichen. De Wëllen, sech wëllen ze 
änneren. Matschaffen an u sech schaffen, grad och 
dann, wann et Affer betrëfft.
De verstuerwene franséische Justizminister Robert 
Badinter, deen d’lescht Woch am Pantheon bäige-
sat gouf, huet emol gesot: „Déi éischt Ursaach vun 
der Recidive, dat ass de Prisong selwer.“ De Winston 
Churchill sot: „Fir den Zoustand vun enger Gesell-
schaft ze kennen, muss een den Zoustand vun de Pri-
songe kucken.“ E Saz, deen d’Basis vun all moderner 
Justizpolitick, vun all moderner Politique pénitentiaire 
sollt sinn.
De Prisong kann e Mënsch aspären. De Prisong 
trennt. De Prisong schneit of. Wie Mënsche brécht, fir 
Gerechtegkeet ze weisen, mécht natierlech och d’Ge-
rechtegkeet selwer zerbriechlech. De Robert Badinter 
sot och: „Pour l’opinion publique un détenu doit 
être traité un peu moins bien que le plus pauvre des 
hommes libres.“
D’Prisongsreform vun 2018 verschreift sech engem 
humanen a mënscherechtskonforme Strofvollzuch, 
mee d’Premiss, dass ee seng Fräiheet verdéngt, déi 
bleift omnipresent. D’Strof bezitt sech aleng op de 
Fräiheetsentzuch, eebe grad well se en aschneiden-
den Effekt huet op d’Autonomie vum Mënsch, op 
d’Aarbecht, op d’Famill, op déi sozial Lienen. An et 
gëllt, déi och besser opzefänken.

Här President, als LSAP wëlle mir eng Justiz, déi 
Sécherheet schaaft, eng Justiz, déi konsequent ass, 
awer och intelligent, eng Justiz, déi net op Reflexer, 
mee op Resultater an op Effikassitéit setzt. D’Zil soll 
net sinn, „soft“ oder „tough on crime“ ze sinn, mee 
„smart on crime“. Net méi haart, mee méi effizient. 
Net méi Prisong, mee manner Recidive.
Här President, an deem Sënn däerf d’Prisongsstrof 
net déi eenzeg Äntwert sinn, well si ass net ëmmer 
effikass. Si ass sécher effikass, wann enger Persoun 
temporär d’Méiglechkeet ewechgeholl gëtt, sech fräi 
ze beweegen, dëst och fir d’Gesellschaft ze schützen, 
fir weider Faiten ze verhënneren a weider potenziell 
Affer ze schützen.
Mee den „tout carcéral“ ass sécher net d’Léisung an 
och net déi adequaatsten Äntwert op deviant Ver-
halen, well oft de Prisong als eenzeg richteg Strof 
duergestallt gëtt, wat definitiv net de Fall ass. Mee 
ewechspären heescht jo awer och net onbedéngt, a 
soll et net sinn: „Aus den Augen, aus dem Sinn.“
Laut Europarot kascht zu Lëtzebuerg e Prisonéier 
de Steierzueler all Dag ongeféier 440 Euro. Dat sinn 
160.000 Euro d’Joer pro Prisonéier. Fir dat selwecht 
Geld, mengen ech, kéint ee sécherlech aner Inves-
ter maachen: an Ausbildung, an Therapië respektiv 
an Alternativen. D’Etüde weisen, dass déi alternativ 
Mesüre méi bëlleg sinn. Och do leien Zuele vir vum 
Europarot. Si sinn dofir manner recidiv, wa se och 
uerdentlech encadréiert ginn, ouni awer och deem-
entspriechend eppes un der Sécherheet ze verléieren. 
Au contraire, Recherchë weisen, dass do d’Sécherheet 
duerch d’Recidive, déi erofgeet, eropgeet.
Zu Lëtzebuerg besteet kloer eng Diskrepanz tëschent 
de Gesetzer an der Praxis. Am Gesetz sinn alternativ 
Moossname virgesinn, mee et gëtt ze wéineg op si 
zréckgegraff. D’Prisongs- an d’Probatiounsdéngschter 
si mat Dausende vun Dossieren iwwerlaascht, obwuel 
och an der Lescht ëmmer méi Leit agestallt goufen. 
Mee de System mécht et och net ëmmer einfach, well 
et effektiv och wichteg ass, dass Leit, déi agespaart 
goufen oder an enger Mesür sinn, deementsprie-
chend qualitativ gutt begleet ginn.
Här President, ech kommen zum éischte Punkt, zu 
der Détention préventive. Wann een d’Zuelen hei am 
Land kuckt, da muss ee sech eigentlech froen: Ass 
de Prisong nach ëmmer déi lescht Léisung oder net 
éischter en arodéierte Reflex? Zu Lëtzebuerg si ronn 
760 Leit am Prisong, dovunner bal d’Hallschent an 
Untersuchungshaft, an der sougenannter „détention 
préventive“, also op hiert Urteel waardend. Dat ass 
deen héchste Prozentsaz an Europa. Och do weisen 
d’Statistike ganz kloer Zuelen.
D’U-Haft – ech hunn et virdru gesot – ass net per se 
schlecht. Si bleift a verschiddene Fäll néideg a legi-
timm, besonnesch wann eng averéiert Fluchtgefor 
besteet a wann et ëm de Schutz vum Affer geet. Mee 
wat eng Ausnam ass, soll net zum Normalfall ginn.
De Comité contre la torture vun der UNO an de Comité 
européen pour la prévention de la torture vum Euro-
parot hu Visitt gemaach hei zu Lëtzebuerg an hunn 
an hirem Rapport am Joer 2023 Lëtzebuerg fir eng Rei 
Verbesserunge gelueft. Si hunn awer och net u Kritick 
gespuert, zemools hei beim Sujet vun der Untersu-
chungshaft. Si soen, dass en ze vill breede Gebrauch 
gemaach gëtt vun der Untersuchungshaft an och 
d’Dauer ze laang ass, dass am Fong en ze vill massive 
Recours op d’Détention préventive geholl gëtt.
Zu Lëtzebuerg mécht d’Untersuchungshaft 48 % 
vun der Prisongspopulatioun aus. Am europäesche 
Verglach ass dee Prozentsaz bei 30 %. 75,4 % sinn 
Netlëtzebuerger. Am europäesche Verglach ass den 
Undeel vun den Netnationale bei 25 %.
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De CPT seet kloer: D’Détention préventive soll just als 
„moyen de dernier recours“ agesat ginn. Dat heescht, 
d’Justiz soll fir d’éischt all aner Weeër ausschëpfen, 
éier mir engem d’Fräiheet ewechhuelen. An dës Hal-
tung erfuerdert natierlech och e Mentalitéitswiessel.
Wat awer e bëssen ernüchternd war, muss ech soen, 
ass d’Äntwert vun der Regierung am Februar 2024 
op d’Recommandatioune vum CPT. Si bezitt am 
Fong eigentlech net richteg Positioun, mécht Refe-
renz op de Koalitiounsaccord mam Recours op de 
Bracelet électronique an d’Aféiere vun der Compa-
rution immédiate. Dat aleng als Äntwert ass sécher 
net d’Léisung fir dat systematescht Zréckgräifen op 
d’Untersuchungshaft.
De CPT huet och drop higewisen, datt och auslän-
nesch Bierger net automatesch sollen an U-Haft ge-
sat ginn, respektiv just well si net Resident sinn oder 
guer kee Lien mam Land hunn. Dat dierf also kee 
Grond sinn, fir d’office ze soen, dass e Risque de fuite 
besteet.
Wéi gesot, an deem Kader wéilt ech hei och eng Mo
tioun deposéieren, ënnerstëtzt och hei vun de Kol-
leege vun deene Lénken, dass mer engersäits eng 
Reform virundreiwen, dass mer en Délai maximal 
asetze fir eng Persoun, wa se an Détention préventive 
gesat gëtt, an dass awer och effektiv dee Mentalitéits-
wiessel – dofir hunn ech virdru vum Mentalitéitswies-
sel geschwat – stattfënnt an dass een net d’office, 
wann een net Lëtzebuerger ass respektiv wann een 
net hei seng Residence huet – vill wunnen effektiv a 
Grenzregiounen –, dann effektiv an d’Détention pré-
ventive gesat gëtt. D’Gesetz gesäit dat zwar net vir, 
mee et gëtt effektiv esou ausgeluecht. Dofir hei emol 
eng éischt Motioun.
Motion 1
La Chambre des Députés,
considérant
– que selon le rapport annuel 2024 du Contrôle externe des 
lieux privatifs de liberté (CELPL), 43 % des personnes incar-
cérées au Luxembourg le sont dans le cadre d’une déten-
tion préventive ;
– que le Luxembourg est, selon les observations finales in-
cluses dans le huitième rapport périodique du Luxembourg 
du Comité contre la torture de l’ONU (2023), le seul État 
membre européen à ne pas fixer de durée maximale à la 
détention préventive ;
– que le même Comité exprime son inquiétude quant à 
l’existence d’une présomption automatique de risque de 
fuite à l’égard des personnes étrangères ou sans résidence 
légale au Luxembourg, ce qui contrevient au principe 
d’évaluation individualisée ;
– que la détention préventive constitue une mesure priva-
tive de liberté exceptionnelle, qui ne devrait être appliquée 
qu’en dernier recours ;
– que l’absence d’un encadrement légal clair, combinée à 
des ressources judiciaires limitées, peut conduire à des du-
rées excessives de détention préventive, susceptibles de 
porter atteinte aux droits fondamentaux,
invite le Gouvernement à
– étudier les modalités d’une réforme législative permet-
tant d’introduire un délai maximal légal de détention pré-
ventive, conforme aux standards internationaux ;
– supprimer toute présomption automatique de risque de 
fuite fondée sur la nationalité ou l’absence de résidence lé-
gale au Luxembourg, et garantir qu’une évaluation indivi-
dualisée fonde toute décision de placement en détention 
avant jugement.
(s.) Dan Biancalana, Marc Baum.

M. Claude Wiseler, Président | Merci.
Une voix | Très bien!
M. Dan Biancalana (LSAP), interpellateur | Dës 
Motioun, mengen ech, ass awer net nëmme vun 
internationalen Acteure monéiert ginn. Si gouf och 
monéiert vum Ombudsman a senger Fonctioun als 
Contrôleur des lieux privatifs de liberté, deen dat 
d’ailleurs deementspriechend och ëmmer alljoers a 
senge Rapporten ënnerstrach huet.
Dofir, mengen ech, och hei d’Froen un d’Madamm 
Justizministesch:
Ass eng Intentioun do, fir den Délai maximal bei der 
Détention préventive anzeféieren? Well et gi Länner, 
do gëtt et dat ganz kloer, wou eng Limitatioun dran 
ass – tëschent 1 bis 2 Joer, tëschent 2 bis 5 Joer. Also, 
wéi gesot, do gëtt et Länner, déi sech verschiddewäer
teg positionéiert hunn, notamment Frankräich, Hol-
land, Däitschland, fir nëmmen déi ze nennen.
Effektiv awer och: Wéi gëtt evaluéiert, dass eng Per-
soun eng Gefor duerstellt, fir dass se och an Déten-
tion préventive gesat gëtt? Wat sinn do d’Krittären?
A wëlle mer wierklech dann och garantéieren – dat 
wier och eng Fro –, dass de Prinzipp vum „dernier re-
cours“ och wierklech deementspriechend zur Geltung 
kënnt?
Här President, mir wëssen alleguerten heibannen, 
dass d’Festleeë vun enger Strof fir d’Justiz ni eng Rou-
tine ass. Et ass e komplexe Prozess, dee vill Nuancen 
an och Mënschlechkeet verlaangt. D’Individuali-
séierung vun der Strof ass de Kärprinzipp vun eisem 
Rechtssystem. All Fall, all Situatioun ass eenzegaar-
teg, an et brauch ëmmer en Equiliber tëschent Pro-
portionalitéit, Gerechtegkeet a Verantwortung, dee 
fonnt muss ginn. A genau do kommen d’Alternativen, 
wéi gesot, an d’Spill, well si berouen op Verantwor-
tung, si bidden Zukunftsperspektiven a bidden och 
Hoffnung op eng Verbesserung. 
Ier ech awer heimadder ufänken, wéilt ech och be-
tounen, dass ech effektiv hei op Zuelematerial vum 
Rapport annuel vum Joer 2024 zréckgräifen, deen 
net méi spéit wéi leschte Freide public gouf. Et ass ni 
schlecht ... Mir haten e puermol nogefrot, wéini dee 
Rapport publizéiert gëtt. Just virun der Interpella
tioun ass et gemaach ginn. Ech mengen, et ass ëm-
mer wichteg, dass ee sech op déi lescht, tout au 
moins, ëffentlech Date ka baséieren, par rapport zu 
deenen aktuellen, déi och ëmmer deementsprie-
chend variéieren.
Ben, virun der Verurteelung hu mer de Contrôle ju-
diciaire – och eng Moossnam, déi d’Balance tëschent 
Fräiheet a Verantwortung sicht. Si ass eng vun deene 
wéinege Forme vun Alternativen, déi am Laf vum Pro-
zess kënnen agesat ginn, och als Alternativ zu der Dé-
tention préventive, wou eng Persoun ënner Oplage 
fräigestallt gëtt a sech bei der Police oder beim SCAS 
muss mellen. Et ass also net Fräiheet am absolutte 
Sënn, mee si ass ganz kloer ageschränkt. An et ass 
natierlech och eng Form vu Verantwortung an och 
eng Form vu Vertrauen.
No der Verurteelung gëtt et natierlech och eng Rei 
Elementer, déi d’Reinsertioun erméiglechen.
Et gëtt en Travail d’intérêt général. Amplaz sechs 
Méint am Prisong ze sëtzen, mécht de Verurteelten 
Aarbechte fir d’Allgemengheet. D’Statistike weisen do 
e ganz positiven Trend: 269 Fäll am Joer 2012, 465 am 
Joer 2024. D’Zuel geet also deementspriechend erop, 
an dat ass positiv.
D’Suspension vum Prononcé vun der Strof ass, 
mengen ech, och net oninteressant. Hei erkennt 
d’Geriicht d’Schold un, mee sprécht keng definitiv 

Strof. Dat ass och eng Chance, Verantwortung ze iw-
werhuelen. Si gëtt awer zimmlech wéineg agesat, och 
wa se liicht eropgeet. An och dat ass ze bedaueren.
Dann awer eent vun de Kärelementer, dat ass de 
Sursis probatoire, d’Strof mat Bedéngungen a mat 
Oplagen. De Sursis ass do effektiv eng vun deene 
bekanntsten Alternativen, virun allem de Sursis pro-
batoire. Hei gesi mir awer leider e klore Réckgang vu 
46 % a just zéng Joer: vu bal 800 Fäll 2012 op nach 
432 am Joer 2024, déi vum Service de probation sui-
véiert goufen.
Dobäi ass et genee dës Mesür, déi duerch d’Gesetz 
vun 2018 als „Norm“ sollt gëllen. Zu enger Lawinn 
respektiv enger Inflatioun vu Sursis-probatoirë koum 
et net, trotz dem Paradigmewiessel, deen do effektiv 
sollt stattfannen. Do hu mer elo och e Projet de loi vir-
leien, deen och grad dëse Paradigmewiessel soll réck-
gängeg maachen. D’Gesetz vun 2018 gouf d’ailleurs 
bis haut net evaluéiert, an et wier natierlech ganz 
kloer néideg. Well et muss een awer och soen: An 
deene meeschte Fäll ginn d’Oplagen agehal. Et gëtt 
ganz wéineg Revocatiounen. D’Mesür fonctionéiert. 
Amplaz se méi konsequent unzewennen, gi se ëmmer 
manner.
An dofir, mengen ech, och d’Fro: Firwat gëtt op dës 
Moossnam esou wéineg zréckgegraff, wann eebe 
grad d’Resultater esou positiv sinn a wéineg Echecke 
virzeweise sinn? Huet dat mam Profill vun de Leit ze 
dinn? Huet dat domat ze dinn, dass gemengt gëtt, 
dass de Risiko ze héich ass? Oder ass et e System, 
deen ze dacks ze séier verurteelt, mee vill ze lues 
verzeit? Ech mengen, déi Froe muss ee sech haut hei 
stellen.
Här President, d’Fro stellt sech och, wéi déi Zäit am 
Prisong am sënnvollste genotzt ka ginn, well eng 
Entloossung, ob mat Oplagen oder nom Verbéisse 
vun der integraler Strof, déi fënnt ëmmer statt. D’Pri-
songsdiere ginn iergendwann eng Kéier op. An et 
muss ee sech d’Fro stellen, ënner wéi enger Form 
d’Leit entlooss ginn. Bon, déi villfälteg therapeutesch 
Programmer, edukativ Mesüren, Aktivitéite sozialer, 
kultureller, sportlecher Natur sinn do natierlech am 
Alldag e wichtegt Element, souwéi och d’Formatioun, 
d’Aarbecht an d’Gesondheet. Och si bidde Perspekti-
ven.
Enger Aarbecht kënnen nozegoen, sief et am Pri-
song selwer wéi och ausserhalb am Kader vun enger 
Semi-liberté oder am Kader vun enger Libération 
conditionnelle oder och am Kader vun engem Sursis 
probatoire, erméiglecht niewent der Reinsertioun 
och, d’Affer finanziell ze entschiedegen, wann en Af-
fer do ass. Och si däerfen an deem Kader net ze kuerz 
kommen. Och den Afferschutz an d’Indemnitéite vun 
den Affer, déi se zegutt hunn, sollen ausbezuelt ginn.
D’Virbereedung op d’Entloossung mat der ganzer 
Prise en charge vun deene Betraffene responsabi-
liséiert a gëtt natierlech och nei Kompetenzen. Och 
dat, mengen ech, spillt eng ganz, ganz wichteg Roll, 
fir d’Reinsertioun aktiv virzebereeden, sief et am Ka-
der vun engem Congé pénal, wou ee kann erëm mat 
der Famill zesummekommen, awer och am Kader vun 
der Semi-liberté, wou een engersäits schafft a gläich
zäiteg seng Strof ofsëtzt.
Bei der Semi-liberté, jo, do kann ee soen: Si ass och 
eng Bréck zréck an d’Liewen, effektiv, an och eng 
Transitioun. Si erlaabt engem Verurteelten, de Pri-
song deelweis ze verloossen, fir schaffen ze goen, 
enger Formatioun kënnen nozegoen. An all déi, déi 
dovunner profitéieren, déi ginn op Giwenech ver
luecht. Dat ass am Fong deen eenzege semi-oppene 
Prisong hei am Land an en ass och geduecht fir déi, 
jo, déi weider Verantwortung am Kader vum Strof-
vollzuch wëllen iwwerhuelen.
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Mee wann een awer méi genee op d’Zuele kuckt – an 
dofir vläicht och e puer weider Froen un d’Madamm 
Justizminister –, gesäit ee bei den Zuele vun der Semi-
liberté, dass se progressiv ofhëlt. An d’Fro stellt sech 
do: Wat sinn do d’Grënn? Ginn der manner accordéi-
ert? Oder kann een et vläicht esou interpretéieren, 
dass der vill accordéiert ginn, wëssend awer, dass zu 
Giwenech den Taux d’occupation am Joer 2024 just bei 
60 % läit? An do kann ee sech dann awer d’Fro stellen: 
Firwat ass Giwenech net um Maximum vu senger 
Capacitéit, well grad vun do aus – grad vun do aus! – 
d’Virbereedung op d’Entloossung besser ka geplangt 
ginn?
D’Zuele stagnéieren zanter Joren. An dat selwecht Bild 
gesäit een och bei anere Moossnamen, notamment 
och bei der Libération conditionnelle, déi ënner kloer 
definéierten Oplagen och d’Méiglechkeet gëtt zu der 
Reinsertioun an och zu der sozialer Kontroll.
An och hei, mengen ech, d’Fro: Firwat hu mer hei eng 
Stagnatioun? Huet et mat de Capacitéiten ze dinn, 
mam Personalmangel oder mat de Prioritéiten? A 
virun allem: Gëtt et e Plang, gëtt et eng Volontéit, dës 
Instrumenter méi konsequent an och méi breet unze-
wenden?
Wann dës Moossnamen eng Bréck an d’Gesellschaft 
solle sinn, dann däerfe se net bei guddem Wëllen a 
schéine Prinzippien ophalen. D’Fro ass net nëmmen, 
wéi mir d’Reinsertioun insgesamt moderniséieren, 
mee wéi mer och garantéieren, dass dës Instru-
menter och wierklech agesat ginn, fir d’Transitioun 
tëschent bannen a bausse beschtméiglech ze gestal-
ten, an dat zesummen tëschent all den Acteuren a 
mat deem Verurteelten.
Ech kommen op e weidere Punkt: déi elektronesch 
Foussfessel. Et ass am Fong déi bescht a modernst 
Form vun Instrument am Arsenal vun den Elementer 
ronderëm den Aménagement de peine, eng Mesür, 
déi a ganz, ganz ville Länner genotzt gëtt, eng mo-
dern Technologie. D’Exekutioun vun der Strof fënnt 
net méi am Prisong statt, mee an den eegene véier 
Wänn, doheem, an et gëtt engem d’Méiglechkeet ze 
schaffen, d’Famill ze gesinn, ënner Bewaachung ze 
bleiwen, d’Affer ze indemniséieren.
Eisen Informatiounen no, och wann d’Gesetz d’Méig-
lechkeet bitt, ass bis dato awer nach kee Prevenu an 
deen Dispositif placéiert ginn. An do och, Madamm 
Justizminister, d’Fro: Wat sinn do Grënn, dass dat 
nach net gegraff huet?
Mat der Reform vun 2018 goufen déi elektronesch 
Foussfessele jo legal an eiser Legislatioun verankert, 
obwuel et virdru jo als Projet pilote amgaange war. 
An och do mierke mer, dass d’Notzung mol méi oder 
manner zouhëlt. Wat sinn do d’Grënn? A wéi steet et 
awer och mam Bracelet électronique an de Fäll vun 
der haislecher Gewalt?
Wann een awer och e Bléck op d’Statistike werft, do 
gesäit een awer, dass d’Erfollegsquot 86 % ass – also 
eng Mesür, déi och deementspriechend wierkt, wat, 
mengen ech, och positiv ass.
Am Koalitiounsaccord steet, dass Der wéilt méi 
systematesch op d’Surveillance électronique zréck-
gräifen. Och dann hei d’Fro: Wat ass de leschte Stand 
vun deem dote Punkt am Koalitiounsaccord?
Här President, ronn 43 % vun de Prisongsstrofe leien 
am Joer 2024 laut de Statistike vun der Administration 
pénitentiaire ënner dräi Joer, toutes catégories 
confondues. Et gëtt europäesch Länner, déi am Fong 
déi sougenannt „kleng“ Strofen – well alles, wat ën-
ner dräi Joer ass, gëtt als kleng Strof ugesinn – méi 
systematesch an d’Bewärung respektiv an d’Alterna-
tiven transferéieren. Do besteet och eng volontaris-
tesch Approche an deene Länner.

Dofir, mengen ech, misst een och hei d’Fro stellen, 
firwat dat hei effektiv net esou systematesch ge-
handhaabt gëtt. Mir fannen am Fong, dass et eng 
verpasste Chance ass, eng verpassten zweet Chance, 
déi ee ka ginn, well een, ech mengen, och hei an dë-
ser Situatioun och deementspriechend begleet gëtt, 
anstatt dass een agespaart gëtt. Well et hei och ëm 
Infraktioune geet, déi en net allze schwéiere Charak-
ter hunn, mengen ech, kann een och do zu enger 
Erfollegsquot deementspriechend bäidroen, wann 
een dat méi konsequent duerchzitt.
An deem ganze System ass och de Service vun der Be-
wärungshëllef, dee jo och ganz komplex Fäll hei sui-
véiert. 78 % vun den alternative Moossnamen – dat 
mierke mer och an de Statistiken – ginn erfollegräich 
ofgeschloss. D’Reinsertioun fonctionéiert also, wa se 
professionell begleet gëtt, och mat den zousätzlech 
Missiounen, déi de Service mécht.
Mee et mierkt een awer, dass de Recours op d’alter-
nativ Moossnamen ofhëlt, och wa se awer – d’Statis-
tike weisen et – effikass sinn. An dofir wéilt ech hei 
och wëssen: Wéi ass et ze erklären, dass generell de 
Recours op alternativ Moossnamen effektiv säit 2018 
zréckgeet, obwuel de SCAS méi Personal kritt huet? 
An effektiv: Gëtt et do Evaluatiounen? Gouf et do Etü-
den, fir och dat ze begleeden?
Well wann d’Probatioun e Pilier vun eiser Prisongs
politick soll sinn oder en Deel dovunner soll sinn, da 
brauche si natierlech och Moyenen, Zäit an och Perso-
nal. An dëst gëllt natierlech och fir dat psychosoziaalt 
an edukatiivt Personal, dat am Prisong schafft, sou-
wéi och fir d’Membere vun der Administration péni-
tentiaire, notamment dann och d’Gardienen.
Also wéi wëllt d’Regierung – dat ass d’Fro – dës Ser-
vicer stäerken, fir dass se beschtefalls sou gutt wéi 
méiglech hirer Aufgab kënnen nogoen, wëssend, 
dass d’Dossieren och komplex sinn?
D’LSAP gesäit hei kloer Handlungsbedarf. Eng mo-
dern Strofrechtspolitick brauch méi Ressourcen, eng 
kloer Strategie an eng Struktur, déi sech op Don-
néeën, op Evaluatioun an op d’Realitéit stäipt. An 
do stellt sech natierlech och d’Fro: Wéi huele mir déi 
Donnéeën iwwerhaapt systematesch op a wéi gi se 
interpretéiert? Mir hunn eng Panoplie vu Statistiken, 
an ouni Analys gëtt och déi bescht Politick séier eng 
Politick, wou een am Däischteren tappt.
An duerfir kommen ech zum nächste Punkt, dem Ob-
servatoire national de la délinquance. Ech wéilt hei 
eng weider Dimensioun an deem Sënn uschwätzen, 
déi fir eise Justizsystem entscheedend ass: d’Fuer-
schung an d’Analys. Zu Lëtzebuerg feelt ganz kloer 
eng systematesch Analys vum Strofrecht samt Statisti-
ken um Niveau vun der Politique pénitentiaire.
An eisen Nopeschlänner, a Frankräich, an der Belsch, 
an Däitschland, gëtt d’Politick am Strofrecht ëmmer 
méi an ëmmer erëm op wëssenschaftlechen Erkennt-
nisser opgebaut. D’Donnéeë ginn net nëmme gesam-
melt, mee och analyséiert, fir ze verstoen, wéi eng 
Mesüre wierken a wéi eng Mesüren net wierken.
Zu Lëtzebuerg feelt esou eng Approche nach ze dacks. 
Mir hunn Zuelen – déi leie vir, mer fanne se an de 
Rapporten oder wa mer Question-parlementairë 
maachen –, mee et feelt un engem Observatoire, 
deen och vu verschiddene Justizautoritéite gefuerdert 
gëtt. De viregte Procureur général d’État huet et méi 
wéi eng Kéier och an de Justizkommissiounssitzungen 
ënnerstrach, an den neie Procureur général d’État 
huet et net méi spéit wéi d’lescht Woch nach eng 
Kéier an der Justizkommissioun kloer ënnerstrach 
an de Constat gemaach, dass et eis un Analyse feelt 
an dass dʼJustizautoritéite frou wären, wa se op déi 

kéinten zréckgräifen. Dofir ass et och Zäit, deem eng 
strukturell Äntwert ze ginn.
An duerfir, mengen ech, fuerdere mer och als LSAP 
d’Schafung vun engem sougenannten Observatoire 
national de la délinquance et des réponses pénales. 
Esou eng Struktur géif eenheetlech Statistiken zesum-
meféieren, d’Analys op eng wëssenschaftlech Basis 
stellen an och Police a Justiz mat reellen Donnéeën 
ënnerstëtzen. Eng Politick ouni Daten ass wéi eng Ge-
rechtegkeet ouni Luucht. Si tappt also, wéi ech virdru 
gesot hunn, am Däischteren. A mir hunn natierlech 
Acteuren hei zu Lëtzebuerg, déi eis do ënnerstëtze 
kéinten, ob dat d’Expertis ass vun enger Uni Lëtze-
buerg oder vum LISER. Ech mengen, do kënne mer 
dʼDonnéeë mat hinnen opschaffen, déi och sécher-
lech zu enger Evaluatioun kënne bäidroen.
An dofir, mengen ech, wéilt ech hei effektiv och eng 
Motioun ofginn, déi am Fong esou en Observatoire 
fuerdert. An och merci de Kolleege vun de Piraten, 
vun déi Lénk, vun der CSV, der DP an och vun déi 
gréng, dass se déi mat ënnerstëtzen.
Motion 2
La Chambre des Députés,
considérant
– lʼabsence de statistiques harmonisées dans le domaine 
de la justice et de la police ;
– la nécessité de se doter dʼoutils permettant dʼanalyser 
lʼimpact des décisions judiciaires dans la durée ;
– lʼabsence dʼindicateurs fiables sur les taux de récidive, se-
lon les types de peines appliquées ;
– le manque de données consolidées concernant les profils 
des justiciables, leur parcours pénal et les effets des diffé-
rentes peines sur leur réinsertion ;
– que le recueil, lʼanalyse et la publication régulière de 
données objectives sont indispensables à lʼévaluation et à 
lʼajustement de la politique pénale,
invite le Gouvernement à
– étudier la création dʼun Observatoire national de la délin-
quance et des réponses pénales, chargé de recueillir, ana-
lyser et publier régulièrement des données statistiques et 
qualitatives sur la délinquance, les condamnations et les 
modalités dʼexécution des peines ;
– mettre en place un cadre légal clair pour garantir la 
transparence, la fiabilité et la comparabilité des données 
judiciaires, tout en respectant les principes de confidentia-
lité ;
– intégrér dans cette démarche une analyse systématique 
des taux de récidive, afin dʼévaluer lʼefficacité comparée 
des peines privatives de liberté et des peines alternatives ;
– favoriser la collaboration interinstitutionnelle entre les 
acteurs judiciaires, les services concernés, lʼUniversité du 
Luxembourg et le Luxembourg Institute of Socio-Economic 
Research (LISER), afin d’alimenter l’élaboration et lʼorienta
tion de la politique pénale et pénitentiaire sur des bases 
empiriques solides.
(s.) Dan Biancalana, Guy Arendt, Marc Baum, Marc 
Goergen, Sam Tanson, Stéphanie Weydert.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Biancalana.
M. Dan Biancalana (LSAP), interpellateur | Fir 
d’LSAP ass et kloer: Nëmme mat Daten, Analysen 
an Evaluatioune kënne mir eng gerecht, effikass a 
mënschlech Strofrechtspolitick maachen.
Esou en Observatoire kéint sech d’ailleurs och 
mam Phenomeen vun der Recidive befaassen, mat 
all de Facteuren, déi och zu der Recidive féieren. 
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Kriminologesch Studie weisen, dass d’Aschätzung vun 
der Geféierlechkeet, also vun der Dangerositéit, d’Na-
tur vum Delikt, den Alter, d’Aarbecht, dʼWunneng, 
dʼFamill an d’sozioekonomesch Situatioun Elemen-
ter sinn, déi ganz kloer en Afloss hunn op d’Recidive 
oder op dʼNetrecidive. Si weisen op alle Fall och, dass 
d’Réckfallquot bei Bewärungsstrofe manner héich 
ass wéi bei feste Prisongsstrofen. An en Observatoire 
kéint och dat besser analyséieren.
M. Tom Weidig (ADR) | Ech hätt eng Fro, wann et 
méiglech ass.
M. Claude Wiseler, Président | Ee Moment, Här 
Weidig.
M. Dan Biancalana (LSAP), interpellateur | Kann ech 
vläicht mäin Discours fäerdeg maachen? Da kënnt 
Der herno Är Fro stellen. Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Voilà.
M. Dan Biancalana (LSAP), interpellateur | Deen Ob-
servatoire weist notamment, dass an der Belsch – déi 
hunn de Moniteur de la récidive agefouert – d’Réck-
fallquot bei Bewärungsstrofe manner héich ass wéi 
bei feste Prisongsstrofen. Lëtzebuerg misst sech hei 
déi néideg Moyene ginn. Op alle Fall als LSAP géife 
mer dat ënnerstëtzen a wieren och frou iwwer weider 
Ënnerstëtzung.
Eng weider Fro, déi sech awer stellt am Prisong: 
D’Reform vum Prisongsgesetz vun 2018 huet mat 
dem Plan volontaire d’insertion, Ofkierzung PVI, e 
wichtegt Instrument geschaf, dat d’Reinsertioun scho 
wärend der Detentioun soll virbereeden. All Condam-
néierte soll a Begleedung vum psychosozialen an 
edukative Service esou e Plang kréien, op d’mannst 
an der Theorie. An der Praxis stellt sech awer d’Fro, 
wéi systematesch dëse Plang wierklech ëmgesat gëtt 
an ob bis elo schonn eng Evaluatioun vun dëser Me-
sür stattfonnt huet.
An dofir, mengen ech, och hei eng Rei Froen: Wéi vill 
Detenuen hu schonn esou e PVI gehat, ginn och do 
aktiv suivéiert? Ass dee standardiséiert? Gëtt deen 
evaluéiert? A vläicht awer och d’Fro: Wéi en Impakt 
huet dee Plan volontaire d’insertion um Niveau vun 
der Exécution des peines, um Niveau vum Aména-
gement des peines, vum Traitement pénologique? 
A gëtt et do en Ënnerscheed tëschent de Gefaange-
nen, déi esou e Plan volontaire ënnerschreiwen, an 
deenen, déi et net maachen? Op alle Fall, mengen 
ech, huet hei dee Plan volontaire jo e legale Charak-
ter.
Ech hunn awer hei um Internetsite vun der Adminis
tration pénitentiaire gelies, datt fir déi Persounen, déi 
an der Détention préventive sinn, eng sougenannte 
Convention d’accompagnement op fräiwëlleger Ba-
sis op d’Bee gestallt gëtt an dass se och déi kënnen 
ënnerschreiwen.
Dofir ass vläicht och hei d’Fro un d’Madamm Justiz-
minister: Op wéi enger legaler Basis ass déi Conven-
tion d’accompagnement fundéiert, par analogie zum 
Plan volontaire d’insertion, deen am Gesetz veran-
kert ass? A wat ass am Fong och den Inhalt vun där 
Convention d’accompagnement? A wéi dacks ass dës 
Mesür ugefrot an och effektiv ënnerschriwwe ginn? 
Do fënnt een am Fong keng Informatiounen. Awer 
wat vläicht net oninteressant ass: Wat fir eng Reper-
cussiounen huet dës Convention d’accompagnement 
op eng eventuell Liberté provisoire, op en eventuelle 
Contrôle judiciaire, op en eventuelle Bracelet électro-
nique oder op de Prononcé vun der Strof tout court?
Här President, ech kommen zum Schluss. D’LSAP 
steet dofir, datt d’Alternativstrofen net de Géigen-
deel vum Rechtssënn sinn, sou wéi ech et probéiert 
hunn, virzeféieren, mee säi weidere Schrëtt – vun der 

Repressioun zur Responsabilitéit, vun der Ofschre-
ckung zur klorer Reinsertioun.
Här President, mir bauen eng méi gerecht Gesell-
schaft net mat méi Maueren, mee mat méi Courage. 
An et ass, mengen ech, méi wéi jee Zäit, Courage ze 
weisen.
Dofir och merci fir Är Opmierksamkeet.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Biancalana.
M. Tom Weidig (ADR) | Jo, ech hätt nach eng Fro.
M. Claude Wiseler, Président | Et war nach eng 
Wuertmeldung vum Här Weydert do, ...
M. Tom Weidig (ADR) | Weidig.
M. Claude Wiseler, Président | ... fir Iech eng Fro ze 
stellen, Här Biancalana, wann Der se unhuelt. Ech ge-
sinn, dat maacht Der.
M. Dan Biancalana (LSAP), interpellateur | Natier-
lech.
M. Claude Wiseler, Président | Dann huet den Här 
Weydert kuerz d’Wuert.
(Interruptions)
M. Tom Weidig (ADR) | Weidig.
M. Claude Wiseler, Président | Weidig, pardon.
(Hilarité)
M. Tom Weidig (ADR) | Dir hutt jo gesot, datt et 
ganz wichteg ass, Daten ze sammelen, fir datt een 
och d’Dynamik versteet a sou weider. Elo gëtt et awer 
zwou Aarte vun Daten, déi menger Meenung no net 
an de Statistike gesammelt ginn. Dat sinn d’Nationa-
litéit vun der Persoun an och de Residenzstatus. Dat 
gëtt am Ausland iwwerall gemaach. An hei zu Lëtze-
buerg ... Mir hunn den Här Gloden oft gefrot, ob en 
eis déi Statistike géif liwweren. Dat huet en net ge-
maach. An duerfir wollt ech Iech froen, ob Dir mengt, 
datt, wann Der Date sammelt iwwert de Profill vun de 
Kriminellen oder Tatverdächtegen, do dann och d’Na-
tionalitéit an de Residenzstatus sollten erhuewe ginn.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Weidig.
M. Dan Biancalana (LSAP), interpellateur | Merci, 
Här Weidig. Ech sinn net de Virspriecher vum Här 
Gloden. Ech mengen, en Observatoire huet den Avan-
tage, dass eng Rei Donnéeë kollektéiert ginn. Do gëtt 
et verschidde Modeller am Ausland mat Erfaassung 
vun de Strofdoten, déi stattfannen, vun der Längt vun 
de Strofdoten, vun der Recidive. Do hutt Der eng ganz 
Rei Elementer, op déi ee sech baséiere kann, fir effek-
tiv eng effizient a modern Strofrechtspolitick kënnen 
ze maachen. An ech mengen, dass dat Elementer 
sinn, déi wichteg sinn, fir effektiv eng Politick kënnen 
ze bedreiwen a fir d’Date kënnen ze kollektéieren. A 
wann, mengen ech, deen Observatoire bis en place 
ass – well ech spiere jo hei, dass déi Volontéit jo do 
ass –, da sollt deen dann och kucken, wat wichteg ass 
ze kollektéiere vu pertinenten Donnéeën.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Biancalana.
Dann ass déi éischt ageschriwwe Riednerin d’Ma-
damm Stéphanie Weydert. Madamm Weydert.
Débat
Mme Stéphanie Weydert (CSV) | Villmools merci, 
Här President. Madamm Ministesch, léif Kolleeginnen 
a Kolleegen, ech soen dem Här Dan Biancalana vill-
mools Merci fir dës Interpellatioun iwwert d’Prisongs
politick, well d’Prisongspolitick ass e Spigel vun eiser 
Gesellschaft. Wéi mer mat deene Mënschen ëmginn, 
déi Feeler gemaach hunn, dat seet vill doriwwer aus, 

wéi gerecht a mënschlech mir als Staat sinn. Et ass e 
Sujet, deen immens vast ass an iwwert deen ee ganz 
laang an an all Richtunge kéint diskutéieren.
Eng effikass Justiz an donieft eng gutt opgestallte Pri-
songsverwaltung sinn awer weesentlech, fir d’Rechts-
staatlechkeet an d’Sécherheet an der Gesellschaft ze 
garantéieren. Donieft sinn d’Dignitéit vum Prevenu 
an Untersuchungshaft, vum Gefaangenen, deen eng 
Fräiheetsstrof ofsëtzt, awer och d’Rehabilitatioun an 
d’Reintegratioun an d’Gesellschaft nom Prisongs
openthalt wichteg.
De fréiere franséische Garde des Sceaux Robert 
Badinter – en ass och scho virdru mat aneren Zitater 
zitéiert ginn –, dee sot emol: „On oublie que la pri-
son est une période transitoire de leur vie. [...] La 
conception de la prison doit être, bien sûr, la sanc-
tion, mais aussi lʼamendement et la réinsertion.“
Jo, d’Prisongsstrof ass en Deel vum Liewe vun engem 
Täter. An dofir ass et eis Verantwortung, all Persoun 
wärend hirem Openthalt am Prisong sou gutt wéi 
méiglech op déi Zäit duerno virzebereeden.
2018 koum déi grouss Prisongsreform betreffend 
de Strofvollzuch an dʼSchafung vun enger neier Pri-
songsverwaltung. D’Reform huet d’Fundament ge
luecht fir nei alternativ Mesüren. Ech mengen, den 
Här Biancalana, deen ass och schonn drop agaang, 
wéi déi evoluéiert hunn an deene leschte Joren. A 
weider Ziler vun där Reform waren, d’Fäll vu Recidivë 
vun den Täter ze reduzéieren a virun allem och d’Re-
sozialiséierung vun den Detenuen ze stäerken.
Am Artikel 1 Paragraf 2 vum Gesetz vun 2018 iwwert 
d’Prisongsverwaltung steet: „L’objectif de la mise en 
œuvre des peines privatives de liberté est de concilier 
la protection de la société, la sanction du condamné 
et les intérêts de la victime avec la nécessité de pré-
parer l’insertion de la personne détenue afin de lui 
permettre de mener une vie responsable et de préve-
nir la commission de nouvelles infractions.“
Dat resüméiert dat, wat ech virdru sot: Also, et gëllt 
net just déi ze bestrofen, déi eng komme gelooss 
hunn am Sënn vun der Gerechtegkeet fir d’Affer an 
zum Schutz vun der Gesellschaft, mee gläichzäiteg 
huet all Mënsch eng zweet Chance verdéngt.
Une voix | Très bien!
Mme Stéphanie Weydert (CSV) | Wa mer de Jores
rapport vun 2024 vun der Prisongsverwaltung 
kucken, da gesi mer, datt Lëtzebuerg en Taux de dé-
tention vun 92,67 Prisonéier op 100.000 Awunner 
huet. Dat ass däitlech manner wéi nach 2023 an et 
läit och ënnert dem europäesche Medianwäert vun 
106,5 Prisonéier. Wat essentiel ass, ass, déi richteg 
Mesür, den appropriéierte Strofregimm am richtege 
Moment fir eng Persoun ze huelen, déi eng Strofdot 
begaangen huet.
Zënter Enn 2022 ass de Prisong um Uerschterhaff a 
Betrib an accueilléiert exklusiv Männer, déi an Unter-
suchungshaft sinn. E funktionéiert soumat comple-
mentaire zum zouene Prisong zu Schraasseg, an 
deem Männer a Fraen hir Prisongsstrof ofsëtzen a 
Fraen an Untersuchungshaft sinn. Donieft gëtt et de 
Prison semi-ouvert zu Giwenech. Dee kennen ech e 
bësse besser, well en a menger Gemeng läit an ech 
am Nopeschduerf dovunner wunnen.
D’Fro vun de Mineuren dierfe mer och net vergies-
sen. Et kënnt ëmmer nach vir, dass Mannerjäreger 
provisoresch zu Schraasseg am Prisong ënnerbruecht 
ginn, well zäitweis net genuch Plaz an der Unisec zu 
Dräibuer fräi ass. Natierlech sinn déi Jonk wärend hi-
rem Openthalt am Erwuesseneprisong strikt vun den 
Erwuessene getrennt a gi professionell an individuell 
begleet. Dat entsprécht leider nach dem aktuelle 
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Kader, mee dës Léisung däerf net d’Reegel ginn a 
muss den allerleschte Recours sinn a sou kuerz wéi 
méiglech daueren.
Mat der grousser Reform vum Jugendschutz an dem 
Schafe vum Jugendstrofrecht verfollege mir ganz 
kloer d’Zil, datt keng Mannerjäreger méi am Erwues
seneprisong mussen ënnerkommen, an en eegene 
Centre pénitentiaire fir Mineuren ass a Planung. Dat 
ass eppes, wat mer zu 200 % ënnerstëtzen.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech sinn der fester Iw-
werzeegung, datt nieft dem Fait, datt ee sech net méi 
fräi beweege kann, dat Schlëmmst fir e Gefaangenen 
am Prisong d’Isolatioun an d’Gefill vun Onnotze sinn. 
Ouni Austausch, Ausgang oder Beschäftegung ver-
léiert de Mënsch net nëmme säin Alldagsrhythmus, 
mee och de Sënn fir d’Verantwortung an d’Zukunft. 
An eise Prisongen zu Schraasseg, um Uerschterhaff 
an zu Giwenech gëtt dowéinst eng breet Pallett un 
Aktivitéiten ugebueden, net just fir datt den Dag ëm-
geet, mee och fir datt de Gefaangenen aktiv u sen-
gem Neistart no der Zäit am Prisong schaffe kann.
Zesumme mat geschoultem Personal gëtt fir all Per-
soun e personaliséierte Betreiungs- a Bildungsplang 
ausgeschafft, deen hire Wee zréck an d’Gesellschaft 
begleede soll. Dat ëmfaasst Weider- a Formatiounsof-
feren, berufflech Ausbildungen, sportlech a kulturell 
Aktivitéiten, awer och eng Aarbecht an de verschid-
denen Ateliere vun de Prisongen. Hei kann ee ver-
schidde Beräicher nennen: vun der Wäscherei iwwer 
Schräiner- a Produktiounsaarbechte bis hin zu de 
landwirtschaftlechen Aktivitéiten zu Giwenech.
Giwenech ass e wichtegt Scharnéier an der Reinte
gratioun vun de Gefaangenen an d’Gesellschaft, well 
et d’Verbindung tëscht zwou Phase mécht, nämlech 
dem Liewen am Prisong an dem Liewen dobaus-
sen. D’Detenuë kënnen hei ausserhalb vum Prisong 
schaffe goen a gi just nach nuets dohinner schlofen, 
fir sech lues, awer sécher nees e Liewen ausserhalb 
vum Prisong opzebauen.
An hei wëll ech Défi-job ernimmen. Dat ass eng ASBL, 
déi zu Giwenech am Prisong ugesidelt ass an eng 
immens wäertvoll Aarbecht leescht, fir d’Gefaan-
gen weiderzebilden, a si an der Schafung vun neie 
Perspektiven ënnerstëtzt, dëst duerch déi Atelie-
ren, déi op der Plaz sinn an der Schräinerei oder an 
de Bitzatelieren. An Dir hutt och vläicht scho vun de 
Produkter vun „Jailbird“ héieren. Dat ass eng Mark, 
déi awer e bësse bekannt ass. Déi ginn zu Giwenech 
konzipéiert an och fabrizéiert, fir och einfach de Lien 
zu der Baussewelt ze schafen. D’Associatioun peekt 
donieft eng Hand un, fir datt d’Detenuen eng Aar-
becht ausserhalb vun de Mauere vum Prisong fan-
nen. Béid Mesüren hëllefen der Persoun, nees Fouss 
dobaussen ze faassen.
Fir d’Prevenuen an Untersuchungshaft um Uerschter
haff, déi op hiert definitiivt Urteel waarden, ass et 
wichteg, hir Zäit sënnvoll ze notzen an datt och si sech 
weiderbilden a schaffe kënnen. Et ass an der Praxis 
natierlech méi schwiereg, hinnen eng Aarbecht unze-
bidden, well de gréissten Deel vun de Prevenuë man-
ner wéi ee Joer an Untersuchungshaft ass. An awer 
ass e gudden Deel vun hinnen an de verschiddenen 
Atelieren daagsiwwer beschäftegt.
Déi Zäit am Prisong dierf keng verlueren Zäit sinn 
a muss effikass genotzt ginn. Dat gëllt natierlech 
virun allem fir déi, déi méi eng laang Prisongsstrof 
zu Schraasseg ofsëtzen. Ech wëll awer och nach ën-
nersträichen, datt d’Prisonéier net zum Nulltariff 
schaffe mussen. Allerdéngs gouf d’Bezuelung elo 
schonn e puer Joer net méi ugepasst, well e ver-
aalte Règlement grand-ducal do ass, mee am Kader 
vun den Upassungen, déi an dëser Legislatur un der 

Prisongsreform vun 2018 gemaach wäerte ginn, 
kënnt en neie Règlement grand-ducal, deen eis dann 
d’Méiglechkeet gëtt, méi eng fair Bezuelung vun de 
Prisonéier ze maachen.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, d’soziaalt Liewen 
innerhalb vum Prisong gradewéi d’Ouverture no 
bausse si wichteg fir d’Preparatioun vun de Gefaan-
genen op d’Liewen a Fräiheet an no hirer Strof. Déi 
gréissten Erausfuerderung fir de Gros vun de Pri-
sonéier, déi hei aus dem Land oder aus der Grouss-
regioun kommen, ass awer, wa se bis un d’Enn vun 
hirer Strof kommen, en Dag iwwert dem Kapp ze 
fannen. Déi Entwécklung mécht eis natierlech Suer-
gen: Wéinst der prekärer Logementssituatioun am 
Land froe Leit zum Deel, fir fräiwëlleg méi laang zu 
Giwenech ze bleiwen, fir net op der Strooss ze landen.
An hei gouf 2021 e Pilotprojet an d’Liewe geruff fir 
eng sozioedukativ Begleedung vun deenen, déi fräi-
gelooss ginn, awer zum Zäitpunkt vun der Fräiloos-
sung nach keng Wunneng hunn. Dëst ass e ganz 
wichtege Meilesteen an der Resozialiséierung. Vill 
Mënschen hei am Land sinn op der Sich no enger 
Wunneng – a mir schwätzen et jo, mengen ech, all 
Dag an der Chamber iergendwann un –, awer als 
fréieren Detenu huet een et nach méi schwéier wéi all 
déi aner, déi op der Sich no enger Wunneng sinn. An 
ouni den néidege Support an d’Begleedung duerch 
d’Servicer klëmmt de Risiko vun enger Recidive, fir 
iwwert d’Ronnen ze kommen. Dofir profitéieren ech 
vun dëser Geleeënheet, fir d’Madamm Ministesch ze 
froen, wéi et weidergeet mat dësem wichtege Projet.
Mee och déi beschte Statistike wäerten ni d’Reinte
gratioun ganz erfaasse kënnen. Et sinn oft déi kleng 
Projeten, déi grouss Wierkung hunn, zum Beispill déi 
therapeutesch Spadséiergäng „Natur pur“, Hondsvi-
sitten am Centre pénitentiaire zu Schraasseg ënner 
Opsiicht, eng staark Partnerschaft mat der Associa-
tion luxembourgeoise des visiteurs de prison, Abri-
gado, den Addictologie-Servicer a Quai 57 vun arcus 
fir déi komplex Profiller mat Sucht a Gewalt. Dat ass 
einfach, mënschlech a virun allem, et funktionéiert.
Ofschléissend wëll ech nach eng Kéier soen: D’CSV 
steet ganz kloer fir eng Prisongspolitick, déi gläich-
zäiteg konsequent a mënschlech ass. D’Gesetzespro-
jeten, déi um Instanzewee sinn, brénge Kloerheet, 
wat d’Exekutioun vun de Strofen ugeet, an d’Rein-
tegratioun vum Prisonéier bleift dat iewescht Zil. Déi 
beschte Gesetzer bréngen näischt, wann d’Leit um 
Terrain – déi, déi an de Prisonge schaffen – se net 
droen.
Eis Giischtercher, d’Ekippe vun de psychosozialen 
a soziopedagogesche Servicer souwéi déi vun der 
Probatioun, all dʼMataarbechter aus der Prisongs-
verwaltung, d’Polizisten, d’Riichter, d’Gemengen, 
d’Associatiounen an d’Entreprisen: Si sinn et, déi all 
Dag d’Bréck schloen tëscht dem Gesetz an der Reali-
téit. Si maachen aus Prinzippien a Reegelen d’Praxis. 
A wa jidderee seng Roll spillt, mat Konsequenz a Mat-
gefill, da schafe mir dat, wat d’Biergerinnen a Bierger 
sech erwaarden: méi Sécherheet, méi Gerechtegkeet 
a méi Chancen op en neien Ufank a Fräiheet.
Ech schléissen of. Mir komme virun. D’Zuelen aus dem 
Joresrapport vun 2024 weisen eng mobiliséiert Ad-
ministratioun. Fuere mir mat der selwechter Exigenz 
weider: besser schützen, besser reintegréieren a 
bei der einfacher Iddi bleiwen, datt a ville Fäll kee 
Wee laanscht de Prisong geet, mee et net duergeet, 
de Mënsch just an de Prisong ze setzen. Entschee-
dend ass dat, wat mir ronderëm opbauen: d’Evalua- 
tioun, d’Begleedung, d’Verantwortung, d’Preparatioun 
op d’Fräiloossung an, ganz wichteg, e konsequente 
Suivi no der Fräiloossung.
Ech soen Iech Merci.

Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Weydert. An den nächsten ageschriwwene Riedner 
ass den Här Guy Arendt. Här Arendt, Dir hutt d’Wuert.
M. Guy Arendt (DP) | Merci, Här President. Léif Kol-
leeginnen a Kolleegen, d’Politique pénitentiaire ver-
follegt verschidden Ziler, a mir hunn dat jo schonn 
elo erkläert kritt, virop, an dat ass dat allgemengt 
Versteesdemech, Krimineller bestrofen an esou Affer 
schützen.
Mee fir eis als DP ass et kloer: Eng erfollegräich 
Strofjustiz soll räsonabel an effikass sinn, mee och 
mënschlech a preventiv. Si soll d’Sécherheet an eiser 
Gesellschaft garantéieren, mee och d’Reintegratioun 
erméiglechen. Och haut gëtt nach oft – muncher géife 
soe systematesch – op d’Prisongsstrof zréckgegraff. 
Mee eng Strof mécht eiser Meenung no nëmmen och 
da Sënn, wa se Réckfäll verhënnert – dat ass dat, wat 
den Dan Biancalana jo och scho gesot huet – an déi 
concernéiert Persoun aus dëser Strof och eppes ka 
léieren.
Trotz positiven Entwécklungen an de leschte Joren – 
den Taux d’incarcération am Land ass vun 2023 op 
2024 ëm bal 15 % gefall – gëtt et awer nach eng Rei 
vu Problemer.
Datt d’Capacitéite vun eise Prisongen ëmmer erëm un 
hir Limitte stoussen, dat ass bekannt. Och wann den 
neie Centre pénitentiaire Uerschterhaff de System 
sécherlech entlaascht, ass de Bau vun neie Prisongen 
aleng keng nohalteg Léisung. Dat huet och de CPT, 
also den Europäesche Kommitee fir d’Preventioun 
vu Folter an onmënschlechem Traitement, a sengem 
Rapport vun 2023 iwwert d’Situatioun zu Lëtzebuerg 
betount.
Den Taux d’occupation an eise Prisonge war am 
August 2025 follgendermoossen: Am CPL zu Schraas-
seg waren 330 vu 486 Plaze beluecht, am CPU 
Uerschterhaff 345 vu 416 an zu Giwenech waren et 
der 85 vun 115. Deemno wieren also ronn 75 % vun 
de Plazen an de Lëtzebuerger Prisonge beluecht.
Net onwichteg ass dobäi, ze wëssen, dass net all In-
haftéierte scho verurteelt ass. Aktuell ass bal d’Hall-
schecht vun den Insasse bei eis zu Lëtzebuerg an 
Untersuchungshaft. Domat leie mir däitlech iwwert 
dem EU-Duerchschnëtt vun zirka 28 %. Iwwert d’Joer 
2024 eleng koumen 1.324 Persounen zu Lëtzebuerg 
an de Prisong. Insgesamt ware vun hinnen allerdéngs 
just 421 Persoune scho verurteelt. Beim Gros war 
deemno nach keen Urteel gesprach.
Dobäi kënnt, dass et zu Lëtzebuerg keng gesetzlech 
virgeschriwwe Maximaldauer fir eng Untersuchungs-
haft gëtt. Dem Ombudsman no wier dat bedenklech, 
an dëst gouf och vun internationale Gremie schonn 
däitlech kritiséiert. Ganz onofhängeg vum finanziel-
len Impakt fir de Staat huet dat nämlech och fir de 
Prisonéier bedeitend Follgen. Follgen, déi duerno 
eng erfollegräich sozial Reintegratioun erschwéieren. 
Allerdéngs muss ee soen, dass een ëmmer ka virun 
d’Chambre du conseil goen, fir ze froen, fir kënnen 
aus dem Prisong entlooss ze ginn.
Dass esou vill Leit an Untersuchungshaft sëtzen, ass 
deels och op aner Problemer zréckzeféieren. Zënter 
Jore leit de Service de police judiciaire ënner chrone-
schem Personalmangel. D’Konsequenz dovunner ass, 
dass net all Dossier an engem räsonabelen Zäitraum 
kann traitéiert ginn. Den neie Procureur général 
d’État John Petry war schonn am Abrëll dëst Joer 
um Radio op d’Delaien am Strofrecht als ee vun den 
Haaptproblemer agaangen.
Sécher gi schonn Efforte gemaach, fir um Niveau 
vum Personalschlëssel, besonnesch och an der 
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Magistratur, nozebesseren, mee en attendant stellt 
sech awer och d’Fro, ob een net méi systematesch op 
aner Moyene bei Strofe sollt zréckgräifen. Där gëtt et 
der jo eng ganz Rei. Ech denken elo zum Beispill un 
den Travail d’intérêt général, un d’Probatioun, un 
d’Semi-liberté oder d’Surveillance électronique, also 
den elektronesche Bracelet, fir der just e puer ze nen-
nen.
Ofhängeg natierlech vun der Dot, déi enger Per-
soun virgeworf gëtt, sollt een zum Beispill grad bei 
Primo-délinquants oder eebe bei méi klengen Affären 
doriwwer nodenken, ob alternativ Strofen a Mooss-
namen net méi Sënn géifen erginn. Dëst hätt enger-
säits en Afloss op d’Prisongspopulatioun a géif dës 
Strukturen entlaaschten. Anerersäits kéint een iwwert 
dëse Wee a konstruktiv Mesüre besser zu der Reso-
zialiséierung vun de Leit bäidroen.
D’DP huet sech an der Vergaangenheet derfir aus-
geschwat, déi elektronesch Iwwerwaachung och am 
Kader beispillsweis vun enger Détention préventive 
anzesetzen. Och am Koalitiounsaccord hu mir eis ze-
summe mat eisem Koalitiounspartner engagéiert, de 
Strofekatalog ze analyséieren an do, wou et noutwen-
deg ass, ze adaptéieren. Och d’Krittären, déi en Ac
cuséierte muss erfëllen, fir iwwerhaapt fir de Bracelet 
eligibel ze sinn, sollten an deem Kontext nach emol 
op de Leescht geholl ginn.
Dës Optioun soll méi systematesch genotzt ginn, 
mam Zil eebe just, engersäits eis Prisongen ze ent-
laaschten an anerersäits d’Aglidderung vun de Per-
sounen an d’Gesellschaft ze erliichteren.
Laut der Äntwert op eng parlamentaresch Fro wieren 
2024 zéng nei Bracelete bestallt ginn. Fir eis ass dat 
e Schrëtt an déi richteg Richtung. Mee tëschent 2020 
an 2024 wiere beispillsweis awer keng Braceleten am 
Kader vum Contrôle judiciaire an den Asaz komm. 
Dofir géing ech kuerz profitéieren, fir d’Madamm 
Justizminister bei där Geleeënheet ze froen, ob wei-
der Commandë fir Bracelete virgesi sinn, fir dass an 
Zukunft méi op dës Alternativ zum Prisong als Strof-
moossnam kann zeréckgegraff ginn.
Et muss een dobäi wëssen, dass et zwou Zorte vu 
Bracelete gëtt: déi eng mat Radiofrequenz an déi 
aner mat GPS. Potenziell also eng sënnvoll Alternativ 
zur Fräiheetsstrof am Kader beispillsweis vun enger 
Untersuchungshaft.
Natierlech gëllt bei eis d’Séparation des pouvoirs, an 
d’Riichter decidéieren, ob a wat fir eng Strof ubruecht 
ass. Mee d’Politick setzt de legale Kader a schaaft 
esou déi néideg Moyenen. Dofir an deem Sënn 
nach eemol d’Fro un d’Madamm Justizminister: Wéi 
spiert si d’Volontéit an der Justiz, méi op alternativ 
Strofmesüren zréckzegräifen?
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech hat 
ufanks d’Delaien ugeschwat an ech kéim nach emol 
kuerz dorobber zréck. Eng Fräiheetsstrof, ob „pré-
ventive“ oder feste Prisong, ass ëmmer e massiven 
Aschnëtt an enger Persoun hiert Liewen, mat deels 
laangfristege Konsequenzen.
Stellt Iech emol vir, eng Persoun kritt no méintelaan-
gem Waarde gesot, si misst elo an de Prisong. Entre-
temps huet déi Persoun awer assuméiert, sech en 
neit Liewen opgebaut an ass um richtege Wee. Wann 
et no engem laangen Delai finalement zu enger 
Prisongsstrof kënnt, riskéieren dës Fortschrëtter, 
ëmsoss gewiescht ze sinn.
Dacks heescht eng Fräiheetsstrof de Verloscht vun 
der Wunneng, der Aarbecht, dem sozialen Ëmfeld a 
Famillje geroden a Schwieregkeeten. No Méint oder 
Joren am Prisong sinn d’Schied leider oft grouss. 
D’Reintegratioun gëtt komplizéiert, de Risiko vun 

enger Recidive klëmmt. An dat gëllt et ze verhënne-
ren.
Domat komme mir och scho bei den nächste Punkt, 
deen den Här Biancalana a senger Interpellatioun 
thematiséiert huet: d’Réinsertion sociale. Déi fänkt 
schonn am Prisong un. Mir brauchen Therapien a 
geziilt individuell Betreiung bei engem groussen 
Deel vun de Strofdoten, well do handelt et sech ëm 
Drogendelikter. Et ass also wichteg, deene Leit ze hël-
lefen an hinne Perspektiven ze bidden, fir e Réckfall 
ze verhënneren. Beispill: Beschafungskriminalitéit an 
alles, wat do mat drunhänkt.
An deem Kader géif ech kuerz eppes opgräifen, wat 
d’Madamm Justizminister am Kontext vum Budget 
2025 gesot hat, speziell zum Sujet Psychiatrie. An der 
Kommissioun deemools hat Dir gesot, dass do ver-
schidden Artikele regruppéiert gi waren an och dass 
Negociatioune mat der Psychiatrie géife lafen, zu 
deenen der deen Ament awer nach keng weider De-
tailer hat. Mengersäits dofir d’Fro, ob Dir eis eventuell 
haut dozou kënnt dat eent oder dat anert erzielen.
Dann, léif Kolleeginnen a Kolleegen, spillt virun allem 
awer och d’Aarbecht wärend der Prisongsstrof eng 
wichteg Roll. Si vermëttelt Struktur, bitt Stabilitéit a 
fërdert d’Verantwortung. Och dat ass eng Schrauf, un 
där eis Politick wëll a soll dréinen: dass ee beispills-
weis, wéi am Koalitiounsaccord festgehalen, de Sta-
tut du travailleur détenu analyséiert a Weeër fënnt, 
d’Detenuë schonn am Prisong um richtege Wee ze 
begleeden.
Eng realistesch Reinsertioun brauch och eng sozial 
Ofsécherung. Leit, déi Méint oder Joren am Prisong 
geschafft hunn, däerfen duerno net ouni Grondlag 
dostoen.
Zu dësem Theema hat och den Direkter vun der Ad-
ministration pénitentiaire, den Här Legil, ufanks des 
Joers geschwat. Aarbechtsplaze wieren do. Si sinn na-
tierlech begrenzt. Deels géif et dann och Waardezäite 
vun zwou bis dräi Wochen, mee allgemeng géif en 
Interesse bei den Insasse bestoen.
An deem Kontext meng Fro un d’Madamm Minis-
tesch: Sinn éischt Evaluatiounen zu dësem Sujet 
duerchgefouert ginn? Falls net, ass do awer schonn 
eppes méi Konkreetes virgesinn?
Här President, ier ech zum Schluss kommen, géif ech 
dës Geleeënheet gären notzen, an zwar fir nach eemol 
d’Wichtegkeet vum Jugendschutz a vum Jugendstrof-
recht ze ënnersträichen. Dir wësst, do sinn eng ganz 
Rei Texter ënnerwee, an als DP läit eis wierklech drun, 
dass mir gutt an dësen Dossiere virukommen. D’Se-
paratioun vum Jugendschutz an engem Droit pénal fir 
Mineuren, gradewéi Prozeduren, déi souwuel u man-
nerjäreg Auteure wéi och Affer ugepasst sinn, mussen 
eng politesch Prioritéit bleiwen.
Och international Instanze kritiséieren zënter Joren, 
dass Lëtzebuerg keng differenzéiert an och keng 
altersgerecht Texter fir Mannerjäreger huet. Dofir bleift 
dëst fir eis als DP e wichtege Sujet. Mir brauchen eng 
Justiz, déi och deene Jonke gerecht gëtt, déi si an hir 
Familljen an de Prozedure begleet, déi awer och eng 
grouss Gewiichtung op d’Preventioun leet, well mer 
ënner anerem esou hoffentlech villes vun deem, wat 
mir haut hei beschwätzen, och kënne vermeiden.
Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, ech kom-
men domadder zum Schluss. Als DP si mir der Mee-
nung, dass, fir effikass ze sinn, eng Strofpolitick 
verhältnisméisseg muss sinn. Si soll d’Affer schützen 
an eng Reinsertioun vun den Auteuren erméiglechen. 
D’Capacitéite vun eise Prisonge si limitéiert, mee 
net just dowéinst soll an Zukunft méi op alternativ 
Strofen zeréckgegraff ginn. Mënsche kënnen aus 

deene verschiddenste Motiver stroffälleg ginn. Eng 
Prisongsstrof ass dann awer net ëmmer déi sënn-
vollsten Äntwert. Et gëtt nach eng ganz Rei aner Me-
süren, mat deenen een d’Leit och ka strofen, ouni si 
awer direkt komplett aus dem Liewen erauszerappen.
Ech soen Iech Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Villmools merci, Här 
Arendt. Den nächsten ageschriwwene Riedner ass 
den Här Dan Hardy. Här Hardy, Dir hutt d’Wuert.
M. Dan Hardy (ADR) | Merci, Här President. Dir 
Dammen an Dir Hären, fir d’éischt emol e Merci un 
den Här Biancalana fir dës interessant Interpellatioun 
iwwert den Zoustand an eise Prisongen an d’Situa
tioun vun den Detenuen. Et ass awer schonn e bëssen 
erstaunlech, datt dës Initiativ grad vun enger Partei 
kënnt, déi selwer an deene leschte Regierunge war 
an also definitiv d’Moyenen hat, fir déi villfälteg Pro
blemer an eiser Stroffvollzuchspolitick unzegoen.
(Interruption par M. Georges Engel)
M. Fred Keup (ADR) | Très bien!
M. Dan Hardy (ADR) | Jo, Här Engel, ...
M. Georges Engel (LSAP) | Leet emol eng aner Plack 
op!
M. Dan Hardy (ADR) | ... Dir kënnt meckeren, mee 
dat ass awer esou.
Hei schwätze mer leider vun engem Beräich, dee 
reegelméisseg an der Kritick steet, an dat net ouni 
Grond. Rapporte vun deene leschte Joren ënner
sträichen ëmmer erëm, wéi komplex, dysfunktionell 
an urgent d’Situatioun am lëtzebuergesche Strof
system ass. D’Problemer si bekannt, d’Diagnos ass 
gestallt, mee d’Therapie bleift nach ze definéieren.
Ganz rezent huet d’ADR eng parlamentaresch Fro un 
d’Justizministesch geriicht, dat, fir endlech méi Kloer-
heet iwwert d’Situatioun an eise Prisongen ze kréien. 
Aus hirer Äntwert geet ervir, datt de 17. August vun 
dësem Joer 760 Prisonéier an eise Strukture waren, 
bei enger maximaler Kapazitéit vu liicht iwwer 1.000 
Plazen. Den Occupatiounstaux läit deemno bei bal 
75 %. Ronn d’Hallschent vun de Prisonéier si keng 
Awunner vum Land a bal 80 % hunn eng auslännesch 
Nationalitéit.
Dat sinn Zuelen, déi een net grad berouegen. Ge-
neesou wéineg wéi d’Réckmeldung, datt, falls et net 
duergeet mat der Plaz, d’Situatioun kéint ugepasst 
ginn. Dës Logik ass symptomatesch fir e System, dee 
scho laang seng Limitten erreecht huet.
Dofir kann ee sech froen, ob et net ubruecht wär, 
d’Persounen, déi net vun hei sinn an zu Lëtzebuerg 
verurteelt ginn, wa méiglech an hirem eegene Land 
d’Strof ofsëtzen ze loossen. Esou kann och de Steier-
zueler entlaascht ginn. Do géif ech ganz gär vun der 
Madamm Justizminister wëssen, wéi si dozou steet.
Eng aner Dimensioun vum Problem ass déi héich Zuel 
vu Prisonéier, déi an Untersuchungshaft sinn. Mir 
hunn et schonn héieren. Laut engem Zeitungsartikel 
vun dësem Joer op Franséisch mam Titel „De plus en 
plus de prisonniers au Luxembourg : la moitié d’entre 
eux n’ont jamais été condamnés“ ass bal d’Hallschent 
vun all de Prisonéier an Untersuchungshaft. Dat sinn 
am Ganzen 260 Leit. Fakt ass, datt et kee gesetzleche 
Maximum fir d’Dauer vun der Untersuchungshaft 
gëtt. Dat bedeit, datt ee méintelaang oder jorelaang 
seng Fräiheet verléiere kann, ouni datt en Urteel vir-
läit.
Dëst ass net just e juristesche Problem, mee e 
Mënscherechtsproblem, deen de Conseil de l’Europe 
och schonn zejoert schaarf kritiséiert huet. Vun den 
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1.324 Persounen, déi dee Moment zu Lëtzebuerg an 
Untersuchungshaft souzen, goufen der nëmmen eng 
420 verurteelt, iwwerdeems der iwwer 900 nach ëm-
mer op hir Verurteelung gewaart hunn. Dat ass d’Spi-
gelbild vun enger iwwerlaaschter Justiz, déi elo och 
versicht, d’Lächer mat Leit aus dem Privatsecteur ze 
stoppen. Bis dat Ganzt awer an d’Praxis ëmgesat gëtt, 
dat kann nach daueren.
D’ADR huet nach ëmmer gesot: E Justizapparat, dee 
gutt fonctionéiere soll, brauch genuch Kapazitéiten. 
Awer amplaz ze handelen, huet een iwwer Joren ein-
fach de Kapp an de Sand gestach, bis sech d’Situa
tioun ëmmer weider verschlëmmert huet.
Mee et gëtt nach aner Problemer, déi iwwert 
d’Mauere vun de Prisongen erausginn, dat virop, wat 
d’Konditioune vum Vollzuch an d’Perspektiven no der 
Strof uginn. D’Associatioun „Eran, eraus ... an elo?“ 
huet am August 2024 dorobber higewisen, datt d’De-
sozialisatioun vun de Prisonéier duerch vill Facteure 
verstäerkt gëtt – vum Manktem un Dialog iwwer Iso-
latioun bis hin zu kenger Liewensperspektiv méi.
All Prisonéier huet natierlech en Urecht op eng 
psychologesch a sozial Assistenz, an déi gëtt an deene 
meeschte Fäll och ugebueden. Mee d’Fro bleift: Geet 
dat duer? Wéi vill vun dësen Efforte féiere wierklech 
zu enger Reintegratioun vun deene Betraffenen an 
net just zu enger temporairer Berouegung vum Ge-
wësse vun der Politick?
Dann nach e puer Wierder zu der Aarbecht am Prisong. 
Zu Schraasseg kréien d’Prisonéier fir eng 35-Stonne-
Woch aktuell tëscht 350 a 750 Euro de Mount – eng 
Zomm, déi der Associatioun „Eran, eraus ... an elo?“ 
bei Wäitem net duergeet. Ma mir hunn et virdrun 
héiere vun der Madamm Weydert: D’Montante gi jo 
geschwënn an d’Luucht. Et däerf een awer net vergies-
sen, datt de Staat scho fir sämtlech Käschten am Kader 
vum Ënnerhalt vun de Prisonéier opkënnt, gradewéi 
och fir d’Fonctionnementskäschte vum Prisong.
Fakt ass, eis Gesellschaft iwwerhëlt schonn haut e 
ganz groussen Deel vun all dëse Käschten. An deem 
Kontext muss een och soen, datt eis éierlech Bierger 
esou gesinn duebel bestrooft ginn: Nieft dem Onsé-
cherheetsgefill komme si och nach fir déi op, déi fir 
ëmmer méi Kriminalitéit am Land suergen. Et vergeet 
kaum en Dag ouni Neiegkeeten iwwer Abréch, Iw-
werfäll oder Akte vu Gewalt, déi de Bierger ëmmer 
méi veronsécheren.
Eng Justiz, déi net gutt genuch fonctionéiert an iw-
werlaascht ass, an eng Reintegratioun vu Mënschen, 
déi am Strofvollzuch waren, an eis Gesellschaft, déi 
hiert Zil verfeelt, dat alles dréit zu engem Klima vun 
Ongerechtegkeet an Onsécherheet bäi. Eis Bierger 
hunn awer d’Recht, an engem Land ze liewen, wou 
d’Sécherheet net nëmmen e Verspriechen ass, mee 
garantéiert gëtt.
Ech soen Iech Merci.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Hardy. An 
déi nächst Riednerin ass d’Madamm Sam Tanson. Ma-
damm Tanson, Dir hutt d’Wuert.
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Merci, Här Presi-
dent. Och ech soen dem Dan Biancalana Merci fir déi 
Debatt. Et ass en extreem wichtege Sujet, dee leider 
oft ze kuerz kënnt an der Gesellschaft, well et ëm 
Mënsche geet, déi keng Lobby hunn, wou mer och 
gären, mengen ech, kollektiv net wëllen drun den-
ken. An dobäi ass et ... Et ass schonn ugeklongen, de 
Robert Badinter ass zitéiert ginn, dass grad wierklech 
dat ausmécht, wéi mer mat deene Mënschen ëmginn, 
wéi mer als Gesellschaft dostinn. Well eng Gesell-
schaft, déi Hoffnung gëtt, déi kritt Sécherheet zréck.

De Prisong soll eigentlech d’Ausnam sinn. An ech hat 
mer och nach eng Kéier d’Debatten an Erënnerung 
geruff. Mir hate virun e puer Joer hei eng änlech 
Diskussioun. An ech hat och do eigentlech d’Impres-
sioun, dass mer eis doriwwer eens wieren, dass de 
Prisong wierklech soll eng Ausnam duerstellen an net 
zur Reegel soll gi bei Infraktiounen.
Eng modern Prisongspolitick soll d’Gesellschaft 
schützen, andeems se d’Recidive verhënnert. Mee dat 
geet och nëmmen, wann déi Leit, déi agespaart ginn, 
dat ënner mënschleche Konditioune kënne maachen, 
richteg begleet ginn a sech och op en neien Ufank 
kënne virbereeden. E Prisong muss eng Plaz vu Ver-
antwortung, vu Léieren, mee och vu Rehabilitatioun 
sinn an net just eng Plaz vun Isolatioun.
Bal d’Hallschent vun de Leit, déi zu Lëtzebuerg 
an engem Prisong sëtzen – déi Zuel ass schonn 
ugeklongen –, hunn nach guer keen Urteel. A jo, 
Madamm Minister, dat ass wierklech näischt Neies. 
An d’Situatioun hei am Land ass eeben eng speziell – 
ech mengen, den Här Biancalana weist a senger Mo
tioun dorobber hin, wou mer nach wäerten dorobber 
agoen –, well mer extreem vill Grenzgänger hei zu 
Lëtzebuerg hunn.
Mee de Fait, datt esou vill Leit hei am Prisong op hiert 
Urteel waarden, dierf eis net egal sinn, well d’Fräi-
heetsstrof däerf net erëm zur Norm ginn, zumools déi, 
wou nach keen definitiivt Urteel virläit. An de Projet de 
loi, iwwert dee mer sécher nach wäerten diskutéieren, 
den 8486, deen de Sursis nees zur Ausnam mécht, 
stellt dëst Gläichgewiicht a Fro. Wa mer eng Justiz wël-
len, déi konsequent a gläichzäiteg mënschlech ass, 
dann däerfe mer net riskéieren, datt automatesch méi 
Leit agespaart ginn. De Sursis, richteg agesat, ass e 
wichtegt Instrument fir d’Preventioun a fir d’Reinser
tioun, eppes, wat zu enger equilibréierter Justizpolitick 
gehéiert.
Et ass an deem Geescht, wou mer haut och iwwert 
d’Prisongspolitick schwätzen, och am Liicht – si si 
scho vill ugeklongen haut – vun de Recommanda
tioune vum Contrôleur, deen ëmmer nees op d’Mëss-
stänn, awer och op d’Léisungen hiweist. An eng vun 
deene Proposen – och den Här Biancalana, entre 
autres, ass dorobber agaangen – ass déi, eng maxi-
mal Dauer fir d’Preventivhaft festzeleeën.

5. Dépôt d’une proposition de loi par 
Mme Sam Tanson

Exposé
Fir déi Diskussiounen och unzestoussen, hunn ech 
eng Proposition de loi ausgeschafft, déi ech Iech elo 
ofginn, Här President. Voilà.
8639 – Proposition de loi portant modification du Code 
de procédure pénale
M. Claude Wiseler, Président | Merci.
Mme Sam Tanson (déi gréng), auteure | Ech pro-
poséieren a menger Propos, wéi et och a Frank
räich de Fall ass, d’Détention préventive gestaffelt 
jee nodeem, wéi eng Infractioun begaange gouf an 
en fonction vun der Gravitéit vun de Faiten an och 
vun de Circonstancen, déi déi Situatioun ëmginn, 
notamment och d’Sécherheet vun de Leit a vun de 
Bienen, déi kënne matafléisse bei ganz graven Infrac-
tiounen, op véier Méint bis zu maximal zwee Joer a 
véier Méint ze limitéieren.
Dat ass an der Logik vun deem, wat ech scho ge-
maach hat beim Projet de loi iwwert de Jugendstrof-
text, wou och eng Limitatioun vun der Détention 
préventive drasteet. Et ass an der Logik, och dat ass 
schonn ugeklongen, vun deem, wat notamment 

Frankräich ganz kloer a sengem Code d’instruction 
criminelle stoen huet, den Artikel 145-1, un deem 
ech mech och inspiréiert hunn. Et ass an der Logik vu 
Limitatiounen, déi et a ville Länner gëtt. An ech sinn 
der Meenung, datt et wichteg ass, datt een, wann een 
am Prisong sëtzt an nach keen definitiivt Urteel huet, 
op d’mannst weess, wéi laang dat maximal kann 
daueren, bis een en definitiivt Urteel kritt.
Wéi gesot, dat hei ass fir mech virun allem och ge
duecht, fir en Denkustouss ze ginn. An ech sinn och 
frou, dass d’LSAP dat an hirer Motioun och esou gesäit.

6. Interpellation de M. Dan Biancalana au 
sujet de la politique pénitentiaire au 
Luxembourg (suite)

Débat (suite)
Zu engem Prisong vum 21. Joerhonnert gehéiert 
awer och eng gutt Infrastruktur. Am Koalitiouns
accord 2023–2028 ass och d’Moderniséierung vun de 
Prisongen an d’Schafe vun den Alternativen zur Haft 
festgehalen. Och déi Moderniséierung ass begréis-
senswäert. Do si scho ganz vill Aarbechten an deene 
leschte Jore gelaf. Ech krut schonn e Projet virge-
stallt fir de CPL, deen e ganz héije Käschtepunkt hat. 
Natierlech steet och d’Fro vum Ëmbau vum Jugend-
prisong a vun enger Schafung vun engem richtege 
Jugendprisong am Raum. Ech hoffen, Dir kënnt eis 
do elo e bëssen Detailer ginn. Well e Gebai kann eng 
Mentalitéit veränneren an huet och en Impakt op déi 
mental Gesondheet.
Ech ka mech ganz gutt erënneren: Viru véier Joer war 
hei am Kader vum LuxFilmFest d’Projektioun vum 
Film „Frank Gehry: Building Justice“, wou skandina-
vesch Prisonge gewise goufen, mat klengen Unitéi-
ten, oppene Raim a Strukturen, déi vill méi no um 
reelle Liewe si wéi dat, wat mer zu Schraasseg ken-
nen. An do gesäit een: Eng human Architektur féiert 
einfach zu méi Gerechtegkeet. A wann eng Plaz rich-
teg fonctionéiert, ka se de Mënschen och hëllefen, 
sech erëm opzebauen.
An duerfir bleift déi Renovatioun vum CPL essentiel 
fir d’Detenuen allgemeng, mee och fir d’Fraen, fir ver-
schidde Kategorië vu Prisonéier, wéi eeler Detenuen, 
Drogesüchteger, a fir méi Plaz, fir Aarbecht, Forma-
tioun a psychologesch Betreiung ze kréien. Duerfir, 
ech si frou, Madamm Minister, wann Der eis do kënnt 
soen, wou déi zwee Projete vun der Unisec a vun dem 
CPL-Neibau dru sinn.
Dann ass natierlech d’Fro vun der Aarbecht, vun der 
Formatioun scho vill ugeklongen. Bei der Formatioun 
gouf iwwert déi lescht Joren och vill dru geschafft. Do 
war ee Moment och de Projet am Raum vun deene 
modulairë Formatiounen, déi sollten ugebuede ginn 
am CPL. Vläicht kënnt Der eis do och nach eng Kéier 
e bëssen Detailer ginn. Well e Prisong, deen nëmme 
Strof ass, mécht aus de Leit keng Mënschen, déi de 
Wee an d’Gesellschaft zréckfanne wëllen. E Prisong, 
dee Chancë gëtt duerch Aarbecht, duerch Formatioun 
a Begleedung, kann e Liewe veränneren. Eng Per-
soun, déi am Prisong schafft an och eng kleng Pen-
sioun zum Beispill opbaut, déi baut net nëmmen eng 
Mauer oder e Miwwel, mee déi baut och eng Zukunft.
An och iwwert d’Pensiounen an de Statutt vum De-
tenu hate mer schonn eng ganz Rëtsch Viraarbechten 
iwwert déi lescht Jore geleescht. An do wollt ech och 
wëssen: Wou ass dat drun? Dat ass och haut scho vill 
ugeklongen, eeben dee Statut vum Travailleur am Pri-
song, d’Fro vun de Pensiounen, déi ee kann opbauen. 
Ech weess, Madamm Minister, dat si keng einfach 
Froen. Mir haten eis deemools och de Statutt vum Pri-
sonéier a Frankräich ugekuckt. An ech denken, dass 
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dat schonn en Travail de longue haleine ass, deen 
awer derwäert ass, gefouert ze ginn.
Natierlech stellt sech och d’Fro vun der Reinsertioun 
an der Transitioun no der Haft. Do ass d’Agence de 
transition, déi mer agefouert haten. Dat war e Projet 
pilote. An och do interesséiert mech natierlech: Wou 
ass dee Projet genau drun? Ass d’Evaluatioun ge-
maach? A wann net, wou muss dann eventuell nach 
nogebessert ginn?
Ech wollt awer och nach e Wuert fir all déi Leit soen, 
déi an de Prisonge schaffen. Dat ass eng extreem 
schwéier Aarbecht, déi ëmmer méi och eng sozial 
Aarbecht ass an déi och e bëssen am Däischteren 
ofleeft. A mir kënnen awer och deene Leit wierklech 
dankbar sinn, dass se déi Aarbecht fir eis alleguerte 
maachen.
Une voix | Très bien!
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Sécherheet kënnt 
net aus de Maueren, mee aus de Méiglechkeeten, déi 
mer de Leit ginn. A wann een no senger Fräiloossung 
eng Plaz an der Gesellschaft fënnt, dann hu mer all 
zesumme gewonnen. An dofir denken ech, dass et ex-
treem positiv ass, ze héieren, dass hei esou vill Leit fir 
eng human Prisongspolitick an och Alternativen zum 
Prisong plädéieren.
Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Tanson. Dann huet den Här Marc Baum d’Wuert. Här 
Baum.
M. Marc Baum (déi Lénk) | Merci, Här President. 
Merci och dem Här Biancalana fir dës Interpella
tioun, well sech am Fong eng ganz zentral Fro stellt, 
nämlech wéi mer mat Mënschen ëmginn, déi Feeler 
gemaach hunn, jo, déi och vläicht ganz grouss Feeler 
gemaach hunn. A wat mat deene Mënsche geschitt, 
ass iergendwéi och e Spigel vun eiser Gesellschaft. 
An duerfir entschëllegt vläicht, wann ech an där kuer-
zer Zäit, déi mer zur Verfügung steet, net op all déi 
Dimensiounen aginn, déi och den Här Biancalana, 
mengen ech, ganz gutt a senger Interpellatioun 
thematiséiert huet, a mech éischter op zwee, dräi 
Beräicher konzentréieren: Formatioun, Aarbechts-
méiglechkeeten a Reinsertioun.
Ech hoffen – a bei deenen allermeeschten hunn ech 
dat hei eraushéieren –, datt mer eis parteiiwwer-
gräifend eens sinn, datt eng Gesellschaft méi do-
vunner huet, wa mer geziilt op Preventioun setzen. 
Dat heescht, Strofdote verhënnere muss d’Prioritéit 
sinn, an dat heescht och alles maachen, fir datt d’Leit 
net op déi sougenannte „schif Bunn“ geroden, oder 
awer, wa se bis eng Kéier drop waren, hëllefen eraus-
zekommen a virun allem verhënneren, datt se nees 
dohinner kommen, also kuerz: Recidive verhënneren. 
An dat geschitt am beschte mat enger performanter 
Reinsertioun.
Déi sozial Reinsertioun ass da gelongen, wann eng 
Persoun no hirer Zäit am Prisong d’Méiglechkeet 
huet, en dezent, autonoomt Liewen ze féieren a sech 
eng eegen Existenz opzebauen, mam néidegen Halt, 
deen eng Wunneng, eng Aarbecht a sozial Kontakter 
kënne bidden. Ass dat erfëllt, ass och de Risiko vun 
enger Recidive sécherlech weesentlech méi geréng.
Zu Lëtzebuerg – an dat ass schonn e puermol 
ugeklongen – gëtt et awer keng seriö Datebasis iw-
wer all déi Phenomeener, notamment och iwwert 
dee vun der Recidive. An domadder ass et natierlech 
och schwéier, den Erfolleg vu Reinsertiounsmesüren 
iwwerhaapt moossen oder novollzéien ze kënnen.
A wéi erfollegräich déi iwwerhaapt kënne sinn, 
hänkt och net aleng vun der Politique pénitentiaire 

of. Hei kënnen zwar Efforte gemaach ginn, mee och 
déi komme séier un d’Limitten, wann en Detenu bei 
senger Sortie aus dem Prisong op sech aleng gestallt 
ass a vun engem Problem bei deen nächste leeft a 
sougenannt „al Scheemen“ oder „Geschichten“ sech 
widderhuelen – zumindest riskéieren, sech ze widder-
huelen.
An deen éischte grousse Problem, och dat hu vill Leit 
ugeschwat, ass de Logement. Hei gouf e Pilotprojet 
gestart mat konventionéierte Partner, fir de Loge-
ment vu fréieren Detenuen ze erméiglechen. Mee 
d’Offer ass, wéi ëmmer, wa mer zu Lëtzebuerg iwwer 
Logement schwätzen, net grouss genuch. Hei sollt 
eng Evaluatioun gemaach ginn. Ech widderhuelen 
dat, wat vill Kolleege scho gesot hunn. Wou si mer do 
drun?
Eng Wunneng ze fannen, ass souwisou, ouni e ree-
gelméissege Salaire virweisen ze kënnen, bal eng 
Onméiglechkeet. An eng Aarbecht ouni fest Adress 
oder mat enger Adresse de référence ze fannen als 
fréieren Detenu, ass och éischter just Gléckleche 
virenthalen. Fréier Detenuë riskéieren hei, an en 
Däiwelskrees ze geroden, wou all Problem zu engem 
weidere Problem féiere kann.
Um Aarbechtsmaart si fréier Detenuë sécher net gutt 
situéiert, fir séier eng Aarbecht ze fannen. D’Fro ass 
hei natierlech mol an éischter Linn déi vun der Qua-
lifikatioun. War den Detenu virun der Zäit am Prisong 
schonn an der Aarbechtswelt integréiert oder net? 
Huet en eng qualifizéierend Formatioun oder en Di-
plom? An och hei mengen ech, datt mer net genuch 
Daten hunn, fir wierklech adaptéiert kënnen en Uge-
buet ze schafen.
De Service enseignement et formation des centres 
pénitentiaires spillt hei sécher eng wichteg Roll a se 
maachen och eng wichteg Aarbecht. D’Formatioune 
si personaliséiert op d’Besoine vun den Detenuen. 
A wéi bei der Aarbecht gëtt d’Participatioun remu-
neréiert. Als déi Lénk gesi mer awer nach Potenzial, 
besonnesch bei der Erweiderung vun den Offeren an 
der Ouverture fir E-Learning. An de Rapport vum Om-
budsman recommandéiert zousätzlech, d’Formatioun 
am Prisong mat där am Enseignement général an am 
Enseignement professionnel ze harmoniséieren, sou-
datt Léierweeër no ofgeschlossener Strof och kënne 
weidergefouert ginn.
Wann Detenuen am Prisong schaffen, da si mer der 
Meenung, dass och si konform mam Aarbechtsrecht 
solle behandelt ginn, also och e Loun kréien an enger 
bestëmmter Form, déi een nach definéiere muss, a 
geneesou – an dat ass fir eis ganz wichteg – sozial 
verséchert solle si wéi e klassesche Salarié. Et ass evi-
dent, dass dat d’Reinsertioun och vereinfache géif, 
well en Detenu engersäits e Minimum op der Säit 
kann hunn, wann en erauskënnt aus der Haft, an – an 
dat ass fir eis ganz wichteg – och vermëttelt kritt iw-
wert déi Cotisatioun, déi e vu senger Aarbecht bezilt, 
datt en Deel vun engem solidaresche Sozialsystem 
ass, also och datt en Deel vun der Gesellschaft ass.
Eise Système pénitentiaire gesäit natierlech eng Rëtsch 
Mesüre vir, fir d’Reinsertioun ze erméiglechen. De Suivi 
social am Centre pénitentiaire erschafft do mam een-
zelnen Detenu e Plan de réinsertion ab deem Moment, 
wou en incarceréiert gëtt. Dëse Plang misst eigentlech 
ausgeschafft ginn an Zesummenaarbecht mat soziale 
Servicer ausserhalb vum Prisong – SCAS – an iwwert 
den Zäitraum vun der Haft erausgoen, fir direkt d’In-
teraktivitéit tëscht de soziale Servicer am an ausserhalb 
vum Prisong ze verbesseren.
Den oppene Strofvollzuch vu Giwenech ass och eng 
Méiglechkeet, fir d’Reinsertioun ze vereinfachen. An 
och den Här Biancalana ass, mengen ech, an enger 

Question parlementaire schonn drop agaangen, 
gradesou wéi elo och anerer hei an dëser Debatt, 
datt do nach Sputt ass, datt deen net ausgelaascht 
ass – ech mengen, 50 oder 60 % am Moment just, 
wat d’Auslaaschtung betrëfft. An dat wërft da fir eis 
awer och eng Rëtsch Froen op ronderëm d’Exécution 
des peines an d’Urteeler, déi domadder zesummen-
hänken.
An e weidere Punkt ass natierlech deen, datt mer 
am europäesche Verglach iwwerduerchschnëtt-
lech vill Leit an der Untersuchungshaft sëtzen hunn, 
bal d’Hallschent, déi do sëtzen, eigentlech e Fräi
heetsentzuch hunn, ouni datt e geriichtlecht Urteel 
virläit. Ech mengen och, datt dat eng Situatioun ass, 
déi mer wierklech mussen an de Grëff kréien a wou 
mer mussen aner Mesüre fannen.
Ech mengen, wann ee seet: „D’Situatioun vun eiser 
Politique pénitentiaire ass e Spigel vun der Gesell-
schaft“, da gëllt dat, wat och fir d’Gesellschaft am 
Ganze stëmmt, nämlech datt se just dann erfolleg
räich a solidaresch ass, wa se och nees Perspektive 
bitt.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Baum. 
Domat wär dann d’Lëscht vun eise Riedner ofge-
schloss.
An dann hätt d’Regierung d’Wuert. Madamm Justiz-
ministesch.
Prise de position du Gouvernement
Mme Elisabeth Margue, Ministre de la Justice | 
Merci, Här President. An ech géing mech direkt de 
Mercien un den Här Biancalana uschléissen, deen dës 
Interpellatioun op den Ordre du jour gesat huet, déi 
eis dann d’Méiglechkeet gëtt, och eng Kéier iwwer eis 
Politique en matière pénitentiaire ze schwätzen.
Ech mengen, d’Madamm Weydert hat et ugeschwat: 
Wat waren d’Ziler vun der Reform vun 2018, wou 
eng ganz Rei Prinzippien an de Vierdergrond gestallt 
goufen, nämlech d’Protektioun vun der Gesellschaft, 
awer och gläichzäiteg d’Sanctioun vum Condamné 
souwuel wéi d’Interête vum Opfer an awer och d’Néi-
degkeet, d’Liewen nom Prisong zesumme mat dem 
Detenu ze preparéieren?
An de But vun dëser Reform war effektiv eng indivi-
duell Preventioun géint Recidive, dat ass eent vun 
den Haaptziler vun dëser Reform gewiescht, awer och 
gläichzäiteg den Detenu anzebannen duerch eeben 
de Plan volontaire d’insertion, genausou wéi awer 
op där anerer Säit dann d’Protektioun vun der Allge-
mengheet an awer och d’Responsabilisatioun vum 
Detenu. An dat, wat wichteg an deem Kontext ass, ass 
natierlech – a mir schwätzen och ganz vill an oft iw-
wer Afferschutz –, datt een och d’Interête vum Affer 
an dësem Kader mat a Consideratioun hëlt.
An d’Haaptprinzippie sinn am Fong déi, dass d’Pri-
songsstrof déi eenzeg Strof muss sinn an datt net 
nach kënnen zousätzlech camoufléiert Strofen der-
bäikommen, wéi zum Beispill de Fakt, keng Adress ze 
hunn. A gläichzäiteg ass ee vun de Prinzippien, datt 
och d’Liewen am Prisong sou wäit wéi méiglech soll 
un d’Liewen dobaussen ugepasst sinn a sou normal 
wéi méiglech kënne sinn.
An ech muss soen, zu Lëtzebuerg hu mer an deem 
Sënn am Moment kee Problem vu Surpopulation 
carcérale. Ech mengen, wann ech mat mengen aus-
länneschen Homologe schwätzen, dann ass dat an 
anere Länner definitiv net de Fall. Mir hunn eng Aus-
laaschtung vun deene verschiddene Prisongen – Dir 
sidd zum Deel schonn drop agaang –, déi tëscht 60 a 
85 % Auslaaschtung läit. Dat heescht, mir kënnen am 
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Moment am Prisong awer mat relativ mënschleche 
Konditioune schaffen.
Ee Problem, deen Der alleguer ugeschwat hutt, ass 
deen, datt mer vill Leit an der Détention préventive 
hunn. Dat läit dorun, datt se dann och deementsprie-
chend d’Konditioune vun der Détention préventive 
erfëllen. Dat gëtt allkéiers gekuckt: Sinn déi erfëllt 
oder sinn déi net erfëllt? An Dir wësst, datt de Risque 
de fuite natierlech och eent vun den Elementer ass, 
déi do a Consideratioun geholl ginn. A wéi Der och 
all richteg erkannt hutt, ass et esou, datt eng ganz Rei 
vun deene Leit, déi an Détention préventive sinn, kee 
Wunnsëtz zu Lëtzebuerg hunn, wat natierlech de Risk 
vun der Fuite definitiv méi héich mécht.
Dir hat an Ärer Motioun och proposéiert, en Délai 
maximal fir d’Détention préventive ze maachen. 
Wann een d’Chiffere kuckt, dann ass et esou, datt 
déi meescht Leit, déi an der Détention préventive 
sinn, manner wéi e Joer an der Détention préventive 
sinn a ganz selte méi wéi zwee Joer. A Frankräich hu 
se notamment dee Cap vun zwee Joer festgehalen, 
deen natierlech och nach ka verlängert ginn. Et ass 
awer esou, datt am Moment jo zu all Moment eng 
Mise en liberté provisoire ka gefrot ginn. Dat gëtt och 
ganz reegelméisseg gemaach. An dee Moment kuckt 
d’Chambre du conseil dat.
A wat wichteg ass, ass, datt eng Appréciation au cas 
par cas gemaach gëtt an datt hei keen Automatismus 
virläit. Ech mengen, et ass wichteg, datt de Riichter 
ka kucken: Sinn d’Konditiounen nach ëmmer erfëllt, 
jo oder nee? Well wat fir mech awer wichteg ass – an 
dat ass déi aner Säit vun der Medail –, ass, datt mer 
och d’Aarbecht vun eise Justizautoritéiten hei net 
onnéideg beanträchtegen. Wéi gesot, déi meescht 
sëtze fir eng ganz kuerz Period do an oft sëtze se och 
fir Vol simple, Vol qualifié oder Drogendelikter do.
Wat wichteg ass, ass d’Preparatioun op d’Liewen nom 
Prisong. An do gëtt et jo – Dir hat et ugeschwat – de 
Plan volontaire d’insertion. Dee muss proposéiert 
ginn. Bon, Dir hutt awer och am Wuert selwer de „vo-
lontaire“. Dat heescht, de Condamné muss matmaa-
chen. Et ass esou, datt 2024 eng 113 Plans volontaires 
d’insertion zesummen ausgeschafft goufen. Dat gëtt, 
wéi gesot, zesumme mat der Persoun gemaach.
Déi Mesüre ginn opgrond vun enger individueller 
Evaluatioun vum Detenu geholl. Do gëtt säi Profil 
psychosocial gekuckt, mee awer och seng familiär 
Situatioun, seng Verméigenssituatioun, seng intel-
lektuell Capacitéiten. An et geet, wéi gesot, drëm, ge-
meinsam Ziler festzeleeën, fir Mesüren ze huelen, déi 
eeben erlaben, och duerno d’Liewen nom Prisong ze 
preparéieren.
An der Untersuchungshaft ass dat net obligatoresch, 
mee do ginn awer och schonn eeben änlech Prin-
zippien ugewannt duerch eeben dee Contrat d’ac-
compagnement, wou dat dann op fräiwëlleger Basis 
proposéiert gëtt, fir sech eeben déi Zäit ze huelen an 
och ze kucken: Wat kënne mer maachen, fir d’Liewen 
nom Prisong ze preparéieren?
Een Element, wat an deem hei Kontext natierlech 
ganz wichteg ass, ass dat vun der Aarbecht an der 
Untersuchungshaft. Do gëtt et zum Deel och scho 
Méiglechkeete fir ze schaffen, notamment och an 
der Kichen, mee et gëtt awer och haaptsächlech 
d’Méiglechkeet, Sproochen ze léieren a Coursen, no-
tamment och an der Informatik an an der Mathema-
tik, kënnen ze maachen.
An duerno, wann d’Leit da condamnéiert sinn, da 
si se, wéi gesot, zu Schraasseg, wou wierklech e 
groussen Deel vun de Leit och schafft, wou se och 
d’Recht op Aarbecht hunn, wou d’Aarbecht och kann 

imposéiert ginn, zum Beispill an der Buanderie, mee 
awer och an den Atelieren.
An herno, wa se dann an der Semi-liberté zu 
Giwenech sinn, ass dann, wéi gesot, d’Aarbecht obli-
gatoresch. Et kann een nëmmen op Giwenech goen, 
wann een och entweeder en Aarbechtskontrakt huet 
oder eeben an deenen Atelieren do schafft. An Dir 
hutt zu e puer och richteg soulevéiert, datt am Mo-
ment d’Capacitéit zu Giwenech natierlech éischter bei 
ëm déi 60 % läit.
Bon, ech mengen, d’Zil vun engem Justizminister 
soll ni sinn, datt d’Capacitéit vun de Prisonge maxi-
mal ausgelaascht ass, mee et ass awer esou, datt an 
deem hei Fall d’Leit d’Konditiounen net erfëllen, fir 
op Giwenech ze kommen. Wéi gesot, si mussen eng 
Aarbecht hunn. Et gëtt och d’Behuele vum Detenu 
gekuckt. A wann am Moment net méi Leit do sinn, 
da läit dat un de Profiller, déi aktuell och zu Schraas-
seg sinn, wou et deementspriechend eeben net a Fro 
kënnt, fir kënnen op Giwenech ze goen.
Bon, de manière générale hutt Der allgemeng och déi 
alternativ Mesüren oder d’Amenagementer vun de 
Peinen ugeschwat. Bon, et ass net um Justizminister, 
elo déi eenzel konkreet Decisiounen ze kommentéie-
ren. Och do bei all deene verschiddene Méiglech-
keete sinn ëmmer Konditioune virgesinn. An oft läit 
et effektiv drun, datt d’Konditiounen net erfëllt sinn. 
Dir wësst, datt mer eng ganz gemëschte Populatioun 
am Prisong hunn, och mat verschiddenen Nationali-
téiten. A vill Prisonéier, wéi eebe schonn ugeschwat, 
sinn Netresidenten, wat et oft och schwéier mécht, 
déi Panoplie vu verschiddene Mesüren, déi méiglech 
sinn, kënnen ëmzesetzen. Et ass och esou, datt eng 
Rei Detenuë Problemer mat Drogen hunn, wat natier-
lech och net kompatibel ass mat enger alternativer 
Moossnam.
Dir hutt och de Bracelet électronique ugeschwat. Fir 
do vläicht dem Här Arendt ze äntweren: Do sinn 2025 
am Juni nach eng Kéier 30 Bracelete bestallt ginn. 
Mir schaffe weiderhin drun, fir dat, wat am Accord 
de coalition steet, ëmzesetzen, datt mer nämlech och 
kucken, dat an der Détention préventive méiglech ..., 
also méiglech ass et, mee ze verstäerken. Et ass awer 
esou, datt een, wann ee wëll méi op dee System 
zréckgräifen – a mir hunn hei och schonn e puermol 
driwwer diskutéiert, iwwer op där enger Säit de Sys-
tem vun der Radiofrequenz an op där anerer Säit dee 
vum GPS –, natierlech och méi Ressourcen op där 
anerer Säit brauch an datt ee kloer muss decidéie-
ren, wat a Fro kënnt. Mee och hei sinn et erëm Kon-
ditiounen. Dat heescht, et muss een entweeder eng 
Aarbecht hunn oder soss e Motiv. Zum Beispill aus 
familiäre Grënn oder aus medezinnesche Grënn kann 
een dorobber zréckgräifen. An d’Behuele vum Detenu 
gëtt natierlech och gekuckt.
A wat awer wichteg ass, ass och, datt all déi Mesüre 
jo och kënne gefrot ginn. A wa se net accordéiert 
ginn, da kann och Recours gemaach gi virun der 
Chambre de l’application des peines, déi, wéi gesot, 
2024 mat 162 Demandë saiséiert war.
En anert Element ass och d’Justice restaurative, wou 
et 2024 néng Facilitateurs en justice restaurative 
gouf, déi eeben och déi Demanden, déi erakomm 
sinn, traitéiert hunn. Do hu mer jo och e Projet de 
loi ënnerwee, fir d’Base légale do nach e bëssen 
unzepassen, fir den Accès zur Justice restaurative, wéi 
gesot, ze facilitéieren.
Fir elo d’Fro vun der Réinsertion sociale: Ech mengen, 
dat ass, wéi gesot, ee vun deene wichtegste Punkte 
vun der Reform vun 2018, wou wierklech awer eng 
ganz aner Approche elo ass, eng ganz aner Beglee-
dung, eng perséinlech a professionell Begleedung 

eeben duerch dee Plan volontaire d’insertion an dann 
awer och duerch ASBLe wéi Défi-job, déi eeben och 
zu Giwenech eng ganz grouss Roll spillen duerch déi 
Atelieren eeben, déi se mat de Prisonéier maachen.
Och de Pilotprojet iwwert d’Maisons de transition, 
dee schlussendlech e Programme de transition gi war, 
deen hu mer verlängert gehat. Dee war ursprénglech 
fir zwee Joer ofgeschloss ginn. Deen hu mer ëm ee Joer 
verlängert. A mir sinn och elo, mengen ech, an der 
Situatioun, fir ze soen, datt mer do positiv Retouren 
hunn. Dat ass, wéi gesot, eng Conventioun tëschent 
dem Justizministère an dem Comité national de dé-
fense sociale, wou et, wéi gesot, ëm e puer Phase geet. 
An enger éischter Phas geet et drëm, eng Wunneng 
an der Urgence ze fannen, an dann an enger zweeter 
Phas eng Wunneng, wou d’Persoun da ka sechs Méint 
liewen.
An ech géing och an deenen nächste Wochen dem 
Regierungsrot d’Propos maachen, dëse Projet pilote 
ze perenniséieren, och wann ee sech natierlech nach 
aner Méiglechkeete muss ginn, fir u Wunnengen 
ze kommen. Et ass schonn ugeschwat ginn, d’Loge-
mentskris trëfft am Moment jiddwereen dobaussen. 
An deementspriechend ass et ëmsou méi schwéier 
fir Leit, déi aus dem Prisong kommen, eng Aarbecht 
ze fannen. An do muss ee kucken, ob een iwwert 
d’Gestion locative sociale oder iwwer kleng Wunn
eenheete vläicht kann zousätzlech Méiglechkeete 
schafen, fir kënnen och Prisonéier en Daach iwwert 
dem Kapp ze ginn, wa se dann aus dem Prisong 
erausginn.
En anere Punkt, deen der haut vill ugeschwat hunn, 
ass dee vun der Formatioun an de Revenue vun den 
Detenuen. Wéi gesot, am Fong schonn an der Unter-
suchungshaft sinn eng ganz Rei Méiglechkeete fir 
Sproochecoursen. Och d’Diskussioune mat der Educa-
tioun lafe weider – dat ass entre-temps d’Voie prépa-
ratoire –, fir do kënnen ze kucken, dat och an deem 
Kontext ze maachen.
Wéi gesot, 50 % vun de Prisonéier zu Giwenech hunn 
e festen Aarbechtsvertrag, wat jo, mengen ech, awer 
ee vun de beschten Trampolinner ass, fir duerno och 
en normaalt Liewe kënnen ze féieren.
D’Fro vum Revenu ass an deem Sënn esou, datt ... 
Bon, d’Prisonéier profitéiere jo och am Prisong vun 
der Gratuité médicale. Si bezuelen net an d’Kranke-
keess an, si kréien awer all hir Prestation-médicalle 
gratis zur Verfügung gestallt.
Fir d’Cotisatiounen an d’Pensiounskeess sinn eng 
ganz Rei Iwwerleeunge scho gefouert ginn. An ech 
mengen, d’Madamm Tanson huet och richteg ënner
strach, datt déi Fro komplex ass. Et ass nämlech d’Fro: 
Wann s de géings Cotisatioune bezuelen, da misst 
de déi op de Mindestloun rechnen. Et ass awer esou, 
datt d’Prisonéier oft ganz onreegelméisseg schaffen 
an och keng 40 Stonnen. A wa se een Dag net schaffe 
ginn, dann huet dat och an deem Sënn keng Konse-
quenz. Do ass och erëm awer d’Schwieregkeet, datt 
eng Rei Leit net zu Lëtzebuerg wunnen. An do ginn 
d’Rechnunge gemaach, mee am Fong ass et esou, 
datt opgrond vun deene verschiddenen Hypothee-
sen, déi all duerchgerechent gi sinn ... Et muss ee jo 
dann och kucken, wann een abezilt: Wat kënnt herno 
dobäi eraus? An do kënnt, wann een abezilt, ëmmer 
eppes hannen eraus, wat am Endeffekt nach ënnert 
dem REVIS läit.
Gläichzäiteg kann ee soen: „Ok, da bezuelt hinnen de 
Mindestloun.“ Mee et muss een awer och erëm op-
passen, datt een net an eng Ongerechtegkeet kënnt 
par rapport zu deene Leit, déi ausserhalb vum Pri-
song fir de Mindestloun schaffe ginn. Et ass wichteg, 
datt d’Konditiounen och net besser an deem sinn. An 
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e separate Regimm vun der Pensiounskeess géif och 
erëm Froe vun enger Diskriminatioun soulevéieren, 
well een do zwou verschidde Saache géing anescht 
traitéieren.
Dowéinst ass dat, wat, mengen ech, wichteg ass, 
an enger éischt Etapp op alle Fall mol, d’Montanten 
an d’Luucht ze setze vun deem, wat d’Prisonéier am 
Prisong verdéngen. D’Madamm Weydert hat et scho 
kuerz ugeschwat. Do ass en ale Règlement grand-
ducal, deen et nach gëtt. A fir kënnen en neie Rè-
glement grand-ducal ze maachen, brauche mer déi 
Amendementer um Prisongsgesetz, wou mer nach, 
wéi gesot, am Juli zesummen an der Justizkommis
sioun Amendementer ugeholl hunn.
Eng aner vun Äre Suergen, an eng Suerg, déi ech 
och deelen, ass déi vun de Statistiken. Et ass esou, 
datt d’Grondviraussetzung awer déi ass, datt d’Don-
néeën och vun Ufank un opgeschriwwe ginn. An do 
ass d’Digitalisatioun vun der Justiz e Kärelement, well 
d’JU-CHA-Applikatioun, déi, wéi Der wësst, jo am-
gaangen ass, ganz frëschgemaach ze ginn, muss esou 
opgestallt sinn, datt déi Donnéeën och mat deem 
néidegen Detail dès le départ kënnen opgeschriwwe 
ginn. A wa mer dat dann hunn, da kann een natier-
lech déi Reflexioune maachen, fir esou en Institut ze 
schafen. Ech mengen, de Procureur général huet et 
jo och am Rapport 2024 gefuerdert. Ech sinn op alle 
Fall prett, mat Iech op dee Wee ze goen, dat ze analy-
séieren, wéi mer dat kéinte maachen. Mee wéi gesot, 
dat kann een nëmme maachen, wann d’Donnéeën 
och dès le départ agespeist ginn. An ech mengen, 
do komme mer awer lues a lues der Saach ëmmer e 
bësse méi no.
D’Evaluatioun vum Gesetz vun 2018 gëtt am Fong 
kontinuéierlech gemaach. Iwwer e Groupe de travail, 
wou all déi néideg Acteuren och dra sinn, gëtt déi ge-
maach. An am Fong den éischten Outcome vun deem 
Groupe de travail ass, wéi gesot, och dat Gesetz, wat 
um Instanzewee ass, fir d’Gesetz vun 2018 eeben un-
zepassen opgrond vu praktesche Schwieregkeeten, 
déi konnte festgestallt ginn a wou mer jo elo nach am 
Juli iwwert d’Amendementer gemeinsam diskutéiert 
hunn.
D’Gebailechkeeten, do ass et esou, datt och scho 
méi laang geschafft gëtt un enger integraler Reha-
bilitatioun vum Site zu Schraasseg. Déi ass och nach 
ëmmer an der Diskussioun. Dir hutt awer selwer och, 
Madamm Tanson, eng Kéier op de Käschtepunkt do-
vunner higewisen, dee relativ impressionnant kéint 
sinn, doduerjer datt dee Chantier misst gemaach 
gi bei lafendem Betrib, wat natierlech eng ganz Rei 
Erausfuerderunge mat sech bréngt. A gläichzäiteg 
ass et, mengen ech, e Prisong, wou d’Leit méi laang 
bleiwen natierlech oder och aner Besoinen hu wéi 
elo vläicht den Untersuchungshaftsprisong zu Sues-
sem, wou op enger grénger Wiss konnt eppes gebaut 
ginn, wou awer aner Besoine waren. A mir schaffe 
weiderhin drun, e Projet de loi och kënnen iergend-
wann eng Kéier ze deposéieren. Mee do musse mer 
mat der Commission d’analyse critique déi Aarbechte 
weiderféieren.
Dat verhënnert awer net, datt mer och elo schonn 
eng ganz Rei Renovatiounen ënnerhuelen um Site vu 
Schraasseg, notamment de Fraeblock, wou och d’Kiche 
frëschgemaach ginn ass, e Sportssall ageriicht ginn 
ass. All dat sinn awer Aarbechten, déi trotz allem nach 
ëmmer weiderlafen an déi och wichteg sinn, genausou 
wéi un enger Kiche geschafft gëtt, fir datt awer d’Aar-
bechtskonditiounen an d’Konditioune fir d’Detenuen 
esou gutt wéi méiglech op där Plaz sinn.
Och de Jugendprisong, iwwert dee mer schonn eng 
ganz Rëtsch Kéiere geschwat hunn, do erwaarde mer 

eis den Avant-projet définitif am Januar an da komme 
mer, wéi gesot, an d’Chamber mam Finanzéierungs-
gesetz. Deen entsteet, wéi gesot, um Site, wou déi ak-
tuell Unisec ass. An dee wäert och aus engem Ëmbau 
vun deenen aktuelle Gebailechkeete bestoen.
Jo, an dann zum Schluss, mengen ech, eppes, wat 
wichteg ass, ass: Mir hunn elo vill vun den Detenuë 
geschwat. Et ass awer och wichteg, datt déi Leit, déi 
do schaffen, kënnen an de beschtméigleche Kondi-
tioune schaffen. Ech mengen, si schaffen an engem 
Ëmfeld, wat definitiv net ëmmer einfach ass. Mir 
hunn och entre-temps e Service de bien-être au tra-
vail um Niveau vun der DAP (ndlr: Direction de l’Ad-
ministration pénitentiaire), fir eeben déi Leit, déi do 
schaffen, och ze encadréieren.
Mir haten och scho verschidden Diskussiounen hei an 
der Froestonn iwwert d’Sécherheet vun de Giischter-
cher an hir Aarbecht. An an deem Sënn géif ech och 
gären ofschléissen, andeems ech och hinne Merci 
soen, souwuel de Giischtercher wéi och dem Perso-
nal vun de Prisongen an der Prisongsverwaltung, fir 
déi Aarbecht, déi si leeschten an déi dozou bäidréit, 
datt déi Leit, déi am Prisong sinn, déi beschtméiglech 
Chancen duerno dobaussen hunn.
Ech soen Iech Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm Mi-
nister.
(Interruption par M. Dan Biancalana)
Dir hutt eng Fro un d’Madamm Minister?
(Assentiment)
Här Biancalana.
M. Dan Biancalana (LSAP), interpellateur | Merci, 
Här President. Merci, Madamm Minister, fir Är Änt-
werten. Ech mengen, mir waren eis alleguerten hei-
bannen eens an den Interventiounen, déi mer haten, 
dass d’Politick d’Responsabilitéit huet, de Kader ze 
setzen, de legislative Kader, an deem d’Justizauto
ritéite sech da beweege kënnen, an dann emol méi 
oder emol manner verschidden Instrumenter deem-
entspriechend notzen.
Bon, an deem Kontext hat ech Iech Froe gestallt par 
rapport zum Plan volontaire d’insertion an zu der 
Convention d’accompagnement, déi och Instrumen
ter si vun der Administration pénitentiaire, awer 
och vun der Politique pénitentiaire. Op déi gëtt 
dann zréckgegraff vun de Justizautoritéiten. Mee 
wat sinn d’Erfarungswäerter vun der Administration 
pénitentiaire, wann e Plan volontaire d’insertion 
ënnerschriwwe gëtt? Huet dat en Impakt op den 
Aménagement des peines, wann eng Convention 
d’accompagnement ënnerschriwwe gëtt? Mierke mer, 
dass dat am Kader vun der Détention préventive en 
Impakt huet op e Contrôle judiciaire, op eng Liberté 
provisoire? Ech mengen, dat si jo Erfarungswäer-
ter, déi d’Administration pénitentiaire huet. Mir si jo 
deementspriechend net ofhängeg vun de Justizauto
ritéiten.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Madamm Minister.
Mme Elisabeth Margue, Ministre de la Justice | 
Absolutt. An do ass jo dee Groupe de travail och en 
place, wou all d’Acteuren dra sinn, wou sech eeben 
och echangéiert gëtt iwwert déi dote Froen, wou bis 
elo de Feedback och positiv ass. Also bis elo ass net 
de Feedback, datt ee misst eppes un deem dote Sys-
tem änneren. An ech mengen, datt jo bei deene Me-
süren, déi dodra virgesi sinn, nämlech d’Aarbecht ze 
kucken, wat d’Situatioun ass, wat kann ee maachen, 

datt dat duerchaus positiv ass. Mir hunn awer elo 
keng kriminologesch Etüd gemaach, fir ze kucken, ob 
dat doten da lo seng Friichten dréit.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm Mi-
nister. Dann hunn ech nach eng Fro vun der Madamm 
Tanson. Madamm Tanson.
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Jo, merci villmools 
fir d’Erklärungen. Vläicht nach eng Kéier méi spezi-
fesch zu der Timeline fir de CPL. Also et ass effektiv 
komplizéiert, wéi Der gesot hutt, well et um Site soll 
nei gebaut ginn. Nawell war dat – dat sinn awer elo 
zwee Joer hier – awer scho relativ wäit fortgeschratt. 
Elo schwätzt Der erëm vun der CAC. Duerfir, hutt Der 
awer nach wëlles, e Finanzéierungsgesetz an dëser 
Legislaturperiod ze deposéieren? Well dat ass e Pro-
jet, deen och ganz, ganz laang wäert daueren.
An déi zweet Fro ass par rapport zu deem Règlement 
grand-ducal, deen d’Madamm Weydert jo och uge-
schwat huet, deen ënnert der viregter Regierung 
nach ausgeschafft gouf, dee scho ganz laang um 
Instanzewee ass an deen eeben och wäert erméig
lechen, déi Salairen an d’Luucht ze setzen. Kënnt Der 
eis do och vläicht nach d’Timeline gi vun deem Règle-
ment grand-ducal?
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Madamm Minister.
Mme Elisabeth Margue, Ministre de la Justice | 
Also beim Site zu Schraasseg: Jo, mee Dir wësst och, 
a wéi enge Gréisstenuerdnunge mer geschwieft si 
bei deenen éischte Projeten. An ech mengen, et muss 
een e Projet fannen. Et ass souwisou eppes, wat an 
Etappe wäert misse gemaach ginn. Dat schéngt mer 
kloer, datt dat verschidde Lote wäerte sinn. Eist Zil ass 
et nach ëmmer, e Projet kënnen ze deposéieren. Mee 
et muss natierlech e Projet ginn, deen déi néideg Ba-
lance och fënnt an deen e Käschtepunkt huet, deen 
och akzeptabel ass. An am Moment hu mer nach kee 
Feu vert vun der Commission d’analyse critique. Ech 
hoffen, datt mer deen awer deemnächst eng Kéier 
kréien. Mee am Moment ass dat nach net de Fall. A 
vun deem si mer ofhängeg, well ouni dee maache 
mer och kee Projet de loi.
An ech mengen, datt mer jo och bei deem Gesetz, 
wou mer d’Gesetz vun 2018 op de Leescht geholl 
hunn, awer och op der leschter Ligne droite si mat 
den Amendementer, déi mer gemeinsam ugeholl 
hunn am Juli. An ech rechnen domadder, datt mer do 
awer iergendwann eng Kéier en Avis vum Staatsrot 
kréien. A soubal dat gestëmmt ass, wäert de Règle-
ment grand-ducal geholl ginn. Mee wéi Der wësst, 
läit dat net a mengen Hänn.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Voilà. Merci, Ma-
damm Minister. Ech gesinn elo keng Fro méi. Merci.
Motions
Da sinn zwou Motiounen am Kader vun dëser Inter-
pellatioun deposéiert ginn, zwou Motioune vum Här 
Dan Biancalana.
Motion 1
Dir hutt se scho wärend enger Ried erkläert. Ech ginn 
dovunner aus, Här Biancalana, datt Der no deenen 
aneren Intervenanten nach eng Kéier wëllt d’Wuert 
huelen. Dofir géing ech zu der éischter Motioun 
froen: Wie wëllt dozou d’Wuert huelen? D’Madamm 
Weydert, den Här Hardy, d’Madamm Tanson, den Här 
Arendt. Jo, da ginn ech fir d’éischt emol der Madamm 
Weydert d’Wuert.
Mme Stéphanie Weydert (CSV) | Jo, villmools merci, 
Här President. A merci och fir déi Motioun hei. Jo, ech 
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mengen, „étudier les modalités d’une réforme légis-
lative“, fir dat hei op de Leescht ze huelen, wat den 
Délai maximal vun der Détention préventive géing 
erofsetzen, dat ass e Beispill, wéi d’Madamm Tanson 
an hirer Proposition de loi gesot huet, wéi se et a 
Frankräich gemaach hunn. Mee wann een hei awer 
kuckt am Land: Déi ganz grouss Majoritéit vun deene 
Prevenuen, déi an der Détention préventive sinn, déi 
sinn awer manner wéi ee Joer an der Détention pré-
ventive. Dat heescht, mir mussen och kucken, dass 
mer esou séier wéi méiglech Urteeler kréien. Dat ass 
och schonn hei ugeklongen.
An des Weideren, wat déi Présomption automatique 
ugeet fir de Risque de fuite, huet een awer ... Ech 
mengen, ech hu selwer als Affekot verschidde penal 
Affäre gemaach. Do freet ee reegelméisseg eng Mise 
en liberté provisoire. Déi steet engem och ëmmer 
zou. Do kann een an d’Chambre du conseil goen, fir 
déi unzefroen, an dann analyséiert déi au cas par cas, 
ob effektiv dee Risiko vun enger Fuite ginn ass. An 
ech géif do op kee Fall op en Automatismus goen. An 
dowéinst géing ech menger Fraktioun proposéieren, 
déi hei Motioun net matzedroen.
Ech soen Iech Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Weydert. Här Hardy.
M. Dan Hardy (ADR) | Jo, merci, Här President. Bon, 
et ass schonn ugeklonge bei der Madamm Weydert. 
Bon, mir kënnen dës Motioun wierklech net matdroe 
wéinst deem zweeten Tiret och bei „invite le Gouver
nement“. Fir eis ass et wierklech evident, dass et e 
Risk vu Flucht gëtt, wann de Betraffenen aus dem 
Ausland kënnt. Voilà, dofir enthale mir eis bei dëser 
Motioun.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Hardy. 
D’Madamm Tanson.
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Jo, merci der LSAP 
fir déi Motioun. Also mat deem éischten Tiret sinn ech 
natierlech absolutt d’accord. Duerfir hunn ech och déi 
Proposition de loi deposéiert, well ech der Meenung 
sinn, dass et extreem wichteg ass, dass deejéinegen, 
deen an Untersuchungshaft sëtzt, weess, wéini de 
spéitste Moment ass, wou e weess, wat mat em ge-
schitt. An dat ass eng Fro vu Sécherheet, vu menta-
ler Gesondheet, vu Previsibilitéit. An zemools wann 
een eeben nach keen Urteel huet, denken ech, dass 
dat extreem wichteg ass. A wéi gesot, et si ganz vill 
Länner, déi op deen dote Wee gaange sinn. An den 
Délai minimal och a Frankräich ass net ee Joer, mee 
véier Méint. An dat ass och dat, wat ech zum Beispill 
a menger Proposition de loi virschloen. A wa mer jo 
der Meenung sinn, dass et souwisou kee Problem 
ass, well d’Leit net laang an der Untersuchungshaft 
sëtzen, da kann ee jo och ganz gutt op dee Wee goen, 
fir dat doten a méi en enke Kader ze faassen, eeben 
dee vun der Previsibilitéit.
Bei der zweeter Fro, do ... Bon, ech hunn elo dem Här 
Biancalana seng Explikatiounen nach net héieren zu 
deem Tiret, mee ech stelle mer do d’Fro, wéi e sech 
dat genau virstellt. Well wa mer eng ... Éischtens, mir 
hu keng Présomption automatique an eisen Texter 
stoen, duerfir froen ech mech, wéi ee se ka suppri-
méieren. Et ass eng Appréciation au cas par cas, déi 
vum Riichter gemaach gëtt. Duerfir, fir mech ass e 
bëssen eng Onkloerheet domat verbonnen. Ech ver-
stinn absolutt de Gedanken. Ech fannen och, dass 
et eng Ongerechtegkeet ass, wann een d’office, well 
een op 20 Kilomeeter vun der Grenz wunnt zum Bei-
spill, dann net kéint dodrënner falen. Mee et ass à ce 
stade eng Appreciatiounsfro vun de Riichter. An duer-
fir géing ech elo mol – ech hunn d’Erklärungen, wéi 

gesot, nach net héieren – menger Fraktioun éischter 
proposéieren, dass mer eis géingen enthalen.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Tanson. Den Här Arendt.
M. Guy Arendt (DP) | Merci, Här President. Merci 
och fir déi Motioun. Ech ka mech am Fong ureien un 
dat, wat d’Madamm Weydert virdru gesot huet. Mir 
hunn d’Méiglechkeet, fir d’Mise en liberté provisoire 
unzefroen. Also et kann een à tout moment probéie-
ren, déi Prisongsstrof ze reduzéiere respektiv a Klam-
meren ze setzen. D’Riichter decidéieren, ob se gi gëtt 
oder net. Dat heescht, et ass eng weider Reevalua
tioun do vun der Situatioun. An dat zielt och fir deen 
zweete Punkt, fir den zweeten Tiret. Duerfir géing ech 
och menger Fraktioun proposéieren, dës Motioun net 
unzehuelen.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Arendt. 
Ech gesinn zu dësem Sujet elo keng weider Wuert-
meldung. Da géing ech d’Motioun Nummer 1 vum 
Här Dan ...
(Interruptions)
Pardon, Här Biancalana, selbstverständlech musst 
Der nach eng Äntwert ginn.
M. Dan Biancalana (LSAP), interpellateur | Merci, 
Här President. Merci och fir déi verschidde Stellung-
namen. Ech mengen, den éischte Volet par rapport zu 
der maximaler Durée vun der Détention préventive, 
do gëtt et eng ganz Rei Elementer. Ech hunn et virdru 
gesot: Mir si monéiert ginn engersäits vum Contrô-
leur des lieux de privation de liberté an och vun in-
ternationale Gremien, déi gesot hunn, effektiv, dass 
d’Détention préventive insgesamt ze laang dauert. 
Bon, elo hu mer e Beispill, dass et Beispiller gëtt, wou 
et net laang ass. Ech mengen, et ass e kloert Zeechen, 
wann de Legislateur e Kader setzt, an deem d’Justiz-
autoritéite sech och beweege kënnen. Ech mengen, 
et ass och dat, wat mer virdrun hei gesot hunn. An 
d’Madamm Tanson huet et jo och gesot: Wann et ef-
fektiv net esou oft ugewannt gëtt an der Durée, dann 
dierft et jo och kee Problem sinn, e maximale Kader 
ze setzen. Mee dat gëtt eng gewësse Perspektiv. An 
an deene Länner ... Mir sinn eent vun deenen een-
zege Länner an Europa, wou et nach net an der Ap-
plikatioun ass. A ville Länner ass deen Delai gesat, e 
ka mat engem Argumentaire och deementspriechend 
verlängert ginn, mee dat gëtt e ganz klore Kader, an 
deem ee sech ka beweegen.
An ech akzeptéieren awer och net dat Argument, wou 
een da seet: „Natierlech, mir sinn an engem Rechts-
staat. Do kann een ëmmer eng Demande de liberté 
provisoire maachen. Do kann een ëmmer virun 
d’Chambre du conseil goen.“ Dat soll eis awer net do-
vun dispenséieren, e maximalen Delai dranzesetzen. 
Dat ass effektiv en elementaart Element vun engem 
Rechtsstaat, wa Fräiheetsentzuch deementspriechend 
stattfënnt. Dat ass emol par rapport zum éischte 
Punkt.
Par rapport zum zweete Punkt: Mir wëssen, dass déi 
Leit, déi an der Détention préventive sinn, och hei zu 
Lëtzebuerg ... Wa mer d’Residentë kucken, sinn et 
haaptsächlech Netlëtzebuerger, déi dra sinn. Dofir 
steet d’Nationalitéit dran. Mir wëssen awer och, dass 
et vill Non-résidentë sinn, déi net dra sinn. An och 
wann am Gesetz net drasteet – dofir hunn ech virdru 
vun engem Mentalitéitswiessel geschwat –, dass et 
dorobber fousst, fousst et awer ganz oft dorobber, 
wéi de Risque de récidive ausgeluecht gëtt. An och 
bei deenen doten zwee Elementer ass et net esou, 
dass de Risque de récidive onbedéngt un der Natio-
nalitéit respektiv un der Non-résidence hänkt, grad 

wann een an engem Grenzberäich deementsprie-
chend wunnt. Et steet effektiv net schwaarz op wäiss 
am Gesetzestext dran, mee mir wëssen awer, dass 
eng Mentalitéit present ass, wou et esou ausgeluecht 
gëtt. An hei geet et iwwert deen dote Passus och ëm 
e Mentalitéitswiessel, deen ee sollt deementsprie-
chend undreiwen.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Biancalana. 
Elo gesinn ech keng aner Wuertmeldung méi zu dësem 
Sujet.
Da géing ech d’Motioun Nummer 1 vum Här Dan 
Biancalana zum Vott stellen.
Vote sur la motion 1
De Vott fänkt un. De Quorum ass erreecht. Vote par 
procuration. Wann Der nach wéilt kucken, ob Der 
all ... Voilà. Dann ass de Vott ofgeschloss.
D’Resultat vum Vott ass: Jo: 14, Neen: 37, Absten
tioun: 9. Dës Motioun ass also mat 37 Nee-Stëmme 
géint 14 Jo-Stëmme bei 9 Abstentiounen ofgeleent.
Ont voté oui : M. Dan Biancalana, Mmes Taina Bofferding, 
Liz Braz, Francine Closener, M. Yves Cruchten, Mme Claire 
Delcourt, MM. Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz 
Fayot, Claude Haagen, Mme Paulette Lenert et M. Ben 
Polidori ;
MM. Marc Baum et David Wagner (par M. Marc Baum).
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt, MM. 
Maurice Bauer (par M. Alex Donnersbach), Jeff Boonen (par 
M. Marc Lies), Alex Donnersbach, Emile Eicher (par Mme 
Françoise Kemp), Félix Eischen (par Mme Stéphanie 
Weydert), Paul Galles (par Mme Nathalie Morgenthaler), 
Mme Françoise Kemp, MM. Marc Lies, Ricardo Marques, 
Mmes Octavie Modert, Nathalie Morgenthaler, MM. 
Laurent Mosar, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Charles 
Weiler, Mme Stéphanie Weydert, MM. Claude Wiseler, 
Michel Wolter et Laurent Zeimet ;
Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mmes Simone Beissel, Corinne Cahen, MM. 
Luc Emering, Fernand Etgen, Patrick Goldschmidt, Gusty 
Graas, Mmes Carole Hartmann, Mandy Minella, Lydie 
Polfer et M. Gérard Schockmel ;
MM. Sven Clement (par M. Marc Goergen) et Marc 
Goergen.
Se sont abstenus : MM. Jeff Engelen, Dan Hardy, Fred Keup, 
Mme Alexandra Schoos (par M. Tom Weidig) et M. Tom 
Weidig ;
Mme Djuna Bernard, M. Meris Sehovic, Mmes Sam Tanson 
et Joëlle Welfring.
Motion 2
An da kéime mer zu der zweeter Motioun vum Här 
Dan Biancalana. Do froen ech, wien dozou wëllt 
d’Wuert huelen. Ech gesinn d’Madamm Tanson, den 
Här Hardy. Madamm Tanson, da fänkt Dir un.
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Jo, ech fannen dat 
eng exzellent Motioun. Ech mengen, mir haten dat 
als Gréng, wéi, denken ech, och vill aner Kolleegen, 
an eisem Walprogramm stoen. Natierlech, d’Explika-
tiounen, déi d’Justizministesch ginn huet, déi sinn och 
pertinent. Et brauch een déi richteg Daten, fir kënnen 
eng Analys dovunner ze maachen. An ech sinn awer 
ganz frou, ze gesinn, dass hei ganz vill Leit dat mat 
ënnerschriwwen hunn. Da schéngt dat jo e Schrëtt 
an déi richteg Richtung ze sinn. Dofir nach eng Kéier 
merci fir d’Initiativ.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Tanson. Här Hardy.
M. Dan Hardy (ADR) | Jo, merci fir dës Motioun, 
déi mir och begréissen. Mir als ADR sinn och der 
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Meenung, datt genee Statistiken a soss prezis Don-
néeë souguer bluttnoutwenneg sinn, fir d’Situatioun 
an eisem Strofvollzuch ze verbesseren. Dofir ginn ech 
d’Zoustëmmung vu menger Fraktioun. Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Hardy. 
D’Madamm Weydert.
Mme Stéphanie Weydert (CSV) | Also, ech schléisse 
mech deene Wierder, déi scho gefall sinn, un. An 
den Här Biancalana huet ... Mir haten och scho 
Récksprooch am Virfeld geholl, dofir kënne mer dat 
och absolutt ënnerstëtzen, fir einfach hei mol d’Fro 
vun der Kreatioun vun deem Observatoire do ze stu-
déieren, fir dass een einfach weess, op wat ee sech 
aléisst. Mee ech mengen, dass et op alle Fall sënnvoll 
ass, och fir eebe genee Statistiken ze hunn a genee ze 
wëssen, wat d’Fäll sinn, fir och mat enger konsequen-
ter Politick a Legislatioun do deem entgéintzewier
ken. Dofir kënne mir dat hei ënnerstëtzen. Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Weydert. Wëllt den Auteur nach eng Kéier d’Wuert 
huelen? Dat ass net de Fall.
Vu d’Ënnerschrëften, déi ech elo liesen, an dat, wat 
ech elo héieren hunn, géing ech Iech proposéieren, 
dass mir iwwert dës Motioun par main levée ofstëm-
men. Sidd der d’accord, fir doriwwer par main levée 
ofzestëmmen?
(Assentiment)
Jo.
Vote sur la motion 2
Wien ass mat dëser Motioun d’accord? Dee soll 
d’Hand an d’Luucht strecken.
Ass een dergéint?
Enthält ee sech? Dat ass net de Fall.
Dann ass dës Motioun à l’unanimité ugeholl.

7. Ordre du jour

An da si mer awer nach net um Schluss vun eiser 
Sëtzung vun haut ukomm, well ech géing Iech pro-
poséieren, wann Der domat d’accord sidd, datt mer 
nach eng Resolutioun, déi gëschter deposéiert ginn 
ass vun der Madamm Welfring, elo op den Ordre du 
jour huelen, well mer nach e bëssen Zäit hunn, fir dat 
elo a Rou ze maachen.
(Assentiment)

8. Résolution de Mme Joëlle Welfring re-
lative au renforcement de l’égalité des 
genres et de l’égalité de traitement de 
toutes les personnes au sein de la Cham
bre des Députés

(Motion déposée en séance publique n° 98 du 14 octobre 
2025 – à consulter en page 42 de ce compte rendu)
Ech géing d’Auteure vun der Resolutioun froen, ob se 
elo direkt oder duerno wëllt Stellung huelen. Si wëllt 
duerno Stellung huelen. Da géing ech Iech froen, 
wien zu der Resolutioun vun der Madamm Welfring 
iwwert de Renforcement de l’égalité des genres et 
de l’égalité de traitement de toutes les personnes au 
sein de la Chambre des Députés wëllt Stellung hue-
len. Ech gesinn den Här Gilles Baum, dee sech mellt. 
Här Baum, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale
M. Gilles Baum (DP) | Merci fir d’Wuert, Här Presi-
dent. Hei geet et effektiv ëm eng Resolutioun, déi eis 
ënnerbreet ginn ass, fir d’Initiativ „Vers un Parlement 

plus sensible au genre“ ze renforcéieren. Do huet de 
Chambersbureau en Gender-Kommitee en place ge-
sat, fir déi Aarbechten ze koordinéieren an och fir en 
Audit ze realiséieren. Eng éischt Phas vun deem Audit 
soll 2025 ofgeschloss ginn an eng zweet Phas vum 
Audit 2026.
Elo ass et esou, dass bei den Decidë proposéiert gëtt, 
auslännesch Experten hei mat dobäizehuelen, fir 
eventuell Lacunnen erauszefannen, nodeems deen 
Audit fäerdeg ass, an da Propositiounen ze maachen. 
Ech fannen, dass ee sollt mol waarden, wat deen Au-
dit ergëtt, éier ee virgräift, éier ee seet: „Lauschtert, 
do wäerte vläicht Lacunne sinn oder do wäerte Re-
commandatioune musse gemaach ginn.“ An ech wollt 
proposéieren, dass mer hei géifen de véierte Punkt 
bei „décide“ eraushuelen. Wa mer eis dorop kéinten 
eenegen, da géif ech menger Fraktioun proposéie-
ren, dës Resolutioun matzedroen.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Baum. 
Wie wëllt nach d’Wuert zu dëser Resolutioun hue-
len? Den Här Keup, d’Madamm Morgenthaler. Jo, Här 
Keup.
M. Fred Keup (ADR) | Merci, Här President. Léif Kol-
leegen, Dir Dammen an Dir Hären, ech mengen, dass 
dës Resolutioun am Allgemengen zimmlech iwwer-
flësseg ass, well dat, wat do drasteet, dat ass ganz 
vill schonn hei a Kraaft. A wann deen Artikel vum Här 
Schockmel e Samschden net gewiescht wier, da géife 
mer hei och guer net doriwwer diskutéieren. An et 
beweist jo, dass de Grond dovunner net iergendwéi 
eng Verbesserung vun der Situatioun ass, mee et ass 
eng Reaktioun op dat, wat e Samschden am „Lëtze
buerger Wort“ stoung. Dat ass d’Realitéit.
Mir hunn, dat wësst Der, fir elo kuerz drop anze-
goen, e puer Welle vu Feminismus gehat. Et ass am 
Ufank ganz kloer drëms gaangen, Gerechtegkeet ze 
schafen, de Fraen déi selwecht Rechter ze gi wéi de 
Männer. Duerno ass dat ëmmer méi wäit gaangen. 
A mir sinn ukomm haut an engem System, wou et 
Quote gëtt a wou souguer op der Uni Lëtzebuerg ver-
schidde Plazen explizitt just fir Fraen ausgeschriwwe 
ginn a Männer fir déi Plazen net zougelooss sinn.
An ech mengen, do si mer natierlech an engem ganz 
anere Feminismus wéi deem, wou mer vläicht an de 
70er-, 80er-, 90er- oder um Ufank vun den 2000er-
Jore waren. An da kann een och do, wann een éier-
lech ass, ganz kloer en Ënnerscheed maachen tëscht 
deene verschiddene Forme vu Feminismus. An ech 
sinn iwwerzeegt, dass der hei sinn, déi sech nach vill 
besser do auskenne wéi mir.
Et ass och esou, ech mengen, wéi ech sot: Et geet hei 
net ëm déi Saach do. Et geet drëms, dass den Här 
Schockmel en Artikel geschriwwen huet. An deen 
huet do seng Meenung am „Wort“ geschriwwen. An 
déi Meenung, déi gefält eebe Verschiddenen net. Wéi 
kënne mer da virgoen? Mir kënnen dann eng aner 
Meenung derzou ginn. Mee dat wier vläicht e bësse 
méi einfach. Da maache mer et mat Resolutiounen 
oder mat Opriff, dass esou eppes guer net geet. Ech 
kommen nach drop zréck.
Wat mir dann och hei an där Resolutioun feelt, dat 
ass einfach mol am Ufank e Bekenntnis zur Demo-
kratie an e Bekenntnis zur Meenungsfräiheet, der 
Meenungsfräiheet vun engem Deputéierten. Et pour 
cause feelt dat, well ganz oft eebe Meenunge vu ver-
schiddene Leit, déi eis vläicht net esou passen, deene 
Gréngen, wéi déi sech d’Welt virstellen, systematesch 
als mënschefeindlech, als fraefeindlech gebrand-
maarkt ginn. Dat ass Politick mat Schlagwierder. Dat 
ass Politick mat Totschlagargumenter, fir d’Debatt ze 
erstécken am Keim. Et ass bëlleg, et ass populistesch, 
et ass ondemokratesch. Et ass awer dat, wat déi 
gréng ganz oft maachen.

Et ass typesch, dee ganze Langage, deen och hei vir-
kënnt an där Resolutioun. Erëm eng Kéier mussen ... 
Et gëtt da populistesch a lauter Schlagwierder gi 
benotzt, ...
(Interruption)
... an da kommen alleguerten déi Fuerderungen: Da 
mussen Audite gemaach ginn, da mussen nei Gremie 
kommen, da musse Gremie méi Pouvoir kréien, da 
mussen Experte kommen a lauter Leit musse war-
scheinlech aus iergendenger obskurer, grénger 
Zivillgesellschaft zu Wuert kommen an decidéieren 
duerno, wat en Deputéierten nach schreiwen dierf a 
wat en net schreiwen dierf.
(Interruption)
Dat ass d’Realitéit, an där mir haut liewen. A gleeft 
mer et: Och heibanne sinn der ganz vill, déi déi Mee-
nung ganz staark deelen, well mir kréien dat säit Jore 
vun Iech gewisen!
Elo ass dann hei den Här Schockmel, dee sech getraut 
huet, seng Meenung ze soen. „Jo, et dierf ee seng 
Meenung soen“, gëtt da gesot, „mee et muss ee mat 
de Konsequenze liewen.“ Wat geschitt elo? Den Här 
Schockmel gëtt un de Pranger gestallt, gëtt duerch 
d’Strooss gezunn. Jiddweree klappt op en. Kee steet 
op a seet: „Dach, dee Mann huet d’Recht, seng Mee-
nung ze soen. A vläicht ass dat, wat hie geschriwwen 
huet, jo och méi nuancéiert, wéi et do duergestallt 
gëtt a verschiddene Meedien oder vu verschiddenen 
Organisatiounen.“
An de Combel vun deem Ganzen ass: Den Här 
Schockmel huet jo gesot, dass ee sech quasi net 
méi traue kann, esou eng Meenung haut ze soen. A 
wat geschitt dann och nach? Da kënnt d’JIF, Journée 
internationale de la femme, déi Organisatioun, wou 
déi gréng Member sinn, an an engem Communiqué 
gräife se d’„Lëtzebuerger Wort“ un, dass déi sech ge-
traut hunn, deen Artikel vun engem Deputéierten do 
ze publizéieren, a fuerderen d’„Wort“ op, esou Saa-
chen net méi ze maachen. Dat wier net gutt.
(Interruption)
A wat ass da méi ondemokratesch wéi genee dat: 
enger Zeitung virzewerfen, si hätt esou en Artikel vun 
engem Deputéierte publizéiert, deen do seng Mee-
nung wëll soen, dat ze verbidden? Dat ass am Fong 
Zensur. Dat ass aner Meenungen ënnerdrécken. Dat 
ass, eng reell demokratesch Debatt net ze wëllen hei 
am Land. An dat ass a mengen Ae vill, vill, vill méi eng 
grouss Gefor fir d’Demokratie wéi d’Meenung vum 
Här Schockmel, déi doriwwer eraus, mengen ech, 
nach vu ganz ville Leit gedeelt gëtt!
Mee dorëms geet et guer net, ob ee se deelt oder net. 
Eng Meenung soll ee kënnen zouloossen, och wann 
een net domat averstanen ass. An duerfir soe mer 
hei ganz kloer: Mir maachen déi Hetzjuegd géint den 
Här Schockmel net mat! Et ass nämlech ëm näischt 
aneres, wou et hei geet. An duerfir stëmme mer dat 
hei och net mat.
Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Keup. 
Dann hunn ech eng Wuertmeldung vun der Madamm 
Morgenthaler.
Mme Nathalie Morgenthaler (CSV) | Merci, Här 
President. Ech ginn elo net laang op dat an, wat den 
Här Keup hei gesot huet. Et geet guer net ëm eng 
Hetzjuegd. Hei geet et drëms, dat ze bestäerken, wat 
mer fréier schonn a Resolutiounen an a Motiounen 
hei an der Chamber matgedroen hunn. An do sti mir 
ganz kloer als CSV weider dohannert.
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Virop geet et hei ëm d’Initiativ „Vers un Parlement 
plus sensible au genre“, wou jo dann, wéi den Här 
Baum och gesot huet, en Audit wäert gemaach ginn. 
Ech kann do och déi gréng berouegen, dass och 
aktuell schonn am Kader vun deem Audit och ex-
tern Experte consultéiert ginn, dat heescht Partner 
a Partnerinne vum Terrain. Dat heescht, dat ass an 
deem Sënn och scho ginn. Ech schléisse mech do dem 
Koalitiounspartner och un, dass mir och frou wären, 
wann deen zweetleschten Tiret, dee Punkt do, kéint 
erauskommen, well deen eis och esou virkënnt, wéi 
wa mer do e bësse virun de Won géife sprangen, well 
d’Resultater vun deem Audit a vun deenen Initiativen 
effektiv nach net virleien. An do scho vu Lacunnen ze 
schwätzen, dat ass eis och e bësse virgegraff.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Morgenthaler. Dann hunn ech elo nach zwou Wuert-
meldungen: d’Madamm Delcourt an duerno den Här 
Goergen. An dann den Här Baum, dräi also. Madamm 
Delcourt.
Mme Claire Delcourt (LSAP) | Jo, also ech hunn elo 
dem Här Keup nogelauschtert an ech denken, dat ass 
genau de Grond, firwat esou eng Resolutioun wich-
teg ass.
(Hilarité)
Jo, et stellt ee sech dann ëfters d’Fro, firwat mer elo 
esou en Discours halen. Bon, op alle Fall fannen ech 
d’Initiativ gutt, déi vun deene Grénge geholl gouf. 
An et ass och de Grond, firwat esou eng Beweegung 
wéi Feminismus wichteg ass. Well ech mengen, wann 
esou Leit wéi dir, Här Keup, géifen Decisiounen hue-
len, da kéinte mir warscheinlech nach ëmmer net 
eisen eegene Bankkonto opmaachen ...
M. Fred Keup (ADR) | Dat ass bëllege Populismus. 
Dat ass net wouer!
(Hilarité et exclamations)
M. Claude Wiseler, Président | Wannechgelift, d’Ma-
damm Delcourt huet d’Wuert.
Mme Claire Delcourt (LSAP) | ... an da kéinte mir 
och nach ëmmer net wiele goen. An ech mengen, 
alleguerten déi Rechter, déi dee sougenannte Femi-
nismus bruecht huet, dat heescht och, dass mir déi 
Rechter hei wëlle verteidegen. An et ass en Acquis, 
dee mer hunn. An ech fannen dat ganz schlëmm, 
dass hei elo e ganz aneren Discours gefouert gëtt. 
Mee bon, op alle Fall, dee Backlash, deen amgaangen 
ass, weist sech jo dann an dësem Fall bei Iech.
Mir géifen natierlech déi Resolutioun hei matdroen, 
wären och domat d’accord, wann de véierte Punkt 
géif erausgeholl ginn. Voilà, merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Delcourt. Här Goergen.
M. Marc Goergen (Piraten) | Merci, Här President. 
Ech wäert d’Resolutioun och matstëmmen. Alles, wat 
Der gëschter och schonn an Ären Erklärunge gesot 
hutt, ass richteg. An et gëllt och, et ze schützen. Ech 
muss awer op där anerer Säit soen, dass et och muss 
méiglech sinn, als Deputéierte seng Meenung an 
engem Lieserbréif kënnen ze soen. Et ass eppes, wat 
een heibannen oft vermësst, dass dʼDeputéiert keng 
eege Meenung méi hunn, mee dass dat glatgewäsch 
ass duerch dʼFraktiounen an ëmmer nëmmen ee Sprie-
cher, sief et zu engem Gesetz oder zu enger Motioun, 
schwätzt.
Elo ass dem Här Schockmel seng Meenung guer net 
meng Meenung, mee als Demokrat akzeptéieren ech 
dat awer. Jiddereen däerf seng Meenung heiban-
nen hunn. A mir sinn och 60 Eenzelner. Mir sinn net 

glatgewäsch duerch déi Parteikaart, déi ee vläicht 
huet.
Dofir fannen ech et och net richteg, dass herno nëm-
men op ee geklappt gëtt, wann ee sech eng Kéier 
getraut huet, déi Meenung ze soen, déi ech guer 
net deelen. An ech hätt am léifsten e Lieserbréif ge-
maach, fir eng aner Meenung ze vertrieden, mee dat 
ass eeben d’Demokratie. Dat ass eeben och dat, wat 
eist Parlament brauch: méi Diskussiounen. Well ouni 
esou e Lieserbréif géinge mer jo och net driwwer dis-
kutéieren an dann hätte mer och net esou eng Reso-
lutioun kritt. Dat heescht, deementspriechend géing 
et eis gutt doen, wa mer och méi kontrovers géingen 
iwwert dʼTheemen diskutéieren, wa mer géingen op 
Problemer opmierksam maachen. Well hei ass och 
op e Problem opmierksam gemaach ginn. Dir hutt Är 
Meenung vertrueden an et ass drop opmierksam ge-
maach ginn, dass vläicht awer d’Rechter vun de Fraen 
nach net esou unerkannt sinn, wéi se et sollte sinn, 
dass déi Diskussioun awer nach muss gefouert ginn.
Heiansdo huet een d’Gefill gehat, et wär op d’liicht 
Schëller geholl ginn. Nee, et ass bewise ginn, dass 
et aner Meenunge gëtt. Et ass vun engem Virriedner 
bewise ginn, dass et aner Meenunge gëtt. Mee dann 
ass et och eis demokratesch Aufgab, fir eng aner 
Meenung anzestoen an ze soen: „Nee, mir mussen 
d’Rechter nach méi stäerken!“ Mee dat gehéiert 
och derzou. An ech mengen, dofir war Äre Bréif den 
Ausléiser. An ech denken, dat Theema wäert och an 
Zukunft nach weidergoen, mee ech si frou, wann 
d’Deputéiert och an Zukunft weiderhin hir Meenung 
kënnen äusseren.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Goergen. 
Här Baum.
M. Marc Baum (déi Lénk) | Merci, Här President. 
Jo, iergendwéi hunn ech d’Gefill, dass ech net ganz 
onschëlleg sinn un där Debatt, well Ausgangspunkt 
ass jo eng Propositioun, fir ze legiferéieren, déi vun 
eis ausgaangen ass, déi iwwer ee Joer diskutéiert 
ginn ass a ganz laang Zäit op eng ganz éierbar a 
manéierlech Aart a Weis diskutéiert ginn ass.
Duerfir wëll ech dee konstruktiven Esprit weiderféie-
ren a Merci soen. Ech wëll dem Kardinol Hollerich 
Merci soen, ech wëll dem Deputéierte Schockmel 
Merci soen an ech wëll dem Deputéierte Keup Merci 
soen, well se gewisen hunn, datt d’Chamber kapabel 
ass, eng grouss Majoritéit ze rassembléiere ronderëm 
e Sujet, a well se och gewisen hunn an hiren Inter-
ventiounen, datt déi Gefor, vun där mer schwätzen 
an déi eng grouss Majoritéit vun der Chamber gesäit, 
keng abstrakt ass. An datt mer dat nach eng Kéier vir-
gewise kritt hunn, dofir soen ech hinne Merci. An dee 
leschten Intervenant ass den Här Keup.
Dat wat ech awer net wëll gëlle loossen, dat ass deen 
Discours, et kéint ee seng Meenung net méi soen. 
De Kardinol Hollerich huet seng Meenung wärend 
enger Stonn op RTL-Radio-Prime-Time gesot. Den Här 
Schockmel huet seng Meenung, déi och säi ganz gutt 
Recht ass, am „Lëtzebuerger Wort“ op enger ganzer 
Säit kënne soen. Den Här Keup huet seng Meenung 
hei op der Chambertribün viru mir wärend fënnef Mi-
nutte kënne soen. Dat sinn hir Rechter. A kee Mënsch 
stellt déi Meenungsfräiheet a Fro! Just ech hunn awer 
och d’Recht ze soen: „Ech si mat där Meenung net 
averstanen.“ Och dat gehéiert zur Demokratie an och 
dat muss eng Demokratie aushalen!
Merci.
Fir de Rescht sinn ech heimadder averstanen.
(Hilarité)
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Baum. 
Här Baum, den Här Keup wëllt Iech eng Fro stellen, 

wann Der domat d’accord sidd. Dir musst se net 
unhuelen.
M. Marc Baum (déi Lénk) | Natierlech.
M. Claude Wiseler, Président | Dir sidd selbstver-
ständlech d’accord.
(Hilarité)
M. Fred Keup (ADR) | Jo, Dir hutt mech jo och 
ernimmt, dann ...
M. Claude Wiseler, Président | Mee mir maachen 
dat elo kuerz, Här Keup, wannechgelift.
M. Fred Keup (ADR) | Jo, natierlech, Här President. 
Nee, ech wollt ganz kuerz ..., well ech mengen, déi 
Lénk sinn och Member an där JIF, Journée internatio-
nale de la femme, déi sech effektiv de Weekend awer 
an engem Communiqué esou geäussert huet an dem 
„Wort“ virgeworf huet, esou en Artikel iwwerhaapt 
ofzedrécken. An domadder geet dat awer natier-
lech méi wäit. An dat ass e bësse contraire zu deem, 
wat Der grad gesot hutt, dass een all Meenunge soll 
zouloossen. Ech mengen, wann d’JIF kloer seet, dass 
d’„Wort“ dat net soll ofdrécken, dann ass dat awer 
eeben trotzdeem, dass ee wëll soen, eng Meenung 
soll net dobausse publizéiert ginn.
M. Marc Baum (déi Lénk) | Mee, Här Keup, wësst 
Der, dat ass der JIF hir Meenung. Dat ass hir Posi
tioun, woubäi een och ze akzeptéieren huet, datt dat 
hir Positioun ass. Ech hunn och par rapport zu Arti-
kelen a Meenungsartikelen, déi am „Lëtzebuerger 
Wort“ ofgedréckt gi sinn, Här Keup, Meenungen, och 
redaktionell Meenungen, well Fotoe vu Leit, iwwert 
déi et iwwerhaapt net gaangen ass, dovunner betraff 
waren. Jo, dat ass an enger Demokratie esou. An, Här 
Keup, wann Der kritiséiert gitt an enger Demokratie, 
da musst Der dat aushalen. Esou ass dat! A gleeft mer 
et, ech weess, vu wat ech schwätzen.
(Hilarité)
M. Claude Wiseler, Président | Merci. Ech hunn elo 
nach eng Wuertmeldung vum Här Schockmel. Den 
Här Schockmel kritt d’Wuert.
M. Gérard Schockmel (DP) | Villmools merci, Här 
President. Also, ech wollt e puer Wuert soen zu deem 
Text, deen ech geschriwwen hunn. Emol fir d’éischt: 
Ee Sujet vum Text ass natierlech, datt een elo d’Recht 
op Ofdreiwung an d’Konstitutioun schreift. Dat ass u 
sech eng relativ komplex Thematik. Ech hunn op ver-
schidden Defien higewisen, rechtlecher Natur, eethe-
scher Natur. Dat ass meng perséinlech Meenung. Ech 
fannen et gutt, datt hei jiddweree fir sech, ouni Frak-
tiounszwang, kann ofstëmmen a seng perséinlech 
Responsabilitéit hëlt. Ech denken, et ass esou, wéi dat 
och soll sinn.
Dann hunn ech, wéi ech mäin Text ugefaangen hunn, 
vun enger ganz grousser Damm geschwat, an zwar 
vum Simone Veil, déi sech wierklech als KZ-Iwwer
liewend am Geescht vun engem déiwen Humanismus 
fir d’Rechter staarkgemaach huet, fir d’Mënscherechter 
staarkgemaach huet, fir d’Fraerechter staarkgemaach 
huet. An et ass deen humanistesche Feminismus, 
deem eis Gesellschaft ganz vill ze verdanken huet. 
Dat ass meng Meenung. Dat war ëmmer scho meng 
Meenung. An duerfir hunn ech och domat ugefaan-
gen. Et ass deen Humanismus. Een, deen am KZ war, 
dee weess, wat dʼDignité humaine ass, dee weess, wéi 
wäertvoll d’mënschlecht Liewen ass.
Deen Humanismus, dee fannen ech och erëm a 
menger Partei. Mir hunn eng grouss Traditioun 
schonn zënter bal 70 Joer, fir eeben am Sënn vun de 
Fraerechter, am Sënn vun der Famill, am Sënn vun 
de Kanner Neierungen ze maachen, Reformen ze 
maachen. Mir hunn – ech géing se nennen – grouss 
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Dammen a menger Partei. Wann ech un d’Anne 
Brasseur denken, un d’Colette Flesch, wann ech un 
d’Lydie Polfer denken, dat elo wierklech scho Joer-
zéngten am Asaz ass, wann ech un déi méi nei Ge-
neratioun denken, un e Corinne Cahen, da kann ech 
soen, datt ech an dëser Partei ganz gutt opgehuewe 
sinn, well dat sinn och meng Wäerter. Dat ass dat, 
wat ech wollt soen.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här 
Schockmel. Ech gesinn elo weider keng Wuertmel-
dung. Da ginn ech der Auteure, wa se dann nach 
wëllt, eng Kéier d’Wuert. Madamm Welfring.
Mme Joëlle Welfring (déi gréng), auteure | Jo, zur 
Iwwerflëssegkeet an zur Noutwendegkeet vun dëser 
Resolutioun, mengen ech, hunn ech gëschter scho 
gesot, wat dozou ze soen ass. An ech denken, déi De-
batt, déi mer elo hei haten, weist, dass et net iwwer-
flësseg ass, heiriwwer ze schwätzen. An et goung net 
ëm d’Ofdreiwungsrechter an där heiter Resolutioun, 
mee et goung wierklech drëm, wéi een de Feminis-
mus dobaussen duerstellt a wéi ee sech dozou posi-
tionéiert. An do muss ech soen: Wann een den Asaz fir 
d’Verteidegung vun de Mënscherechter schlechtriet, 
da muss hei och eng Reaktioun kommen. An dat ass 
am Fong den Objet vun dëser Resolutioun.
Zu der Resolutioun selwer: Ob een do dee véierte 
Punkt ewechléisst oder och net, ass elo net dat, wat 
fir mech an d’Gewiicht fält. Tatsächlech ginn och eng 
extern Evaluatioun, och schonn deen interne Volet, 
deen administrative Volet vun deem Audit och elo 
scho genotzt. A mir war et wichteg, dass mer et fir 
de Volet politique, dee jo elo kënnt, weiderféieren an 
eis iwwert d’Schëller kucke loosse vun engem Bléck 
vu baussen. Ech denken, dat gëtt esou oder esou ge-
maach, mee et war awer wichteg, dass mer dat hei 
nach eng Kéier bestäerken.
Et ass net schlëmm, wa mer dat ewechloossen. D’Es-
senz dovun ass fir mech, dass mer an eisem Handelen 
heibannen an dobaussen als Préifsteen de Respekt vun 
de Mënscherechter hunn. Jo, d’Meenungsfräiheet ass 
eppes Wichteges, mee och d’Meenungsfräiheet muss 
aushalen, dass et aner Meenunge gëtt. An dat ass 
eeben hei anscheinend net ëmmer de Fall. Dofir fan-
nen ech et ganz wichteg, dass mer dat awer nach eng 
Kéier hei aktéieren an eis och an Zukunft do Leitplanke 
ginn, nämlech de Respekt vun de Mënscherechter. Ech 
mengen net, dass een dogéint kann en Awand fannen.
Ech soen Iech Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Welfring. Wann ech richteg verstanen hunn, sidd Der 
d’accord, fir dee véierten Tiret ewechzeloossen. Da 
géinge mer dat och esou festhalen.
An ech géing also d’Resolutioun vun der Madamm 
Welfring ouni dee véierten Tiret vun den Deciden elo 
zum Vott stellen.

Résolution modifiée
« visant à renforcer lʼégalité des genres et l’égalité de trai-
tement de toutes les personnes au sein de la Chambre des 
Députés »
La Chambre des Députés,
– considérant que l’égalité des genres ainsi que l’égalité de 
traitement de toutes les personnes sont des droits humains 
fondamentaux et des conditions essentielles d’une société 
démocratique et inclusive ;
– considérant que la lutte pour l’égalité des genres et la 
lutte pour l’égalité de traitement de toutes les personnes 
est un effort permanent qui requiert vigilance et enga-
gement ;
– préoccupée par la diffusion, à l’échelle internationale et 
nationale, de discours populistes, antiféministes et hostiles 
aux politiques d’égalité, qui dénaturent les objectifs de 
cette lutte et fragilisent des acquis ;
– rappelant sa résolution du 18 novembre 2021 relative à 
la lutte contre le discours de haine ;
– rappelant sa motion adoptée le 1er juillet 2020 soutenant 
l’élaboration d’une étude sur le phénomène du racisme au 
Luxembourg ;
– rappelant sa résolution du 1er juillet 2020 relative au ren-
forcement du Centre pour l’égalité de traitement (CET) ;
– considérant qu’elle s’est déjà engagée à travers l’initiative 
« Vers un Parlement plus sensible au genre », visant à ren-
forcer la prise en compte de la dimension de genre dans 
l’ensemble de ses activités ;
– considérant que dans ce contexte, le Bureau de la 
Chambre a mis en place un « Gender comité » qui a pour 
mission de concevoir, coordonner et réaliser un audit de 
genre visant à dresser un état des lieux des pratiques en 
matière d’égalité des genres et à formuler des recomman-
dations ;
– considérant que cet audit se déroulera en deux phases :
• la première, consacrée exclusivement à l’administration 
parlementaire de la Chambre des Députés qui devrait 
s’achever fin 2025,
• la seconde, qui portera sur l’institution parlementaire 
dans sa dimension politique et qui devrait être finalisée 
d’ici fin 2026,
réaffirme
– sa responsabilité d’exemplarité en matière d’égalité et de 
non-discrimination ;
– sa volonté d’être un employeur garantissant l’égalité des 
chances et un environnement de travail inclusif,
décide
– de renforcer la prise en compte systématique des princi-
pes de l’égalité, de la diversité et de l’inclusion aussi bien 
dans les pratiques de l’administration parlementaire que 
dans la dimension politique du travail de la Chambre ;

– dans le cadre des travaux du « Gender comité », et en 
particulier pour l’analyse et le développement de recom-
mandations relatives au travail politique de la Chambre, de 
fournir une base permettant de mieux aligner les décisions 
et les prises de position – internes comme externes – sur les 
principes des droits humains ;
– d’intégrer une approche systématique de l’égalité, de la 
diversité et de l’inclusion dans la révision de son Règlement 
et dans ses pratiques internes ;
– de demander au Bureau de la Chambre de présenter un 
plan d’action fondé sur ces recommandations et d’en assu-
rer le suivi annuel.
(s.) Joëlle Welfring, Djuna Bernard.
Vote sur la résolution modifiée
Ech maachen de Vott op. De Quorum ass erreecht. 
Vote par procuration. An de Vott ass ofgeschloss.
D’Resultat vum Vott ass: 55 Jo-Stëmmen, 5 Nee-Stëm-
men, keng Abstentioun. Dës Resolutioun ass also mat 
55 Jo-Stëmme géint 5 Nee-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt, MM. 
Maurice Bauer (par M. Laurent Mosar), Jeff Boonen (par M. 
Marc Lies), Alex Donnersbach, Emile Eicher (par M. Alex 
Donnersbach), Félix Eischen (par Mme Stéphanie Weydert), 
Paul Galles (par Mme Nathalie Morgenthaler), Mme 
Françoise Kemp, MM. Marc Lies, Ricardo Marques, Mmes 
Octavie Modert, Nathalie Morgenthaler, MM. Laurent 
Mosar, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Charles Weiler, 
Mme Stéphanie Weydert, MM. Claude Wiseler, Michel 
Wolter et Laurent Zeimet ;
Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mmes Simone Beissel, Corinne Cahen, MM. 
Luc Emering, Fernand Etgen, Patrick Goldschmidt, Gusty 
Graas, Mmes Carole Hartmann, Mandy Minella, Lydie 
Polfer et M. Gérard Schockmel ;
M. Dan Biancalana, Mmes Taina Bofferding, Liz Braz, 
Francine Closener, M. Yves Cruchten, Mme Claire Delcourt, 
MM. Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen, Mme Paulette Lenert et M. Ben Polidori ;
Mme Djuna Bernard, M. Meris Sehovic, Mmes Sam Tanson 
et Joëlle Welfring ;
MM. Sven Clement (par M. Marc Goergen) et Marc 
Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner (par M. Marc Baum).
Ont voté non : MM. Jeff Engelen, Dan Hardy, Fred Keup, 
Mme Alexandra Schoos (par M. Tom Weidig) et M. Tom 
Weidig.
Voilà, domat wäre mer dann zum Schluss vun eisem 
Ordre du jour vun haut de Moie komm. An déi nächst 
Sëtzung ass de Mëtten um 14.00 Auer.
Ech maachen d’Sëtzung zou.
(La séance publique est levée à 11.45 heures.)
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Accès, usage et gestion des défibrillateurs publics 
au Luxembourg | Question 2383 (27/05/2025) de M. 
Meris Sehovic | Mme Djuna Bernard (déi gréng)
Selon les informations du CGDIS, plus de 600 per-
sonnes sont victimes d’un arrêt cardiaque chaque an-
née et dans 70  % des cas, les arrêts se produisent 
devant un témoin. Selon le rapport « Out-of-Hospital 
Cardiac Arrest attempted resuscitations Annual report 
2021 », 263 arrêts cardiaques ont été pris en charge 
par le CGDIS en 2021. Seulement 43,7 % des réanima-
tions ont été initiées par des témoins, et cela malgré 
l’importance cruciale d’une intervention rapide en cas 
d’arrêt cardiaque.
Les défibrillateurs automatisés externes, que l’on 
trouve dans des centres commerciaux, gares, mairies, 
salles polyvalentes ou grandes entreprises du pays, 
peuvent jouer un rôle important dans l’intervention ra-
pide en cas d’arrêt cardiaque.
Dans le cadre de la Journée mondiale du cœur, le LRC 
Luxembourg Resuscitation Council, avec le soutien du 
Ministère de la Santé, a lancé la campagne de sensi-
bilisation « réagis! » qui vise à enseigner au grand 
public les premiers gestes qui sauvent en cas d’arrêt 
cardiaque. Le site y afférent contient une carte réper-
toriant les défibrillateurs accessibles au public au 
Luxembourg et en compte actuellement 714.
Or, le site précité explique que le manque de précision 
des systèmes de géolocalisation peut fausser l’empla-
cement des appareils et qu’aucune mesure contrai-
gnante en matière de suivi et de maintenance des 
appareils n’a été mise en place. Néanmoins, le règle-
ment grand-ducal du 19 novembre 2008 relatif à l’utili-
sation des défibrillateurs externes automatiques 
impose un entretien régulier à tout possesseur.euse 
d’un défibrillateur.
Selon nos informations, le Gouvernement ne donne 
pas de consignes aux communes quant au nombre et 
au lieu d’installation.
Dans ce contexte, nous nous permettons de poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de la Santé 
et de la Sécurité sociale et à Monsieur le Ministre des 
Affaires intérieures :
1) Est-ce que des statistiques sont disponibles quant à 
l’usage effectif des défibrillateurs publics au Luxem
bourg ? Combien d’interventions avec un tel appareil 
ont été documentées au cours des cinq dernières 
années (chiffres ventilés par année) ?
2) Le nombre de défibrillateurs indiqué sur le site 
reagis.lu est-il exact ? Dans la négative, combien de 
défibrillateurs sont actuellement accessibles au public 
au Luxembourg ?
3) Le Gouvernement envisage-t-il de rendre obligatoire 
la déclaration et l’enregistrement de tout défibrillateur 
public ou semi-public dans une base de données cen-
tralisée, pour en assurer le suivi et la maintenance ?
4) Le Gouvernement juge-t-il opportun d’élaborer des 
consignes à l’attention des communes quant au nom
bre et à l’emplacement des défibrillateurs à installer ? 

Dans l’affirmative, quelles consignes sont envisagées ? 
Dans la négative, pour quelles raisons ?
5) Une coordination est-elle prévue entre les services 
de secours, les communes et le Gouvernement pour 
optimiser l’implantation stratégique des défibrillateurs 
en fonction de données démographiques ou géogra-
phiques (temps d’intervention moyen, densité de po-
pulation, accessibilité) ?
6) De manière générale, comment Madame et Mon
sieur les Ministres évaluent-ils la maintenance et la 
sécurisation des appareils ? Est-ce que des inspections 
ponctuelles sont effectuées afin de contrôler la confor-
mité des défibrillateurs installés ? Est-ce que des règles 
supplémentaires ou incitations à l’égard des com-
munes devraient être mises en place afin d’améliorer la 
situation ?
7) Comment la population est-elle sensibilisée à la pré-
sence et à l’utilisation des défibrillateurs ? De quelle 
manière le Gouvernement soutient-il les communes 
dans leurs éventuels efforts de sensibilisation ?
8) Existe-t-il des règles spécifiques quant à la mise à 
disposition d’appareils défibrillateurs dans les bâti-
ments publics (étatiques et communaux) ? Dans la né-
gative, une obligation d’installation de défibrillateurs 
serait-elle souhaitable aux yeux du Gouvernement ?
9) Quel est le rôle exact du Ministère de la Santé dans 
la gestion et le fonctionnement du site reagis.lu ? 
Existe-t-il une convention, un accord ou un partenariat 
formel avec les gestionnaires du site ? Si oui, quelles 
sont les responsabilités respectives des parties pre-
nantes et les modalités de collaboration ?
Réponse (25/08/2025) de Mme Martine Deprez, 
Ministre de la Santé et de la Sécurité sociale | M. Léon 
Gloden, Ministre des Affaires intérieures
ad 1) Il n’existe pas de statistiques recensant toutes les 
utilisations effectives des défibrillateurs externes auto-
matisés (DEA) au Luxembourg. Cependant, le CGDIS 
dispose d’un relevé des arrêts cardiaques depuis 20211.
Il résulte des études Cardlux 1 (période du 01/10/2017 
au 30/09/2018) et Cardlux 2 (période du 01/09/2022 
au 31/08/2023)2 que le taux d’utilisation d’un DEA s’éle-
vait respectivement à 14 % (236 patients avec un arrêt 
cardiaque confirmé avec 32 utilisations d’un DEA) et 
17 % (375 patients avec un arrêt cardiaque confirmé 
avec 63 utilisations d’un DEA) des cas.
ad 2) Le site reagis.lu recense les défibrillateurs 
externes qui ont été déclarés. En l’absence d’une obli-
gation légale de déclaration, il y a lieu de relever qu’au 
moins 714 défibrillateurs sont à la disposition du public 
selon les données disponibles sur le site reagis.lu.
Le CGDIS travaille actuellement sur un projet pour 
établir un recensement plus fiable, notamment via  
 
1	 https://112.public.lu/fr/publications/rapports/annual-report-

2021-ohca.html
2	 https://www.eureca-two.eu/

l’application nommée « Staying Alive »3 4 5, déjà utilisée 
en France. Celle-ci permettra une mise à jour dyna-
mique.
ad 3) Comme indiqué à l’art. 3 du règlement grand-
ducal du 19 novembre 20086 relatif à l’utilisation des 
défibrillateurs externes automatisés : « Le contrôle du 
défibrillateur externe automatique se fera conformé-
ment aux instructions du fabricant. Le propriétaire ou 
le détenteur d’un défibrillateur externe automatique 
est tenu de vérifier ou de faire vérifier une fois par 
mois l’état de son défibrillateur automatique et, en 
particulier, de noter les éventuels messages d’alerte 
concernant la batterie de l’appareil. La présence d’une 
paire d’électrodes intacte sera vérifiée. Il documente 
l’ensemble de ces vérifications dans un registre. »
ad 4) Le Gouvernement n’a pas donné de consignes 
spécifiques quant au nombre et à l’installation des dé-
fibrillateurs.
Conformément au principe de l’autonomie commu-
nale, il appartient aux communes de décider l’installa-
tion de défibrillateurs sur leur territoire.
De nombreuses communes prennent depuis des 
années l’initiative d’équiper leurs lieux publics, notam
ment des endroits stratégiques, avec des défibril
lateurs.
Pour rappel, la législation en vigueur n’impose pas 
l’installation obligatoire des défibrillateurs externes 
automatisés dans les lieux accessibles au public. Ces 
dispositifs relèvent de l’initiative des exploitants ou 
propriétaires des lieux concernés.
L’implémentation prochaine de l’application « Staying 
Alive » garantira une cartographie précise permettant 
aux autorités de visualiser clairement la situation et 
d’adapter en fonction et si nécessaire les politiques na-
tionales de santé publique sur cette thématique.
ad 5) À travers le projet « Staying Alive », le CGDIS vise 
à coupler :
– La cartographie des arrêts cardiaques (données 
CGDIS)
– Le temps d’accès estimé aux DEA
Ces sources de données permettraient d’optimiser les 
emplacements selon les besoins réels via une coordi-
nation entre les différentes parties prenantes.
ad 6) Il est renvoyé à la réponse apportée à la ques-
tion 3.
ad 7) La sensibilisation de la population luxembour-
geoise à l’utilisation des défibrillateurs externes auto-
matisés repose sur plusieurs initiatives, coordonnées à 
la fois au niveau national et local :
– Le site reagis.lu7 constitue une plateforme de 
référence, promouvant l’apprentissage des gestes de  
 
3	 https://apps.apple.com/lu/app/staying-alive-lu/id6740692583
4	 https://play.google.com/store/apps/details?id=com.fdbs.stayinga-

live.lu
5	 https://stayingalive.lu (en cours de construction)
6	 https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/rgd/2008/11/19/n1/jo
7	 https://www.reagis.lu/#!/defibrilateur
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premiers secours, notamment la réanimation cardio-
pulmonaire et l’utilisation du DEA.
– Chaque année, des actions spécifiques sont menées 
à l’occasion de la Journée mondiale du cœur8, le 28 
septembre, afin de mieux faire connaître les facteurs 
de risque cardiovasculaire et les gestes qui sauvent en 
cas d’arrêt cardiaque.
– Le CGDIS9, en étroite collaboration avec les com-
munes, propose des actions de sensibilisation et de 
formation à l’utilisation des DEA. Il est proposé une for-
mation gratuite, variable en contenu et en durée 
(GOAL Sessions10, BLS & DEA11, cours de premiers se-
cours12).
– Parallèlement à cette offre, de nombreux organismes 
de formation des secours agréés (OFA)13, reconnus par 
le Ministère des Affaires intérieures, proposent égale-
ment des actions de formation et de sensibilisation. 
Ces formations, accessibles à un large public, incluent 
tant des sessions gratuites que payantes. Ces OFA sont 
consultables sur le site du 112.
En moyenne le CGDIS forme annuellement 8.000 per-
sonnes à l’utilisation du défibrillateur ainsi que des 
gestes de réanimation. À cela s’ajoutent environ 15.000 
participants formés par les OFA, soit un total d’environ 
23.000 personnes formées par an.
– Des formations sont aussi dispensées dans certains 
établissements scolaires14.
ad 8) Le règlement grand-ducal du 19 novembre 2008 
relatif à leur utilisation ne prévoit pas d’obligation lé-
gale pour la présence de DEA dans des lieux spéci-
fiques.
L’installation de ces dispositifs relève donc de l’initiative 
des communes, de particuliers ou d’autres acteurs is-
sus du secteur public ou privé.
ad 9) Depuis 2012 le ministère soutient la campagne 
« réagis ! » qui est destinée à apprendre les gestes qui 
sauvent en cas d’arrêt cardiaque. Le soutien du minis-
tère s’est notamment exprimé par des publications 
destinées à promouvoir tant l’apprentissage des gestes 
qui sauvent que l’utilisation correcte d’un défibrillateur 
externe automatique.

Rôles et responsabilités dans le recrutement des 
enseignants | Question 2432 (10/06/2025) de Mme 
Nathalie Morgenthaler (CSV) 
D’Bildung an Erzéiung vun eise Kanner ass eng vun 
de fundamentale Responsabilitéite vum Staat. Fir 
d’Sécherheet an d’Wuel vun de Kanner ze garantéie-
ren, muss d’Astellung vu Personal am Enseignement 
fondamental net nëmmen op Basis vu fachlechen an 
didaktesche Kompetenze geschéien, mee och ënnert 
strenger Berécksiichtegung vun de moralesche Quali-
téite vum·n der Kandidat·in. Dëse Prozess muss kloer 
gereegelt a streng iwwerwaacht gi fir ze garantéie-
ren, dass nëmmen déi Persounen, déi allen Aspekter 
vun den Ufuerderungen entspriechen, an d’Funktioun 
vum·n der Enseignant·e ernannt ginn. 
Zousätzlech gëtt ëmmer erëm d’Fro opgeworf, wéi 
eng Roll d’Gemengen an dësem Recrutementspro-
zess spillen an ob si entscheedend Rechter hunn 
oder ob hir Roll éischter consultative Charakter huet.  
 
8	 https://santesecu.public.lu/fr/agenda/2024/septembre/journee-

du-coeur-2024.html
9	 https://cours.cgdis.lu/online/www/nav_content/home/FRE/index.

html
10	 https://cours.cgdis.lu/page/course/6/FRE/index.html
11	 https://cours.cgdis.lu/page/course/4/FRE/index.html
12	 https://cours.cgdis.lu/page/course/1/FRE/index.html
13	 https://112.public.lu/fr/legislation/organismesagrees.html
14	 https://ljbm.lu/news/campagne-reagis/

Besonnesch Bedenke ginn och opgeworf am Fall, 
wou eng Persoun en Extrait vum Casier judiciaire 
virleet, deen Delikter enthält, déi d’Integritéit vun 
der Funktioun vum·n der Enseignant·e kéinten a Fro 
stellen. 
An deem Kontext wéilt ech follgend Froen un den Här 
Educatiounsminister stellen: 
1. Wat fir Delikter gëllen als Ausschlosskrittär fir eng 
Funktioun am Enseignement fondamental? 
2. Ass geplangt, d’Ausschlosskrittären aus dem Casier 
judiciaire am Recrutementsprozess ze verschäerfen? 
Beispillsweis d’office am Fall vu bestëmmten Delikter? 
3. Vu dass d’Gemenge keen Abléck an d’Dossiere vum 
zukünftege Léierpersonal hunn, ass eng Reform vun 
der Roll vun de Gemengen am Recrutementsprozess 
am Gespréich? 
4. Vu dass d’Gemengen d’Léierpersonal guer net méi 
selwer bezuelen, wär et net méi sënnvoll, de ganze 
Recrutementsoflaf géif bei den Educatiounsministère 
eriwwergoen? 
Réponse (04/09/2025) de M. Claude Meisch, Minis
tre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu
nesse
ad 1. an 2. Den Artikel 2 vun der Loi modifiée du 16 
avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires 
de l’État respektiv den Artikel 3 vun der Loi modifiée 
du 25 mars 2015 déterminant le régime et les indem-
nités des employés de l’État gesinn am Kader vun 
engem potenzielle Recrutement als Staatsbeamten 
oder Employé de l’État vir, datt den Agent, deen an 
de Staatsdéngscht opgeholl gëtt, am Besëtz vun 
de biergerlechen a politesche Rechter ass an déi 
néideg Garanties de moralité virweist. Dëst geschitt 
ënner anerem duerch d’Virleeë vun engem Aus-
zuch aus dem Casier judiciaire, fir déi strofrechtlech 
Vergaangenheet vum Kandidat ze iwwerpréiwen. 
Laut dem Artikel 49 vum Staatsbeamtestatut verléiert 
ee Beamten automatesch seng Plaz, säin Titel an ën-
nert verschiddene Konditioune säi Recht op Pensioun, 
wann e wéinst enger virsätzlech begaangener Dot zu 
enger Fräiheetsstrof vu mindestens engem Joer ouni 
Sursis oder zu engem Entzuch vun allen oder engem 
Deel vun de Rechter, déi am Artikel 11 vum Code pénal 
opgelëscht sinn, verurteelt gëtt. Aus deem Grond ginn 
d’Kandidature vu Stroftäter mat enger entspriechen-
der Verurteelung d’office refuséiert. 
Well d’Schütze vun de Kanner ëmmer am Vierder-
grond steet, gëtt an dësem Zesummenhang am Sec-
teur vun der Enfance an Educatioun am Kader vum 
Recrutementsprozess zousätzlech zum Bulletin N° 315 
nach de Bulletin N° 516 vum Casier judiciaire vun de 
Kandidate gepréift. Kandidaten, déi kee viergë Bulle-
tin N° 5 kënne virweisen, ginn d’office net ugeholl. 
Opgrond vun de festgeluechte Krittären, wéi se an de 
gültege gesetzleche Bestëmmunge verankert sinn, an 
am Hibléck op d’Praxis, no där aktuell Kandidature 
wéinst bestëmmten Delikter net zeréckbehale ginn, 
schéngt d’Opstelle vun enger ëmfaassender Lëscht 
mat Delikter, déi automatesch zu engem Ausschloss 
am Kontext vun engem Recrutement féieren, net 
erfuerderlech. 
ad 3. a 4. D’Gemengen hunn eng droend Roll bei 
der Selektioun an der Verdeelung vum Léierperso-
nal, dat duerch de Staat gestallt gëtt, bedéngt duerch  
 
15	 Art. 2 vum Règlement grand-ducal du 23 juillet 2016 fixant la liste 

des administrations et personnes morales de droit public pouvant 
demander un bulletin n° 2 ou n° 3 du casier judiciaire avec l’accord 
écrit ou électronique de la personne concernée

16	 Art. 9 vun der Loi modifiée du 29 mars 2013 relative à l’organisa-
tion du casier judiciaire et aux échanges d’informations extraites 
du casier judiciaire entre les États membres de l’Union européenne

hir Responsabilitéiten um Niveau vum Vote – deen 
natierlech och negativ ka sinn – vun de jeeweilege 
Kandidaten a vun der Elaboratioun vun der Schoul
organisatioun. Als Unhaltspunkt fir d’Selektioun an 
d’Verdeelung vum Léierpersonal kritt d’Gemeng, wéi 
am Règlement grand-ducal modifié du 27 juin 2016 
déterminant le détail des critères de classement ainsi 
que les modalités des procédures d’affectation et de 
réaffectation des candidats à un poste d’instituteur 
dans l’enseignement fondamental festgehalen, vun 
der zoustänneger Regionaldirektioun Referenzen zu 
den ënnerschiddlechen Agenten. Dës Referenzen ëm-
faassen nieft der Lëscht vun de Preferenzen, déi d’Kan-
didate fir déi ënnerschiddlech Posten uginn hunn, 
och e Klassement vun de Kandidaten, dat jeeweils déi 
zoustänneg Direktioun erstellt. Fir d’Erstelle vun dësem 
Klassement ginn nieft dem leschte Rapport d’apprécia-
tion des performances professionnelles (respektiv der 
neitster Note d’inspection) och d’Anciennetéit vun den 
Agente mat abezunn. 
Eng Reprise vum gesamte Recrutementsoflaf duerch 
den Educatiounsministère géif zu enger Ëmverdee-
lung vun de Kompetenzen tëscht dem Staat an de Ge-
menge féieren. De Regierungsprogramm 2023–2028 
gesäit ënnert anerem och Diskussioune ronderëm 
d’Opdeelung vun de Kompetenzen tëscht de Gemen-
gen a mengem Ministère vir. Och d’Gestioun vun de 
Ressources humaines gëtt an dësem Zesummenhang 
explizitt ernimmt. An deem Kontext wäerte Gespréi-
cher mam Syvicol gefouert ginn; an der Vergaangen-
heet konnt bei deenen Diskussioune keng Eenegung 
fonnt ginn. 

Hausse importante des prix des chambres en 
CIPA malgré la loi sur la prise en charge des coûts 
énergétiques | Question 2435 (11/06/2025) de M. 
Ricardo Marques (CSV)
Mengen Informatiounen no sinn a verschiddene 
Centres intégrés pour personnes âgées d’Basiszëm
merpräisser zanter Ufank vum Joer massiv eropgesat 
ginn. An eenzelnen Haiser läit d’Hausse bei bal 10 
Prozent, ë. a. am CIPA zu Jonglënster. Dobäi huet 
d’Chamber de 4. Dezember 2024 mat der „loi du 13 
décembre 2024 portant modification de la loi 
modifiée du 16 décembre 2022 autorisant l’État à 
participer au financement du surcoût des produits  
énergétiques et d’électricité supporté par les centres 
intégrés pour personnes âgées, maisons de soins, 
logements encadrés pour personnes âgées et centres 
psycho-gériatriques agréés en vertu de la loi modifiée 
du 8 septembre 1998 réglant les relations entre l’État 
et les organismes œuvrant dans les domaines social, 
familial et thérapeutique“ e Gesetz gestëmmt, dat 
seet, datt de Staat geziilt d’Hausse vun den Energie
käschte bei de Strukture fir eeler Leit iwwerhëlt fir ze 
verhënneren, datt d’Käschten zu Laaschte vun de 
Pensionäre ginn.
An deem Kontext wéilt ech follgend Froen un den Här 
Minister fir Famill, Solidaritéit, Zesummeliewen an Ac-
cueil stellen:
1. Kann den Här Minister confirméieren, datt d’Präis
ser fir e Basiszëmmer am CIPA zu Jonglënster an de 
leschte Méint däitlech eropgesat gi sinn?
2. Wa jo, wat sinn d’Grënn fir dës massiv Hausse, 
vu datt d’Gesetz vum 13. Dezember eebe grad soll 
verhënneren, datt d’Energiepräisser zu Laaschte vun 
de Pensionnairë ginn?
3. Koum et och an aneren Haiser zu esou enger mas-
siver Hausse?
4. Huet d’Regierung Donnéeën doriwwer, wéi vill 
Strukturen eng Präiserhéijung applizéiert hunn, déi 
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net un eng Hausse vun den Energiekäschte gebonnen 
ass?
5. Sinn d’Pensionnairen am Virfeld detailléiert infor
méiert ginn, datt a firwat d’Präisser eropgesat ginn?
6. Wat gedenkt den Här Minister ze maachen, wann 
d’Hausse net sollt konform mam Gesetz sinn?
Réponse (02/09/2025) de M. Max Hahn, Ministre 
de la Famille, des Solidarités, du Vivre ensemble et de 
l’Accueil
ad 1. Virop ass ze präziséieren, dass de Ministère 
net an d’Präisgestaltung vun den eenzelnen Träger 
kann agräifen. Et ass zudeem wichteg ze rappeléie-
ren, dass de Gestionnaire déi Fraisen, déi net vun der 
Assurance dépendance gedeckt ginn, iwwer de Pen
siounspräis couvréiere muss. Dozou gehéieren, ënner 
anerem, den Hebergement, d’Restauratioun an den 
Nettoyage.
Mam modifizéierte Qualitéitsgesetz vum 23. August 
2023 ass en ëffentleche Regëster vun de Servicer fir 
eeler Leit (www.infosenior.lu) geschaf ginn, op deem 
d’Gestionnairen hir Präisser verëffentlechen an à jour 
hale mussen, mam Zil, fir präislech Transparenz um 
Marché ze schafen an et de Clienten ze erméiglechen, 
en informéierte Choix ze treffen. Weiderhi gesäit 
d’Gesetz a sengem Artikel 11 vir, datt de Bewunner, 
oder säi Représentant légal, op d’mannst 2 Méint vi-
rum Akraafttriede vun enger Präishausse informéiert 
gëtt.
Laut den Informatiounen, déi dem Familljeministère 
virleien, ass de Pensiounspräis an der Wunnstruk-
tur fir eeler Leit zu Jonglënster effektiv an de leschte 
Méint gehéicht ginn.
ad 2. Am Kader vum Ukrain-Krich an der domat ver-
bonnener Energiekris huet d’Regierung eng Rei u 
Mesuren decidéiert, fir den Impakt vun der staarker 
Präishausse op d’Kafkraaft vun de Stéit ofzefiede-
ren, dorënner en Energiepräisdeckel fir Privatstéit a 
parallell dozou eng Energiehëllef fir Gestionnairë vun 
Altersheemer, Logements encadrés a Centres de jour, 
fir och d’Bewunner vun dëse Strukturen ze schützen. 
Wann d’Energiehëllef un de Gestionnaire ausbezuelt 
gëtt, engagéiert sech dësen awer am Géigenzuch, 
de Pensiounspräis net wärend der ganzer eligibeler 
Period ze erhéijen, mat der Ausnam vun enger Upas-
sung un den Index.
Dës Hëllef gouf zënter hirer Aféierung bis elo zwee-
mol verlängert, fir am Ganzen 3 eligibel Perioden ze 
ëmfaassen:
– 1. eligibel Period: vum 1. Oktober 2022–31. Dezem-
ber 2023
– 2. eligibel Period: vum 1. Januar 2024–31. Dezem-
ber 2024
– 3. eligibel Period: vum 1. Januar 2025–31. Dezem-
ber 2025
An deem Kader ass wichteg ze betounen, dass 
engersäits dës Energiehëllef eng Offer ass, déi d’Ges
tionnairen ënner der genannte Bedéngung kënnen 
ufroen, awer net mussen.
Anerersäits ass ze consideréieren, dass sech nieft 
den Energiepräisser och d’Präisser a Käschte vun 
anere Produiten a Servicer an de leschte Jore staark 
entwéckelt hunn, mat Repercussiounen an alle Be-
räicher, wéi z. B. bei de Liewensmëttel, de Servicer 
vun externe Prestatairen, oder nach bei de Perso-
nalkäschten, déi net iwwer d’Fleegeversécherung 
finanzéiert ginn, grad ewéi Kichen-, Botz- oder ad-
ministratiivt Personal. All dës Facteuren droen do-
zou bäi, dass d’Gestionnairen am ganze Secteur mat 
däitlech méi héije Käschte konfrontéiert sinn, déi wäit 
iwwer d’Energie erausginn.

Déi genannte Struktur huet fir d’Perioden 1 an 2 och 
déi finanziell Hëllef ugefrot an sech domat engagéi-
ert, d’Präisser net ze héijen tëscht Oktober 2022 an 
Dezember 2024. Doduerch, dass déi genannte Struk-
tur am Joer 2025 eng Hausse vun de Pensiounspräis-
ser decidéiert huet, ass dës och net méi eligibel fir déi 
finanziell Bäihëllef vum Staat fir déi 3. Period.
ad 3. D’Gestionnairë sinn net verflicht, de Ministère 
iwwer eng Präishausse ze informéieren. Allerdéngs 
sinn d’Gestionnairen dozou verflicht, hir Donnéeën, 
an dorënner och hir Präislëschten à jour ze halen 
um ëffentleche Regëster vun de Servicer fir eeler 
Leit. Hei gesäit een, dass et an de leschte Méint bei 
6 Träger Pensiounspräisupassunge gouf. Vu dass de 
ganze Secteur mat den uewe genannte Präishaussë 
konfrontéiert ass, ass net ausgeschloss, dass d’Pen-
siounspräisser bei weidere Gestionnairë fréier oder 
spéider ugepasst kéinte ginn.
ad 4. Ewéi uewe beschriwwen, gestalten d’Gestion-
nairen hir Präispolitick selwer an informéieren de 
Ministère net d’office iwwert eng Präiserhéijung, 
gegeebenefalls och net iwwert d’Grënn vun dëser 
Hausse.
ad 5. Dat modifizéiert Gesetz vum 23. August 2023 
gesäit vir, dass d’Bewunner respektiv hire Représen-
tant légal op d’mannst 2 Méint am Viraus vum Ges
tionnaire informéiert ginn.
ad 6. Ewéi heidriwwer beschriwwen, schléisst d’Ge-
setz keng Präishausse aus. Allerdéngs ass de Gestion-
naire an deem Fall net méi eligibel, fir eng finanziell 
Ënnerstëtzung fir déi concernéiert Period ze kréien.

Diplôme de fin d’études en luxembourgeois | 
Question 2436 (11/06/2025) de M. Fred Keup (ADR)
Zu Lëtzebuerg ginn d’Premièresdiplomer souwuel 
vum klassesche wéi och vum technesche Secondaire 
an dräi Sproochen ausgestallt: Franséisch, Däitsch 
an Englesch. Dës méisproocheg Ausstellung huet 
den Zweck, déi international Unerkennung vun den 
Diplomer ze erliichteren an den Absolventen den 
Zougang zu Héichschoulen am In- an Ausland ze 
erméiglechen. Déi betreffend Reegelung gouf am 
Kader vun der Reform vum Secondairesunterrecht 
agefouert, déi duerch de RGD vum 21. August 2017 
ëmgesat gouf.
Nieft dem eigentleche Premièresdiplom kréien d’Ab-
solventen nach weider Dokumenter, déi hiren Ausbil-
dungswee detailléiert beschreiwen. Dozou gehéieren 
ë. a. eng Noutenattestatioun, eng Beschreiwung vun 
der schoulescher Karriär mat den ugestriefte Kompe-
tenzniveauen an de Sproochen an eng Attestatioun 
iwwer ausserschoulesch Aktivitéiten.
An deem Kontext hunn ech follgend Froen un den Här 
Educatiounsminister an un den Här Kulturminister:
1. Wéi steet d’Regierung zur Iwwerleeung, d’Pre-
mièresdiplomer vum klasseschen an technesche 
Secondaire an déi domat verbonnen Dokumenter 
zousätzlech an eiser Landessprooch, nämlech Lëtze
buergesch, auszestellen? Géif doduerch de Status 
vun eiser Nationalsprooch an hir Visibilitéit am ëffent
leche Liewen net gestäerkt ginn?
2. Wa Lëtzebuergesch an de Schoulen enseignéiert 
gëtt, wann och a limitéierter Form, wier et dann net e 
logesche Schrëtt, eis Nationalsprooch och bei offiziel-
len Diplomer ze benotzen – op d’mannst ergänzend?
Réponse (09/09/2025) de M. Claude Meisch, Minis
tre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu
nesse | M. Eric Thill, Ministre de la Culture
De Premièresdiplom, souwuel vum Enseignement se-
condaire classique wéi vum Enseignement secondaire 

général, gëtt an dräi Sproochen ausgestallt, dëst, wéi 
den honorabelen Deputéierten et richteg bemierkt, 
fir déi international Unerkennung vum Diplom ze 
erliichteren, an den Absolvente vun der Première den 
Zougang zu den Universitéiten an Héichschoulen ze 
erméiglechen.
Et ass sécher richteg, de Status an d’Visibilitéit vun 
der Lëtzebuerger Sprooch wëllen ze stäerken. An de 
leschte Jore si vill Efforten an deem Kontext ënner-
holl ginn; d’Ausstelle vum Premièresdiplom op Lëtze
buergesch géif awer net onbedéngt dozou bäidroen. 
Ausserdeem gëtt kee vun eisen normativen Texter a 
keent vun eisen offiziellen Dokumenter op Lëtzebuer-
gesch ausgestallt; och beim Premièresdiplom ass an 
där Hisiicht keng Ännerung geplangt.
Et sief bei dëser Geleeënheet drop opmierksam ge-
maach, datt de Ministère fir Educatioun, Kanner a 
Jugend den Ament, gradewéi vill aner Ministèren a 
staatlech Verwaltungen, mam Zenter fir d’Lëtzebuer-
ger Sprooch u sengem spezifesche Glossaire schafft, 
mat de besonnesche Bezeechnungen op Lëtzebuer-
gesch vun de Begrëffer, déi grad am Kontext vu sen-
gen Aufgabeberäicher dacks gebraucht ginn.

Avenir des maîtres-nageurs | Question 2438 
(11/06/2025) de M. Fred Keup (ADR) 
Säit der Schoulreform vun 2009 sinn d’Lëtzebuerger 
Primärschoulen net méi dozou verflicht, fir zertifizéi-
ert Schwammmeeschteren anzestellen. Dat huet zu 
engem Qualitéitsverloscht vum Schwammunterrecht 
an zu demotivéierte Schwammmeeschtere gefouert. 
Sou erënnert de President vun der Association lu-
xembourgeoise des instructeurs de natation (ALIN) 
an engem Online-Artikel vu „Luxtoday“ („In Luxem-
burg können Kinder nicht mehr schwimmen – wegen 
der Reform und des Mangels an Fachkräften“) vum 
20.4.2025 drun, datt de Ministère schonns 2009 ver-
sprach hat, d’Gesetz ze iwwerschaffen, mee säitdeem 
hätt sech näischt geännert. D’Gemengen hätten no 
an no keng zertifizéiert Schwammmeeschtere méi 
agestallt a vill Kanner géifen haut just nach all zwou 
Wochen eng hallef Stonn schwammen. D’Resul-
tat dovu geséich een am 6. Schouljoer: „Ein großer 
Teil der Schüler verfügt nicht über grundlegende 
Schwimmkenntnisse und weiß einfach nicht, wie man 
sich im Wasser hält.“ 
An engem Artikel vum „Lëtzebuerger Journal“ vum 
3. Juni 2025 („Personal fehlt, Perspektive auch: 
Schwimmmeister*innen im Ungewissen“) beschreift e 
Schwammmeeschter dësen „nivellement vers le bas“ 
follgendermoossen: „Man hat mit Leuten gesprochen, 
wo man sich sagt: Bei allen guten Absichten, mit allem 
Respekt gegenüber dieser Person, aber man kann 
sie nicht einfach so auf Kinder loslassen!“ A weider 
heescht et: „Bei anderen seien die Luxemburgisch-
kenntnisse stark begrenzt, sie sollen dann aber später 
ein Kind, das Angst hat, im Stress ist, beruhigen oder 
erklären, wie es schwimmen soll...“ 
An deem Kontext erliewe privat Schwammschoulen 
e Boom. Ëmmer méi Elteren optéiere fir Privatunter-
recht (deen net ëmmer bëlleg ass), fir datt hir Kanner 
iwwerhaapt nach anstänneg schwamme léieren … 
Am „Luxtoday“-Artikel heescht et weider: „Die Anfor-
derungen an die Lehrkräfte im Bildungssystem sind 
jedoch nach wie vor minimal: ein Rettungsschwimmer-
Zertifikat ist ausreichend. [...] Die beiden Fachleute 
fordern, dass der Staat das Meisterschwimmen wieder 
in das Grundschulsystem einführt. Nur so könne man 
das Vertrauen und die Sicherheit der Kinder im Wasser 
gewährleisten. Andernfalls besteht die Gefahr, dass 
Luxemburg zu einem Land wird, in dem Schwimmen 
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wieder zu einem Luxus wird, den sich nur diejenigen 
leisten können, die dafür bezahlen können.“ 
An deem Kontext hunn ech follgend Froen un den Här 
Educatiounsminister: 
1. Wéi reagéiert den Här Minister op déi uewen 
zitéiert Suerge vun der ALIN, souwuel wat d’Ausbil-
dung vun de betreffende Léierpersoune wéi och wat 
d’Qualitéit vum Schwammunterrecht am Fondamen-
tal ugeet? Wéini ass an deem Zesummenhang mat 
enger Reform vum Gesetz vun 2009 ze rechnen? 
2. Zu Lëtzebuerg stellt, wéi een um Site vu GovJobs 
noliese kann (https://govjobs.public.lu/fr/nous-de-
couvrir/berufe-entdecken/wussten-sie-das-etwa-nicht-
das-beherrschen-der-drei-amtssprachen-ist-kein-aus-
schlusskriterium.html?utm_source=chatgpt.com), 
„das Nicht-Beherrschen aller drei Amtssprachen kein 
Ausschlusskriterium für eine Beschäftigung im öffent-
lichen Dienst“ duer. Wéi steet den Här Minister zur Iw-
werleeung, datt et zwéngend noutwenneg wier, datt 
all Schwammmeeschter, deen hei zu Lëtzebuerg mat 
Kanner ze dinn huet, perfekt Lëtzebuergesch schwät-
zen a verstoe misst? 
Réponse (04/09/2025) de M. Claude Meisch, Minis
tre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu
nesse
Nieft dem Enseignant ass obligatoresch ee Schwamm- 
meeschter wärend dem Schwammunterrecht pre-
sent. 
Zanter 2013/2014 huet d’Gemeng bedéngt duerch eng 
Ofännerung vum Gesetzestext Loi modifiée du 6 février 
2009 concernant le personnel de l’enseignement fon-
damental zousätzlech nees d’Méiglechkeet, fir direkt 
méi Schwammmeeschteren an der Schwämm ze 
engagéieren, fir d’Enseignantë vum Schwammcours 
beim Developpement vun de Kompetenze vun deene 
Kanner, déi nach net schwamme kënnen, ze ënner
stëtzen. De Staat bedeelegt sech am Fall vun der Inter-
ventioun vun de Schwammmeeschteren un de Fraisen, 
déi duerch hir Presenz entstinn, an ënnerstëtzt domat 
d’Assistenz vum Léierpersonal duerch zousätzlecht 
Personal an der Schwämm. Entspriechend gouf iwwert 
dëse Wee am Kontext vum Schoulschwamme mat 
Bléck op den urspréngleche Gesetzestext d’Méiglech-
keet geschaf, fir den Encadrement vun de Kanner, déi 
net schwamme kënnen, duerch eng Interventioun vun 
engem zousätzleche Schwammmeeschter ze ergänzen. 
D’Schwammmeeschtere gi vun de Gemengen age-
stallt, déi deemno och fir déi gesichte Profiller zou
stänneg sinn. 

Temps moyen passé à la retraite | Question 2465 
(16/06/2025) de M. Marc Baum (déi Lénk)
La plupart des chiffres et des études montrent que 
l’espérance de vie moyenne a augmenté au cours des 
dernières décennies. Au Luxembourg, les chiffres les 
plus récents fournis par l’Observatoire national de la 
santé indiquent une espérance de vie moyenne de 83,4 
ans pour l’année 2023. Depuis une quinzaine d’années, 
on peut pourtant observer une décélération voire une 
stagnation de l’espérance de vie moyenne dans tous 
les pays industrialisés dont le Luxembourg.
L’augmentation de l’espérance de vie a certes entraîné 
un lent vieillissement de la société, mais cela ne per-
met pas de tirer des conclusions sur la qualité de vie 
des personnes qui atteignent en moyenne un âge plus 
avancé. Des données mises à disposition par Eurostat 
permettent justement de conclure que l’augmentation 
de l’espérance de vie ne se traduit pas par une prolon-
gation de la durée de vie moyenne en bonne santé 
marquée par l’absence de limitations d’activités ou 

d’incapacités. Ainsi, ces chiffres – également repris par 
les administrations publiques luxembourgeoises – 
montrent que le nombre d’années de vie en bonne 
santé à la naissance a baissé pendant les dernières an-
nées et est passé de 63,3 ans en 2013 à 60,2 ans en 
2022. Cette tendance à la baisse ne s’explique d’ailleurs 
pas par la pandémie de la Covid-19.
Des études menées dans certains pays européens dont 
la France et la Belgique ont montré dans ce contexte 
que le nombre d’années de vie en bonne santé à la 
naissance varie en fonction du statut socioécono-
mique. Ainsi, en Belgique l’écart d’espérance de vie à la 
naissance entre le groupe socioéconomique le plus 
élevé et le groupe socioéconomique le plus bas était de 
9,3 ans pour les hommes et de 6,3 ans pour les 
femmes en 2020. En ce qui concerne l’écart en matière 
d’espérance de vie sans incapacité à 25 ans, la diffé-
rence est encore plus nette : entre les niveaux d’ins-
truction les plus élevés et les plus bas l’écart était de 
10,5 ans pour les hommes et de 13,4 ans pour les 
femmes au cours de la décennie 2011-2020. Pour la 
France des études similaires ont également montré 
que le nombre d’années passées en retraite dépend du 
statut socioprofessionnel des personnes. Ainsi, des 
chercheurs ont trouvé que les cadres passent en 
moyenne deux ans de plus en retraite que les ouvriers.
À ma connaissance, il n’existe pas d’études de ce type 
sur la situation au Luxembourg. L’IGSS a certes publié 
un cahier statistique sur les départs en retraite entre 
2011 et 2023 qui comporte des informations utiles sur 
les profils des différents groupes socioéconomiques et 
-professionnels qui partent à la retraite, mais elle ne 
fournit pas de détails sur le temps moyen passé en re-
traite des personnes appartenant à ces différents 
groupes.
Partant je voudrais poser les questions supplémen-
taires à Madame la Ministre de la Santé et de la Sé
curité sociale :
1) Madame la Ministre peut-elle me fournir l’âge 
moyen de départ à la retraite ainsi que le nombre 
d’années passées en retraite des assurés ayant exercé 
une activité professionnelle salariée en fonction du 
secteur d’activité économique (NACELUX Rév. 2) ?
2) Madame la Ministre peut-elle également me fournir 
pour toutes les années entre 2011 et 2024 et par sec-
teur d’activité économique (NACELUX Rév. 2) le pour-
centage des assurés qui continuent de percevoir leur 
retraite à ce jour ?
3) Madame la Ministre est-elle en mesure de me four-
nir des chiffres mettant en évidence le lien entre les 
différents quintiles (ou déciles) de revenu des per-
sonnes en retraite et le temps qu’elles passent en re-
traite en moyenne ?
4) Madame la Ministre envisage-t-elle la commande 
d’études détaillées et instructives sur les écarts en 
matière d’espérance de vie et de qualité de vie entre 
les différentes catégories socioéconomiques et -profes-
sionnelles ainsi en vue de la réforme du système de 
pension annoncée par le Gouvernement ?
Réponse (26/08/2025) de Mme Martine Deprez, Mi
nistre de la Santé et de la Sécurité sociale
Le tableauꜛ suivant renseigne, par secteur d’activité 
économique (NACELUX Rév. 2), l’âge moyen de départ 
en retraite de 2010 à 2024 pour les nouveaux 
retraités du régime général d’assurance pension, 
ayant quitté la vie active après une activité profes-
sionnelle au Luxembourg.17

 
17	 Aperçu no 30 - Analyse de survie des nouveaux retraités du régime 

général d’assurance pension sur la période 2010-2024 - Inspection 
générale de la sécurité sociale - Le gouvernement luxembour
geoisꜛ

En vue d’étudier les écarts en matière d’espérance de 
vie et de qualité de vie entre les différentes catégories 
socioéconomiques et professionnelles, l’Inspection 
générale de la sécurité sociale (IGSS) a étudié, dans le 
cadre de la publication « aperçu n° 30 » précitée, 
l’impact du secteur d’activité du dernier emploi avant 
le départ en retraite sur la probabilité de survie des 
assurés retraités du régime général d’assurance pen-
sion.
Cette analyse ne révèle aucune association statistique-
ment significative entre le secteur d’activité du dernier 
emploi et la probabilité de décès sur la période étu-
diée, ni entre cette probabilité et le revenu moyen 
ayant servi de base au calcul de la pension. Cependant, 
le genre est un prédicteur statistiquement significatif.

Profils des bénéficiaires de l’allocation de vie 
chère au Luxembourg | Question 2471 (17/06/2025) 
de M. Georges Engel | M. Ben Polidori (LSAP)
Aarmut huet vill Gesiichter. Persounen, déi keng Aar-
becht fannen oder opgrond vun engem Handicap 
oder enger Erkrankung net schaffe kënnen, Elenger-
zéiender a Famille mat méi Kanner, déi trotz enger 
fester Aarbechtsplaz mat den héije Liewenskäschte 
kämpfen, Persoune mat Migratiounshannergrond, 
eeler Leit oder Kanner – de Risk, an d’Aarmut ze 
rutschen, ass fir all dës Persounegruppe ganz reell zu 
Lëtzebuerg.
Fir dass d’Politick d’Aarmut geziilt bekämpfe kann 
ass et wichteg, méiglechst vill Informatiounen iw-
wert d’Liewensëmstänn vun deene Leit ze hunn, déi 
engem besonnesch héijen Aarmutsrisiko ausgesat 
sinn. Zu Lëtzebuerg sinn dat bspw. ënnert anerem 
d’Beneficiairë vun der Allocation de vie chère (AVC).
An deem Kontext wéilt ech dem Minister fir Famill, 
Solidaritéit, Zesummeliewen an Accueil follgend Froe 
stellen:
1. Wéi vill Beneficiairë vun der AVC kréien dës Hëllef 
automatesch ausbezuelt, well se och de REVIS be-
zéien? Wéi vill mécht dat par rapport zu der Gesamt-
zuel u Beneficiairë vun der AVC aus? Wéi gesinn dës 
Zuelen opgeschlësselt op déi lescht 5 Joer aus?
2. Wéi vill Leit, déi d’AVC kréien, bezéien och Kanner-
geld? Wéi vill mécht dat par rapport zu der Gesamt-
zuel u Beneficiairë vun der AVC aus? Wéi gesinn dës 
Zuelen opgeschlësselt op déi lescht 5 Joer aus?
3. Wéi vill Leit, déi d’AVC kréien, bezéien och den 
RPGH? Wéi vill mécht dat par rapport zu der Gesamt-
zuel u Beneficiairë vun der AVC aus? Wéi gesinn dës 
Zuelen opgeschlësselt op déi lescht 5 Joer aus?
4. Wéi vill Leit, déi d’AVC kréien, profitéieren och vun 
enger Loyerssubventioun? Wéi vill mécht dat par rap-
port zu der Gesamtzuel u Beneficiairë vun der AVC 
aus? Wéi gesinn dës Zuelen opgeschlësselt op déi 
lescht 5 Joer aus?
5. Wéi vill Leit, déi d’AVC kréien, hunn och e Revenu aus 
enger Aarbecht? Wéi vill mécht dat par rapport zu der 
Gesamtzuel u Beneficiairë vun der AVC aus? Wéi gesinn 
dës Zuelen opgeschlësselt op déi lescht 5 Joer aus?
6. Wéi vill Leit, déi d’AVC kréien, kréien och eng Alters-
rent ausbezuelt? Wéi vill mécht dat par rapport zu der 
Gesamtzuel u Beneficiairë vun der AVC aus? Wéi gesinn 
dës Zuelen opgeschlësselt op déi lescht 5 Joer aus?
7. Wéi vill Leit, déi d’AVC kréien, kréien och eng Inva-
liderent ausbezuelt? Wéi vill mécht dat par rapport zu 
der Gesamtzuel u Beneficiairë vun der AVC aus? Wéi 
gesinn dës Zuelen opgeschlësselt op déi lescht 5 Joer 
aus?
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Réponse (02/09/2025) de M. Max Hahn, Ministre de 
la Famille, des Solidarités, du Vivre ensemble et de 
l’Accueil
ad 1. Fir den Exercice 2025 hu Stand 1. Juli 2025 
25.013 Persounen, déi de REVIS kruten, d’Alloca-
tion de vie chère automatesch ausbezuelt kritt. Dat 
entsprécht 55,49 % vun all de Leit, déi dësen Exercice 
d’Allocation de vie chère an d’Energieprimm schonn 
accordéiert kritt hunn. Et muss een allerdéngs ën-
nersträichen, dass nach bis den 31. Dezember 2.025 
Demanden eragereecht kënne ginn.
Et gëtt keng Zuele fir déi lescht Joer, well dësen Auto-
matismus eréischt den 1. Januar 2025 agefouert gouf.
ad 2. Tabloꜛ
ad 3. Tabloꜛ
ad 4. Dës Informatioun gëtt net vum Fonds national 
de solidarité erhuewen. Am Kader vun der Bekämp-
fung vum Non-recours vun de Sozialleeschtunge gëtt 
et allerdéngs Beméiungen, weider Synergien tëscht 
de concernéierte Ministèren ze schafen an den Zou-
gang zu de finanziellen Hëllefen ze vereinfachen. Ee 
wichtege Schrëtt an déi Richtung ass notamment 
d’Schafe vun engem Guichet social, wou d’Leit all 
d’Informatiounen zu den existenten Hëllefen op 
enger Plaz kënne fannen, inklusiv engem Simulateur 
fir erauszefannen, fir wéi eng Aidë si eligibel kéinte 
sinn.
ad 5. Tabloꜛ
ad 6. a 7. D’Invaliderenten, d’Altersrenten an d’Iw-
werliewensrente gi vum FNS beim Traitement vun 
den Allocation-de-vie-chère-Dossieren net separat 
erfaasst.ꜛ
Vagues de chaleur | Question 2482 (18/06/2025) de 
M. André Bauler | M. Luc Emering (DP)
Temperaturen, déi wäit iwwer 30 Grad Celsius klam-
men, sinn an de leschte Jore keng Seelenheet méi hei 
zu Lëtzebuerg a wäerten och an Zukunft ëmmer méi 
dacks virkommen. Virun allem a gréissere Stied geet 
duerch de „Wärmeinseleffekt“ de Risiko fir grouss 
Hëtzt an d’Luucht. Dësen Effekt ka virun allem duerch 
méi Begréngung op verschiddene Plazen hëllefen; 
méi Schiet, méi kal Loft a besser Loftzirkulatioun. 
Zousätzlech kënnen och duerch verschidde Bauma-
terialien an duerch d’Ausriichtung vun de Gebaier 
d’Temperaturen noweislech reduzéiert ginn.
An deem Kader wollte mir dem Här Minister fir Ëm
welt, Klima a Biodiversitéit follgend Froe stellen:
1. Wéi gutt sinn eis Stied hei zu Lëtzebuerg op 
Hëtztwelle virbereet?
2. Wat ass geplangt, fir d’Begréngung vun eise Stied 
an d’Luucht ze setzen?
3. Wat fir Mesurë plangt den Här Minister ze huele 
bzw. si scho geholl ginn, fir eis Stied besser virun 
Hëtztwellen ze schützen?
Réponse (02/09/2025) de M. Serge Wilmes, Ministre 
de l’Environnement, du Climat et de la Biodiversité | 
Mme Martine Deprez, Ministre de la Santé et de la 
Sécurité sociale
ad 1. D’Konsequenze vum Klimawandel weise sech 
haut scho weltwäit an och zu Lëtzebuerg. Wéinst 
dem Klimawandel ginn Hëtztwelle méi heefeg, méi 
laang a méi intensiv. Hëtztwelle kënnen d’Gesond-
heet vun de Leit impaktéieren. Den zukünftege Plan 
national santé environnementale, deen aktuell vum 
Service santé environnementale vum Gesondheets-
ministère ausgeschafft gëtt, wéi och déi national 

Klima-Adaptatiounsstrategie (Projet de stratégie et 
plan d’action pour l’adaptation aux effets du chan-
gement climatique au Luxembourg (2025–2035)) 
vum Ëmweltministère, befaasse sech dowéinst och 
mat den Aspekter vum urbanen Amenagement an 
der Reduktioun vun den Hëtztinselen (Ilôts de cha-
leur). Dës Moossname si wichteg am Kontext vum 
Klimawandel an de potentiellen Auswierkungen op 
d’mënschlech Gesondheet.
D’Begréngung am urbane Raum ass allgemeng eng 
vun deene wichtegste Moossnamen, fir sech an de 
Stied op Hëtztwelle virzebereeden. D’Vegetatioun 
dréit dozou bäi, Schiet ze spenden an d’Loft duerch 
d’Evapotranspiratioun ofzekillen. D’Uplanze vu Beem, 
déi genuch Plaz hunn, fir hir Wuerzelen ze entwécke-
len an doduerch eng grouss Bamkroun kënne bilden, 
schaaft vill Schiet a reduzéiert lokal d’Temperaturen. 
Och d’Begréngung vun de Gebaier hëlleft, fir d’Tem-
peratur ze reduzéieren, sief et duerch ee gréngen 
Daach oder eng vegetaliséiert Fassad.
An de Stied gëtt et vill versigelt Flächen, déi een 
anescht gestalte kann, ouni datt si doduerch hir 
Funktioun verléieren. Parkplaze kënnen zum Beispill 
entsigelt ginn an duerch vegetaliséiert a waasser
duerchlässeg Parkplazen ersat ginn. D’selwecht kën-
nen och z. B. Schoulhäff begréngt ginn.
Eng weider Moossnam ass et, fir d’Reewaasser an 
den Uertschafte besser ze geréieren. Doduerch, datt 
ee Reewaasser infiltréiere léisst, entsti méi gréng 
Flächen, déi sech net esou staark opwiermen. De sou-
genannte „Schwammstadt“-Prinzipp kann esouwuel 
bei Hëtzt wéi och bei der Reduzéierung vun Iwwer-
schwemmungen hëllefen.
Gréng- a Frëschloftkorridore bei an an den Agglome-
ratioune si vu grousser Wichtegkeet, fir och d’Klima 
bannen an den Uertschaften a besonnesch an de 
Stied agreabel ze halen.
Wärend den Hëtztwellen ass et och wichteg, datt 
een dofir suergt, datt d’Temperatur an de Gebaier 
an Haiser esou niddreg wéi méiglech bleift. D’Re-
novatioun an d’Isoléierung vun de Gebaier ass eng 
ganz wichteg Moossnam, déi d’Privatleit a Gemenge 
kënnen ëmsetzen. Eng thermesch Isolatioun hëlleft, 
fir d’Gebaier am Summer kill ze halen, a gläichzäi-
teg hält se am Wanter d’Hëtzt dobannen. Doduerch 
spuert ee Stroum a Käschten. D’Renovatioun vun 
Haiser gëtt vum Ëmweltministère subventionéiert 
duerch d’Klimabonus-Primmen. Och d’Gemenge 
gi vum Staat ënnerstëtzt, fir ëffentlech Gebaier ze 
renovéieren.
Den Ëmweltministère bitt de Gemengen an all dëse 
Beräicher eng ganz Partie Finanzéierungsméiglech-
keeten: Klimabonus-Primmen, Naturpakt, Klimapakt, 
Appels à projets „Méi Natur an eise Stied an Dierfer“ 
asw. (cf. Äntwert op d’Fro 2).
Verschidde Gemenge sinn an de leschte Joren aktiv 
ginn, fir sech op d’Impakter vum Klimawandel unze-
passen, dorënner och Hëtztwellen. Als gutt Beispill 
kann een d’Gemengen aus dem ProSud erwänen, 
déi rezent eng bioklimatesch Etüd fir déi ganz Re
gioun verëffentlecht hunn. Dës Aarbecht huet vill In-
formatioune geliwwert, wéi z. B. d’Identifikatioun vu 
vulnerabele Plaze fir Hëtztinselen. Dës Informatioune 
kënnen d’Gemengen elo benotzen, fir urbanistesch 
Ännerungen ëmzesetzen. D’Gemeng Esch-Uelzecht 
huet zum Beispill ee lokale „Resilienzplang“ ugeholl 
an ee „Resilienz Manager“ agestallt.
ad 2. Fir d’Gemenge bei der Begréngung ze ënner
stëtzen, huet den Ëmweltministère den Appel à pro-
jets „Méi Natur an eise Stied an Dierfer“ꜛ lancéiert. 
An dësem Kader kënne Gemenge Projeten areechen, 
fir ëffentlech Plazen ze entsigelen an ze begréngen. 

Dës Projete kënne bis zu 500.000 € vum Ëmweltmi-
nistère cofinanzéiert ginn. Dësen Appell gëtt all Joer 
widderholl an an dësem Kader hu bis elo schonn 12 
konkreet Projeten eng Finanzéierung zougesprach 
kritt. Well dës Thematik ëmmer méi wichteg gëtt, 
huet den Ëmweltministère de Budget erhéicht, an 
dëst Joer wäerten nees op d’mannst 12 weider Projet
en ee Subsid vu bis zu 500.000 € kënne kréien. Hei 
sollen dës Kéier ëffentlech Plazen, Schoulhäff an 
ëffentlech Parkingen entsigelt a begréngt ginn.
Iwwert den Naturpaktꜛ ginn d’Gemengen incitéiert, 
naturno Begréngung am urbane Raum an d’Luucht 
ze setzen, och fir hir Resilienz géint de Klimawandel 
ze erhéijen, duerch z. B. Krittäre wéi dem Undeel vu 
geschützte Biotopen am urbane Raum, dem Undeel 
vum Couvert boisé am urbane Raum, der ökolo
gescher Gestioun vun naturnoe Gréngflächen oder 
dem Undeel u Gemengegebaier, déi e vegetaliséier-
ten Daach oder eng vegetaliséiert Fassad hunn asw.
Doriwwer eraus beroden d’Naturpakt-Beroder an 
d’biologesch Statiounen hir Gemengen, fir Hecken a 
Beem am urbane Raum ze setzen, an hir Gréngfläche 
méi naturno ze gestalten an ze ënnerhalen. Et gi For-
matiounen a Sensibiliséierunge vun de Gemenge-
responsabel an Techniker organiséiert, fir Beem net 
just ze setzen, mee se och esou ze setzen, datt se hir 
Funktioune kënne maximal erfëllen a laang erhale 
bleiwen.
Iwwert de Klimapaktꜛ ginn d’Gemengen och moti-
véiert an ënnerstëtzt, fir sech un de Klimawandel un-
zepassen. Verschidde Moossnamen aus dem Katalog 
si spezifesch fir d’Upassung virgesinn, an et ass och 
eng thematesch Zertifikatioun agefouert ginn, wou 
d’Gemengen eng Auszeechnung kréie kënnen, well 
se eng Partie Moossnamen ëmgesat hunn an dësem 
Beräich.
All dës a weider Mesurë stinn och am Projet vun der 
Klima-Adaptatiounsstrategieꜛ: Projet de stratégie et 
plan d’action pour l’adaptation aux effets du chan-
gement climatique au Luxembourg (2025–2035) (cf. 
Äntwert op d’Fro 3).
ad 3. All déi uewe genannte Moossname befanne 
sech an der nationaler Klima-Adaptatiounsstrategie. 
Den Ëmweltministère schafft aktuell un enger neier 
Strategie an un engem konkreeten Aktiounsplang fir 
d’Period 2025–2035. Am Februar 2025 gouf ee Projet 
virgestallt mat 131 konkreete Moossnamen, fir sech 
op déi negativ Konsequenze vum Klimawandel virze-
bereeden.
Well et wichteg ass, Klimaschutz zesumme mat de 
Leit ze maachen, gouf vu Februar bis Mee eng ëffent-
lech Consultatioun organiséiert. Insgesamt goufe 7 
thematesch Workshoppen a 5 Bierger-Owender orga-
niséiert, wou méi wéi 500 Leit aus alle Beräicher (pri-
vat an ëffentlech) aktiv matgeschafft an hir konkreet 
Iddie formuléiert hunn. Ënner anerem war d’Bekämp-
fung vun Hëtztwelle reegelméisseg ugeschwat ginn. 
Dës wäertvoll Aarbecht gëtt momentan ausgewäert.
D’Klima-Adaptatiounsstrategie soll an engem nächste 
Schrëtt vum Regierungsrot no der Rentrée ugeholl 
ginn. Well déi negativ Konsequenze vum Klimawan-
del all Beräicher impaktéieren, wäerten si Moossna-
men an alle Beräicher virgesinn an dëst Dokument 
wäert vun der ganzer Regierung an de jeeweilege 
Ministèren ëmgesat ginn.
Et ass och wichteg, an dësem Kontext de Projet de loi 
n° 8449 portant modification de la loi modifiée du 
18 juillet 2018 concernant la protection de la nature 
et des ressources naturelles ze erwänen, deen ech 
am Oktober d’lescht Joer an der Chamber deposéi-
ert hunn. Mat deem Projet schreiwe mir fir d’éischte 
Kéier verbindlech an e Gesetz, datt PAP nouveaux 
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quartiers vun enger Surface vun op d’mannst 20 Ar 
aus 10 % Gréngfläch musse bestoen. Zu dëser Gréng-
fläch sollen notamment déi uewe genannte Begrén-
gungsmossname vum ëffentleche Raum zielen. 
Doriwwer eraus wëlle mir duerch dëse Projet de loi 
de Couvert boisé urbain stäerken an ausbauen, grad
ewéi och kommunal Flächepoolen aféieren, fir datt 
dat wat zerstéiert gëtt esou no ewéi méiglech um 
Lieu d’intervention ka kompenséiert ginn an esou de 
Gemengen an hire Bierger zegutt kënnt.

Soutien aux jeunes issus de foyers durant leurs 
études supérieures | Question 2484 (19/06/2025) de 
M. David Wagner (déi Lénk) 
Lorsque de jeunes mineurs sont placés ou accueillis 
dans un foyer, ils n’habitent plus chez leurs parents 
biologiques : leur adresse officielle devient celle du 
foyer. Ce qui selon mes informations peut poser pro-
blème plus tard, lorsqu’ils souhaitent aller à l’université 
et logent ailleurs dans le cadre de leurs études : ils 
perdent alors leur place au foyer car ils sont considérés 
comme autonomes, et n’ont plus de lieu où rentrer 
pendant les weekends ou les vacances le temps de 
leurs études. 
Dès lors, je souhaiterais poser les questions suivantes à 
Monsieur le Ministre de l’Éducation, de l’Enfance et de 
la Jeunesse : 
1) Comme les études sont une phase de transition im-
portante et que des jeunes ayant grandi dans un foyer 
pourraient bénéficier psychologiquement d’un soutien 
matériel et psychologique prolongé pendant leurs 
études, Monsieur le Ministre envisage-t-il de garantir à 
ces jeunes un lieu d’attache et une adresse luxembour-
geoise fixe en dehors de leur logement étudiant ? Dans 
la négative, pourquoi pas ? 
2) Pourrait-il préciser si l’État a déjà mis en place cer
taines mesures d’accompagnement, formelles ou in-
formelles, pour de jeunes adultes ayant grandi dans un 
foyer et qui se sont engagés dans des études ? Dans 
l’affirmative, pourrait-il détailler lesquelles ? Dans la 
négative, pourrait-il expliquer pourquoi ? 
3) Dans le cas où une jeune adulte luxembourgeoise 
précédemment placée dans un foyer (et qui a dû 
rompre les liens qui la rattachent à sa famille) démé-
nage à l’étranger pour ses études, y a-t-il un dispositif 
prévu pour qu’elle puisse tout de même parfois rentrer 
au Luxembourg ? 
4) Dans le cas où un tel dispositif ne serait pas prévu et 
que son adresse serait alors à l’étranger, il deviendrait 
impossible à cette étudiante de demander des aides 
financières de l’État pour ses études supérieures car il 
faut résider au Luxembourg pour le faire. Monsieur le 
Ministre voit-il ici matière à amélioration ? 
Réponse (04/09/2025) de M. Claude Meisch, Minis
tre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu
nesse
ad 1) Un lieu d’attache et une adresse luxembour-
geoise fixe peuvent être proposés à des jeunes pour-
suivant des études à l’étranger. Ce service est offert par 
le Service national de la jeunesse (SNJ) à travers la 
structure Maison Eisenborn (www.maisoneisenborn.
lu). 
Cette structure permet aux étudiants résidant tempo-
rairement à l’étranger de conserver une adresse admi
nistrative au Luxembourg. L’offre comprend : 
– la mise à disposition d’une adresse administrative 
luxembourgeoise stable ; 
– des chambres réservées pour des séjours occasion-
nels ; 

– la possibilité de stockage des affaires personnelles ; 
– une boîte aux lettres ; 
– un soutien administratif ; 
– un accompagnement en fonction des besoins du 
jeune. 
À noter que les jeunes peuvent conserver leur adresse 
de référence jusqu’à six mois après la fin de leurs 
études. 
ad 2) Dans le cadre de la structure Maison Eisenborn 
du SNJ, une formule de logement autonome est propo-
sée. Les jeunes peuvent y établir leur adresse de réfé-
rence. Lors de leurs séjours au Luxembourg, par 
exemple pendant les vacances ou pour effectuer un 
stage dans le cadre de leurs études, ils y vivent de ma-
nière indépendante tout en pouvant bénéficier, sur 
rendez-vous, du soutien d’un agent éducatif référent. 
Une collaboration étroite avec l’office social de la com-
mune de Junglinster complète ce dispositif, afin de ga-
rantir un accompagnement adapté aux besoins des 
jeunes. 
Le dispositif vise à garantir un ancrage administratif et 
relationnel au Luxembourg afin de soutenir la réussite 
du parcours d’études à l’étranger ainsi que de faciliter 
leur retour et leur insertion professionnelle et sociale. 
Actuellement plus de 60 jeunes bénéficient de cette 
offre. À noter que, dans le cadre du réaménagement 
d’une partie de la Maison Eisenborn, la capacité d’ac-
cueil sera augmentée. 
ad 3) Au sein de la Maison Eisenborn du SNJ, trois 
chambres sont en permanence réservées aux jeunes 
poursuivant des études à l’étranger. 
ad 4) Vu qu’un dispositif existe, la question ne se pose 
pas. 

Financement des ONG au Luxembourg | Question 
2517 (25/06/2025) de M. Laurent Mosar (CSV) 
Selon un rapport de la Cour des comptes européenne, 
le financement accordé par la Commission européenne 
aux organisations non gouvernementales (ONG) 
manque de transparence. Selon la Cour des comptes 
européenne, l’information sur les financements euro-
péens des ONG actives dans les politiques internes des 
Vingt-Sept reste imprécise et incomplète. La Commis
sion européenne n’a pas correctement divulgué cer-
taines activités de sensibilisation financées, telles que 
du lobbying. Ce rapport a déclenché un débat sur la 
transparence du financement public des ONG dans de 
nombreux États-membres de l’UE, dont nos pays voi-
sins. 
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Madame la Ministre de la Justice et à Mon
sieur le Ministre des Finances : 
– Le Gouvernement entend-il se pencher sur la trans-
parence du financement des ONG au Luxembourg ? 
– Le cas échéant, le Gouvernement réfléchit-il à intro-
duire des critères de transparence pour les ONG qui re-
çoivent des deniers publics ? 
– Le Gouvernement entend-il créer un registre de 
transparence des ONG qui renseigne sur leur source 
de financement ? 
Réponse (05/09/2025) de M. Xavier Bettel, Ministre 
des Affaires étrangères et du Commerce extérieur | 
Mme Elisabeth Margue, Ministre de la Justice
Il est rappelé qu’en ce qui concerne les associations 
sans but lucratif et les fondations en général, la loi du 7 
août 2023 sur les associations sans but lucratif et les 
fondations (ci-après la « loi du 7 août 2023 » ou « la 

nouvelle loi ») a introduit un nouveau régime comp-
table applicable aux associations sans but lucratif (ci-
après « ASBL » ou « associations ») et aux fondations. 
Les fondations étaient déjà soumises sous le régime de 
l’ancienne loi du 21 avril 1928 sur les associations sans 
but lucratif et les établissements d’utilité publique à 
l’obligation de déposer leurs comptes annuels auprès 
du registre de commerce et des sociétés (RCS) où ils 
peuvent être consultés par le public. La loi du 7 août 
2023 a dans ce domaine eu pour principale effet 
d’étendre l’obligation de dépôt des comptes auprès du 
RCS à l’ensemble des ASBL. 
Un règlement grand-ducal du 17 février 2025 établis-
sant l’annexe à joindre aux documents comptables an-
nuels des associations sans but lucratif est venu 
compléter le cadre législatif en arrêtant le contenu de 
l’annexe à joindre aux comptes donnant quelques in-
formations globales supplémentaires telles que par 
exemple le pourcentage des transferts de fonds vers 
les autres pays de l’Union européenne et de l’Espace 
économique européen et en dehors de l’Union euro-
péenne et de l’Espace économique européen.
Ces mesures commenceront à s’appliquer pour la plu-
part des ASBL à l’exercice commençant au 1er janvier 
2026, de sorte que les dépôts consécutifs intervien-
dront pour la première fois en 2027. 
Pour plus de détails à ce sujet, il peut être utile de 
consulter le site Internet myasbl.lu. 
Il est également rappelé que les ASBL et les fondations 
sont dans l’obligation d’inscrire leurs bénéficiaires ef-
fectifs au Registre des bénéficiaires effectifs en applica-
tion de la loi modifiée du 19 janvier 2019 instituant un 
registre des bénéficiaires effectifs. 
Avant de pouvoir bénéficier de subventions publiques, 
les ONGD actives dans la coopération au développe-
ment doivent, quant à elles, obtenir un agrément. 
Cette procédure repose sur des critères stricts. 
Dans le cadre de son approche fondée sur les risques, 
le Gouvernement a instauré des procédures ciblées vi-
sant à assurer une surveillance renforcée et à promou-
voir la transparence des ONGD agréées. Il recueille des 
informations détaillées sur la structure de leur finan-
cement, la répartition de leurs dépenses annuelles, 
ainsi que sur leurs pratiques en matière de transpa-
rence financière et de gouvernance. Il analyse égale-
ment la répartition géographique du financement du 
Gouvernement pour les projets de développement, 
ainsi que la part consacrée aux activités de sensibilisa-
tion et d’éducation au développement (SENS/ED). Ces 
données permettent de s’assurer de l’utilisation res-
ponsable des fonds publics et de promouvoir les 
bonnes pratiques au sein du secteur. 

Mise en œuvre des normes d’accessibilité dans 
l’espace public | Question 2523 (26/06/2025) de M. 
Jean-Paul Schaaf (CSV)
De 7. Januar 2022 gouf an der Chamber d’Gesetz fir 
eenheetlech Krittäre fir een handicapgerechten Accès 
zu ëffentleche Gebaier, ëffentleche Plazen a Stroosse 
gestëmmt. D’Zil vun dësem Gesetz ass et, d’Accessibi-
litéit an d’Mobilitéit vun all Bierger ze garantéieren, 
besonnesch vu Persoune mat enger Behënnerung, 
fir datt si sech autonom, sécher a komfortabel am 
ëffentleche Raum beweege kënnen. D’Reegele gëlle 
fir nei Konstruktiounen, mee och fir Modifikatiounen 
a Moderniséierunge vu bestoenden Infrastrukturen. 
An dësem Kontext spillt och de „Vademecum à l’usage 
des architectes et ingénieurs-conseils pour la mise en 
accessibilité des lieux ouverts au public et des voies 
publiques“, vum Oktober 2022 vum Ministère de la 
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Famille, de l’Intégration et à la Grande Région, eng 
wichteg Roll, well e konkreet Richtlinne fir d’Ëmset-
zung vun der Accessibilitéit definéiert.
Niewent der Accessibilitéit vun de Gebaier, kënnt 
dem ëffentleche Raum eng besonnesch Bedeitung 
zou. Besonnesch fir Leit mat enger visueller Aschrän-
kung ass d’Beweegung an urbanen Zonen ouni oder 
mat wéineg Verkéier vu grousser Wichtegkeet.
An deem Kontext wéilt ech follgend Froe betref-
fend d’Zones de rencontre, d’Foussgängerzonen an 
d’ëffentlech Plazen un den Här Minister fir Famill, 
Solidaritéit, Zesummeliewen an Accueil stellen:
1. Geet et an enger Zone de rencontre, wou keng 
Trottoiren existéieren an de Stroosseraum vu jidder-
engem gedeelt gëtt, duer, wann d’Adaptatioune vun 
de Marquagë fir Persoune mat enger visueller Behën-
nerung op de Kräizungen a bei den Zougäng an dëser 
Zon gemaach ginn – oder musse keng taktill Placken 
agebaut ginn?
2. Wéi eng konkreet Reegele gëllen am Beräich 
vun den taktille Placke fir eng Foussgängerzon a fir 
ëffentlech Plazen?
3. Bis wéini hunn d’Gemengen nach Zäit, fir hir 
ëffentlech Strosseräim no de Reegele vum Gesetz 
unzepassen?
4. Ween ass en charge vun de Kontrolle vun de bau-
lechen Upassungen am ëffentlechen an am private 
Beräich?
5. Gesäit de Minister nach eng Informatiounscam-
pagne fir all Bauträger vir?
Réponse (01/09/2025) de M. Max Hahn, Ministre de 
la Famille, des Solidarités, du Vivre ensemble et de 
l’Accueil
ad 1. D’Accessibilitéitsgesetz vum 7. Januar 2022 
viséiert den Neibau oder gréisser Ëmbaute vum 
ëffentleche Stroosseraum, an net de Bestand vun de 
Voies publiques.
De Règlement grand-ducal du 8 février 2023 relatif à 
l’accessibilité à tous des lieux ouverts au public et des 
voies publiques schreift net spezifesch vir, dass Leit-
linne musse benotzt ginn, just, dass wann der benotzt 
ginn, dës der am Reglement beschriwwener Norm 
entsprieche mussen. E Grondprinzipp vun enger 
Féierung fir Persoune mat enger visueller Beanträch-
tegung ass awer, dass dës duerchgeeënd garantéiert 
ass an net nëmme punktuell.
Leitlinne sinn awer en règle générale déi manner gutt 
Léisung. Architektonesch Elementer ewéi eng Mauer, 
eng Fassad oder den taktille Kontrast tëschent engem 
Makadamm an enger Wiss sinn an der Reegel mam 
Bengel vill méi liicht ze erfaassen ewéi 5 mm héich 
Noppen oder Linnen.
ad 2. Déi konkreet Reegelen, déi am Beräich vun den 
taktille Placke gëllen, ginn am Artikel 22 „Système 
de guidage tactile“ vum Règlement grand-ducal du 
8 février 2023 relatif à l’accessibilité à tous des lieux 
ouverts au public et des voies publiques beschriwwen.
Fir en Zougang zu konforme Materialien ze garan-
téieren, entspriechen déi opgefouert Reegelen der 
däitscher DIN 32984 „Bodenindikatoren im öffent-
lichen Raum“. D’Gesetz erlaabt grondsätzlech awer 
ëmmer eng Solution d’effet équivalent. Dëst heescht, 
dass all Léisung ka gebraucht ginn, déi et erméiglecht, 
d’Ufuerderungen ze erfëllen, andeems aner Mëttel wéi 
déi, déi am Gesetz an an de Reglementer virgesi sinn, 
kënne benotzt ginn, soulaang d’Féierung fir Persoune 
mat enger visueller Beanträchtegung garantéiert ass.
ad 3. Wéi virdrun erkläert, ass de Bestand vum ëf-
fentleche Stroosseraum net vum Accessibilitéitsgesetz 

betraff, mee eréischt wann et sech ëm en Neibau 
oder gréisser Ëmbauten handelt. Als solches brauch 
deen am Gesetz als „voie publique“ opgefouerte 
Stroosseraum net ugepasst ze ginn.
ad 4. D’Kontroll vun de baulechen Upassungen ass 
garantéiert duerch e „Certificat de conformité des 
exigences d’accessibilité“, dee vun engem Contrôleur 
technique en accessibilité ausgestallt gëtt. An enger 
éischter Phas als „Certificat de conformité des plans“, 
dee bei der Baugeneemegung muss bäileien an, an 
enger zweeter Phas, als „Certificat de conformité des 
travaux“, wann d’Aarbechten ofgeschloss sinn.
ad 5. Reegelméisseg Informatiounscampagnë gou-
fen a gi weiderhin organiséiert. Zesumme mam OAI 
ginn Erfarungswäerter a Beispiller vu „good practi-
ces“ an engem Vademecum vum OAI zesummegesat.
Cibléiert Informatiounscampagnë fir divers Beräicher 
vum ëffentleche Liewe goufen a ginn och weiderhin 
no an no organiséiert, fir op déi verschidden Ter-
miner a Fristen opmierksam ze maachen. Des Wei-
dere sinn um Internetsite www.accessibilite.lu all déi 
relevant Informatiounen ze fannen.

Service de bilan écologique simplifié et gratuit | 
Question 2529 (26/06/2025) de M. Alex 
Donnersbach (CSV) 
Am Avis vun der Chambre de Commerce betreffend 
de Projet de loi n° 8525 modifiant l’article 82 de la loi 
modifiée du 18 juillet 2018 concernant la protection 
de la nature et des ressources naturelle gouf drop 
higewisen, dass et zwar offiziell e „service de bilan 
écologique simplifié et gratuit“ gëtt, deen d’Adminis-
tration de la nature et des forêts (ANF) proposéiert, 
dëse Service awer a Praxis wéineg bekannt ass an 
d’Porteure vu klenge Projete reegelméisseg trotz-
deem op privat Bureaux d’études verwise ginn. 
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
den Här Ëmweltminister stellen: 
1. Kann de Minister erklären, wéi genau d’Prozedur 
ausgesäit, fir Zougang zu dësem vereinfachten a gra-
tisse Service vun der ANF ze kréien? 
2. Wéi vill Projeten hu konkreet an de leschte fënnef 
Joer vun dësem Service profitéiert? 
– Kann de Minister déi Zuelen no Projetstyppen oder 
Gréisstekategorië verdeelen? 
3. Sinn dem Minister konkreet Beispiller bekannt, wou 
Porteure vu klenge Projeten, trotz der Existenz vun dë-
sem Service, awer hu misse privat Studie bezuelen? Wa 
jo, wéi kann sech de Minister dat erklären? 
4. Ass geplangt, d’Informatiounen iwwert dëse Ser-
vice méi breet a méi verständlech ze kommunizéie-
ren, besonnesch a Richtung kleng a mëttelgrouss 
Entreprisen oder Privatleit? 
5. Ass de Minister bereet, d’Accessibilitéit an d’Kon-
ditioune vun dësem Service nozekucken an eventuell 
unzepassen, sou wéi d’Chambre de Commerce et re-
commandéiert huet ?
Réponse (15/09/2025) de M. Serge Wilmes, Minis-
tre de l’Environnement, du Climat et de la Biodiversité
ad 1. Fir Zougang zum gratisse Service fir d’Erstelle 
vun Ekobilanzen ze kréien, kann sech all ëffentlechen 
oder private Bauhär informell un de Service Compen-
sation vun der Naturverwaltung wenden – entwee-
der per Mail iwwer ecopoints@anf.etat.lu oder per 
Telefon. Zur Erstellung vun enger Ekobilanz brauchen 
d’Agente vum Service follgend Informatiounen: 
– Nummer vun der concernéierter Kadasterparzell, 

– Beschreiwung vum Bauprojet (fir festzestelle wat 
fir Vegetatioun a Biotope vum Bauprojet impaktéiert 
ginn), 
– Lëscht un „in situ“-Kompensatiounen, déi am Projet 
ëmgesat ginn. 
D’Naturverwaltung analyséiert op dëser Basis de 
Projet a kann eng Ekobilanz erstellen, wann d’En-
vergure vum Projet kleng ass. D’Agente vun der Na-
turverwaltung maachen dann op dem Terrain eng 
Bestandsopnam vun de Biotopen, déi op der Plaz 
existéieren iert de Bauprojet uleeft, an erstellen 
d’Ekobilanz unhand vun der standardiséierter Appli-
katioun EcoPoints. 
De Bauhär muss da just nach déi Ekopunkten, déi 
nach ausstinn, iwwert eng sougenannten Taxe de 
remboursement abezuelen.
ad 2. Tëschent 2020 a 2024 goufen am Ganze 485 
Ekobilanze bei der Naturverwaltung ugefrot.ꜛ
– Vun alle realiséierten Ekobilanzen tëschent 2020 
an 2024, waren déi gréisst Demandeuren d’Ge-
menge mat 44 %, dono Privatleit a privat Bauhären, 
déi 43 % vun allen Demanden ausmaachen. 8 % 
vun den Demandë goufe vum Staat gestallt a 5 % vu 
Gemengesyndikater.ꜛ
ad 3. Wann de Service Compensation kontaktéiert 
gëtt, fir eng Ekobilanz ze erstellen, préift dësen, ob 
d’Envergure vum Projet kleng ass an och ob seelen, 
geschützten Déieren oder Planzenaarte vum Baupro-
jet betraff sinn. D’Naturschutzgesetz vun 2018 gesäit 
zwee Ausgläichsmechanisme vir. Wa geschützte Bio-
topen zerstéiert ginn, da gräift de klassesche Prinzipp 
vun der Kompensatioun. Wann awer essenziell wichteg 
Liewensraim vu seelenen, geschützten Déieren- oder 
Planzenaarten zerstéiert ginn, musse virgezunnen Aus-
gläichsmoossnamen, och CEF-Moossname genannt, 
ëmgesat ginn. Am Géigendeel vun de klassesche Kom-
pensatiounsmoossname mussen d’CEF-Moossnamen 
an nächster Géigend zum Agrëff vum Bauhär selwer 
ëmgesat ginn. 
Och wann dës CEF-Moossname kënnen an d’Ekobi-
lanz mat afléissen, ass ee spezialiséierte Bureau vum 
Bauhär ze kontaktéieren, fir méi cibléiert Etuden ze 
maache respektiv gëeegent CEF-Moossnamen ze pro-
poséieren.
ad 4. D’Naturverwaltung informéiert reegelméisseg 
iwwert dëse Service, dëst am Kader vu Formatiounen 
an Echangë mat Gemengen, wéi och Bureau-d’étu-
den. Och am alldeegleche Kontakt mat Privatleit an 
Entreprisë gëtt d’Informatioun iwwer de Service ver-
breet. Op der Internet-Säit www.compensation.lu 
kann een d’Informatioun och fannen. 
Gëtt am Kader vun enger Autorisatiounsprozedur 
festgestallt, datt ee Biotop betraff ass an eng Eko-
bilanz muss gemaach ginn, gëtt och unhand vun 
engem schrëftleche Courrier op dës Méiglechkeet op-
mierksam gemaach falls déi uewe genannte Krittären 
erfëllt sinn. 
Doriwwer eraus gesäit de Projet de loi n° 8449, deen 
d’Naturschutzgesetz ëmännert, vir, datt d’Naturver-
waltung fir Projeten, déi eng Surface vu manner ewéi 
10 Ar hunn, d’Ekobilanz mécht an datt de Staat d’Frais
en dovunner iwwerhëlt. 
Dëst wäert zu engem méi breeden Notze vum Service, 
deen d’Naturverwaltung ubitt, féieren.
ad 5. All Bierger kann op dëse gratisse Service zou
gräifen, wann de Projet eng kleng Envergure huet. 
Dëse Service ass also fir jiddereen accessibel. Op 
Gronn dovunner an och op Gronn vun de geplang-
ten Adaptatioune vum Projet de loi n° 8449 ass net 
virgesinn, e simplifiéierte Formulaire – esou ewéi vun 
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der Chambre de Commerce gefuerdert – anzeféieren. 
Wéi heidriwwer ugedeit, wäerten déi geplangten 
Adaptatioune vum Projet de loi n° 8449 déi néideg 
Klärung bréngen.

Mesures contre les nuisances sonores liées au tra-
fic et aux chantiers | Question 2533 (27/06/2025) de 
Mme Claire Delcourt | Mme Liz Braz (LSAP)
De rezente Rapport, Environmental noise in Europe 
vun der Europäescher Ëmweltagence (EEA) weist, 
datt iwwer 112 Millioune Persounen an Europa enger 
Kaméidibelaaschtung ausgesat sinn, déi iwwer de 
Schwellwäerter vun der EU läit. D’Haaptursaach dofir 
bleift de Stroosseverkéier.
Zu Lëtzebuerg geet déi, haaptsächlech Lärmbelaasch-
tung, op de Stroosseverkéier, d’Eisebunn, d’Aviatioun, 
d’Industrie an d’Chantieren zeréck. An der Agglo-
meratioun ronderëm d’Stad Lëtzebuerg si méi wéi 
165.000 Persounen dem héije Kaméidi ausgesat. Dëst 
stellt e konkreete Gesondheetsrisiko fir déi betraffe 
Leit duer.
An deem Zesummenhang wéilte mir dem Här Minis-
ter fir Ëmwelt, Klima a Biodiversitéit, der Madamm 
Ministesch fir Mobilitéit an ëffentlech Aarbechten an 
dem Här Aarbechtsminister dës Froe stellen:
1. Sinn am nationalen Aktiounsplang géint de Kaméidi 
Moossname virgesinn, fir d’Kaméidibelaaschtung 
duerch Chantieren – besonnesch wärend der Nuecht 
an a Wunngebidder – ze reduzéieren oder besser ze 
kontrolléieren?
2. Ass d’Regierung gewëllt, de Règlement grand-
ducal vum 13. Februar 1979 betreffend de Kaméidi 
ronderëm Chantieren an Etablissementer ze aktuali-
séieren, fir dësen un déi aktuell technesch Normen a 
wëssenschaftlech Erkenntnisser unzepassen?
3. Wéi vill Demandë betreffend d’Derogatioune fir 
Chantiersaarbechten an der Nuecht, baséiert op den 
Artikel 6 vum uewe genannte Reglement, goufen an 
de leschte fënnef Joer agereecht, a wéi vill dovu gou-
fen accordéiert? A wéi enge Situatioune goufen dës 
Derogatiounen zougelooss?
4. Plangt d’Regierung, fir op eng generell Manéier 
d’Vitessen op den Autobunne respektiv op nationale 
Stroossen zu bestëmmten Zäiten erofzesetzen? Gëtt 
et Beméiungen, fir d’Verbreedung vun 30er-Zonen an 
Uertschaften a Stied virunzedreiwen?
Réponse (11/09/2025) de M. Serge Wilmes, Ministre 
de l’Environnement, du Climat et de la Biodiversité | 
M. Georges Mischo, Ministre du Travail | Mme 
Yuriko Backes, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics
ad 1. Déi national Aktiounspläng géint de Kaméidi 
baséieren op der europäescher Direktiv 2002/49/CE, 
déi sech spezifesch op de Kaméidi vum Stroossever-
kéier, Schinneverkéier, Flugverkéier an de grousse 
Betriber bezitt. Dowéinst gëtt an den nationalen Ak-
tiounspläng d’Kaméidisbelaaschtung duerch Chantier
en net weider thematiséiert. Ganz allgemeng ass ze 
soen, dass d’Kaméidisbelaaschtung duerch d’Chantier
en net iwwert déi an der jeeweileger Gesetzgeebung 
virgeschriwwe Grenzwäerter däerf goen.
Betreffend d’Chantiere vun der Stroossebauverwal-
tung, esou ginn dës am Reegelfall wärend dem Dag 
duerchgefouert. Bei verschiddenen Aarbechten op 
vill befuerene Stroossen – wéi zum Beispill Autobun-
nen – souwéi am Fall vun Accidenter oder aneren 
dréngenden Interventiounen, ass et net ze evitéieren, 
dass Aarbechten och an der Nuecht musse stattfan-
nen. Dëst stellt awer éischter d’Ausnam duer.

ad 2. Aktuell gëtt un enger Revisioun vum genannte 
Reglement geschafft an dobäi gëtt och gekuckt, inwi-
fern dësen un de leschte Stand vun den Normen an 
der Wëssenschaft kann ugepasst ginn.
ad 3. Op Basis vum Artikel 6 vum genannte Regle-
ment goufen agereecht:ꜛ
Am Kader vum Dossier muss den Demandeur eng 
Motivatioun liwweren, wisou d’Aarbechten net an der 
Dagesperiod kënne gemaach ginn.
90 % vun de Projete kruten eng Geneemegung. Fir 
déi aner 10 % ass den Demandeur, jee no Sachlag, in-
forméiert ginn, dass keng Geneemegung néideg ass, 
well de Projet net ënnert den Artikel 6 vum Kaméidis-
reglement fält, oder datt d’Ufro ze spéit agereecht an 
dofir ouni Suite klasséiert ginn ass. En explizitte Refus 
ass fir keng Demande ausgesprach ginn.
Ongeféier d’Hallschent vun den Ufroe betrëfft Poléier
aarbechte vu Bëtonsdallen. Dëse Schrëtt mécht man-
ner Kaméidi wéi d’Bëtonéierungsaarbechte selwer, 
déi zwéngend am Dag musse gemaach ginn. Tech-
nesch ass et heiansdo net méiglech, all d’Aarbechte 
komplett am Dag ofzeschléissen. Déi aner Hallschent 
vun den Ufroe betrëfft Ënnerhaltsaarbechten op der 
Autobunn, dem Eisebunnsnetz, dem Tram oder den 
ëffentleche Kanalisatiouns- an Telekommunikatiouns-
netzwierker, fir déi et essenziell ass, d’Dagesperiod ze 
evitéieren.
ad 4. D’Vitess op den Autobunne gëtt net pauschal 
erofgesat, mee differenzéiert a konsequent un déi 
jeeweileg Situatioun ugepasst – dorënner héijen 
Trafick, erhéicht Ozonwäerter, Accidenter oder bei 
zousätzleche Spuere fir den ëffentlechen Transport 
oder de Covoiturage. Dës Moossname ginn am Sënn 
vun enger optiméierter Verkéiersfluiditéit an der 
Erhéijung vun der Stroossesécherheet ëmgesat. Op 
besonnesch staark belaaschte Streckenofschnëtter 
gëlle schonn haut wärend de Spëtzestonne geziilte 
Vitesslimitatiounen.
Och bei de kommunale Vitessbestëmmunge begleet 
a beréit de Ministère fir Mobilitéit an ëffentlech Aar-
bechten (MMTP) d’Gemenge bei der Ëmsetzung vu 
Verkéiersberouegungskonzepter. Zu dësem Zweck 
huet den MMTP ministeriell Richtlinnen ausgeschafft, 
déi de Gemengen als Basis fir hir Projeten déngen. 
Mëttlerweil hunn och iwwer 90 % vun de verschid-
dene Gemengen 30er-Zonen an hire Wunn- a Schoul-
beräicher agefouert.
Déi rezent Publikatioun „Apaisement de la circula-
tion“18 beschreift doriwwer eraus och d’Aféierung 
vun 20er-Zonen a vun der Vitess 30 op verschiddene 
Staatsstroossen (routes nationales, chemins repris).
Als Ënnerstëtzung offréiert de Ministère Formatioune 
fir d’Gemengepersonal, fir d’Konzepter a Prozedure 
fachgerecht ëmzesetzen. Mee och wann den MMTP 
d’Gemenge bei der Ëmsetzung vun hire Pläng ën-
nerstëtzt, sief hei awer betount, dass dëst an d’Kom-
petenz vun der jeeweileger Gemeng fält an d’Initiativ 
deemno vun de responsabele Gemenge muss aus-
goen.

Développement de l’industrie manufacturière | 
Question 2536 (30/06/2025) de M. André Bauler 
(DP)
L’industrie manufacturière a joué et continue à jouer un 
rôle majeur dans l’évolution économique et sociale de 
notre pays. Ce développement est également dû à des 
décisions politiques diverses qui ne concernent pas  
 
18	 https://transports.public.lu/fr/planifier/outils/apaisement.html

seulement la fiscalité, mais également les adaptations 
progressives du cadre réglementaire et infrastructurel.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de l’Économie, des PME, 
de l’Énergie et du Tourisme :
1) Quels sont les facteurs d’attraction principaux qui 
ont sensiblement conduit au développement continu 
et à la diversification de notre industrie manufacturière 
depuis l’an 2000 ? Existe-t-il une analyse spécifique à ce 
sujet, laquelle met en évidence l’impact de certaines 
décisions sur la croissance de ce secteur ? Quels sont 
les principaux instruments déployés par l’État en vue 
de soutenir ce processus de diversification et de trans
formation technologique ?
2) Dans quelle mesure l’État a-t-il favorisé l’encadre
ment infrastructurel de l’industrie manufacturière ? 
Autrement dit, quels ont été, depuis le début du siècle, 
les projets principaux ayant permis d’accompagner au 
mieux cette industrie afin de moderniser régulière-
ment son environnement digital et technologique ?
3) Quelles sont les mesures prises depuis le début du 
millénaire pour attirer davantage de talents innova-
teurs et spécialisés dans le domaine de l’industrie au 
sens large du terme ?
4) Comment le poids de l’industrie dans l’économie 
nationale a-t-il évolué en termes d’emplois, de recettes 
fiscales et de valeur ajoutée brute depuis 2000 ?
5) Quelles sont les différentes branches de notre indus-
trie manufacturière en distinguant selon les branches 
traditionnelles et les branches nouvelles ?
6) Finalement, quels sont, selon Monsieur le Ministre, 
les défis majeurs à relever par l’État afin de pérenniser 
nos structures industrielles ?
Réponse (01/09/2025) de M. Lex Delles, Ministre de 
l’Économie, des PME, de l’Énergie et du Tourisme
ad 1) et 2) Les débuts de l’industrie luxembourgeoise 
remontent à la sidérurgie vers le milieu du dix-neu-
vième siècle. Cette prédominance a ensuite persisté 
jusqu’au choc pétrolier dans les années 1974-1975.
Dès les années 1960, les responsables politiques ont 
œuvré à une diversification industrielle, notamment en 
mettant en œuvre un environnement et des moyens 
propices à l’investissement. La diversification indus-
trielle a alors favorisé l’émergence d’un deuxième pôle 
industriel orienté notamment autour de l’industrie de 
la chimie, du caoutchouc et des matériaux.
Aujourd’hui le pays compte des entreprises industriel
les de toutes tailles, souvent nées sur la base d’investis-
sements de capitaux étrangers, dans les branches 
d’activité les plus diverses et utilisant pour la plupart 
des technologies de pointe. La diversification indus-
trielle à travers l’implantation de filiales étrangères au 
Luxembourg est un phénomène de longue date et per-
sistant.
Le Gouvernement mène depuis les alentours du milieu 
de la première décennie des années 2000 une poli-
tique de développement et de diversification active du 
tissu économique selon une stratégie de « multi-spé-
cialisation », ayant pour objectif de développer divers 
secteurs économiques et de diversifier l’économie du 
pays qui repose largement sur le secteur financier, qui 
reste le pilier économique prépondérant.
Cette stratégie de multi-spécialisation, maintenue 
jusqu’aujourd’hui dans ses grandes orientations, se 
caractérise par une attention particulière envers des 
secteurs prioritaires surtout axés sur les nouvelles 
technologies et vers l’exportation : les technologies de 
l’information et des communications, avec un rôle de 
plus en plus affirmé des données et de l’IA, les 
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technologies de la santé, les écotechnologies, les tech-
nologies de l’espace et la logistique. Ces secteurs 
prioritaires sont axés autour des avantages compétitifs 
du pays et de pôles de compétence à forte valeur ajou-
tée, ainsi que liés à la compétence et au savoir-faire 
existant.
L’accord de coalition actuel réitère que le Gouverne
ment stimulera la diversification économique du pays, 
afin de créer, voire de renforcer, des écosystèmes inté-
graux dans les secteurs prioritaires, à savoir la logis-
tique, les technologies de santé, le cleantech, l’espace 
et l’économie des données y compris le domaine de 
l’intelligence artificielle.
Les leviers du Luxembourg en matière de diversifica-
tion économique et donc également de diversification 
du secteur de l’industrie sont :
– les différentes aides publiques (aides à l’investisse-
ment, aides à la recherche, au développement et à l’in-
novation, aides à la protection de l’environnement…) 
dans le respect de l’encadrement communautaire des 
aides d’État et adaptées à l’environnement écono-
mique et aux défis de l’industrie au fil des années ;
– les terrains, dans les différents types de zones d’acti-
vités économiques, ainsi que le développement et l’en-
cadrement de ces zones d’activités ;
– les infrastructures (accès aux réseaux et connectivité 
digitale, centres de recherche, centre de données et 
capacités de calcul, réseau de transport…) ;
– la réglementation (régimes d’aides adaptés au cadre 
communautaire, règlementation relative aux autori-
sations, encadrement de l’environnement économique 
national et européen…) ;
– l’animation de l’environnement économique (grâce 
aux stratégies de promotion, à des clusters et campus 
dédiés, à des entités publiques de support telles que 
Luxinnovation, à des comités de concertation) ;
– la coordination (entre les différents acteurs impli-
qués dans le suivi, l’implantation et le développement 
des entreprises, notamment au sein du Haut comité 
pour l’industrie et du comité de conjoncture).
En ce qui concerne le secteur industriel manufacturier 
traditionnel au Luxembourg, tout comme dans une 
large majorité des États membres de l’UE, la part de 
l’industrie manufacturière dans le total de la valeur 
ajoutée brute a diminué au fil des années. Ce recul re-
latif est surtout dû à une croissance plus importante 
des services, avec la tertiairisation de l’économie. Par 
contre, en chiffres absolus, contrairement à la situation 
dans d’autres États membres de l’UE, l’industrie manu-
facturière reste assez stable au Luxembourg, plus de 
précisions à ce sujet sont données dans la réponse à la 
question 4.
Aujourd’hui, dans un contexte de transition énergé-
tique, les investissements que le Gouvernement sou-
haite soutenir et voir accélérer dans les domaines de 
l’industrie concernent le développement des énergies 
renouvelables et les projets de décarbonation. La poli-
tique énergétique et les aides à l’investissement et à la 
R&D actuellement en vigueur vont en ce sens. L’accord 
de coalition reconnaît explicitement l’importance de 
l’industrie pour le Luxembourg et mise plus particuliè-
rement sur les efforts de décarbonisation et de digitali-
sation des processus de production.
Le Gouvernement soutient également la politique de 
l’Union européenne visant à soutenir et renforcer la 
compétitivité de l’industrie européenne par rapport à 
la concurrence mondiale.
En outre, le Ministère de l’Économie anime et coor
donne les travaux du Haut comité pour le soutien, le 
développement et la promotion de l’industrie au 
Luxembourg (HCI) en vue d’améliorer l’environnement 
des affaires pour les entreprises manufacturières. 

Instauré en 2013 afin d’orienter et de coordonner les 
choix et actions gouvernementales affectant le secteur 
industriel au Luxembourg, ce comité permet un 
échange entre des représentants du monde industriel 
luxembourgeois et les ministres concernés. L’objectif 
est de préserver le tissu industriel existant tout en 
créant un environnement propice à l’implantation et au 
développement de nouvelles activités.
De plus, le Digital Innovation Hub pour l’industrie 4.0, 
initié par le Ministère de l’Économie et géré par 
Luxinnovation, propose différents services aux indus
tries dans le but de contribuer à leur transformation 
digitale : mise en réseau, formation, conseil, accompa
gnement des investissements, etc.
ad 3) La situation du Luxembourg au cœur de la 
Grande Région a été un atout essentiel pour permettre 
à l’industrie du pays de recruter dans une zone élargie 
la main d’œuvre nécessaire à son activité au cours des 
dernières décennies. Cette position stratégique au 
cœur de l’Europe reste aujourd’hui un atout essentiel.
Au-delà, pour attirer les talents nécessaires au déve-
loppement économique du pays, le Haut comité à l’at-
traction, la rétention et le développement de talents 
impliquant tous les départements ministériels concer-
nés a été mis en place.
L’action gouvernementale en matière d’attraction, de 
rétention et de développement de talents est guidée 
par 6 axes stratégiques :
– améliorer la disponibilité des données et des statis-
tiques pour mieux prendre des décisions et orienter les 
actions ;
– promouvoir le Luxembourg comme « Talent Hub » ;
– faciliter l’accueil des talents internationaux ;
– faciliter l’accès au travail des frontaliers ;
– améliorer le vivre-ensemble pour les nouveaux arri-
vants et favoriser la rétention de talents ;
– favoriser le développement des talents.
ad 4) Le poids de l’industrie manufacturière dans l’en-
semble du tissu économique luxembourgeois a sensi-
blement diminué depuis 2000. Les chiffres qui suivent 
et illustrent ceci sont basés sur les données de compta-
bilité nationale du Statec.
En termes de valeur ajoutée, la part de l’industrie ma-
nufacturière dans l’économie totale est passée de 11 % 
en 2000 à environ 4 % en 2024. Parmi les pays de la 
zone euro, le Luxembourg est celui où cette part est la 
plus faible, ce qui était cependant déjà le cas au début 
des années 2000. Néanmoins, la part de l’industrie ma-
nufacturière tend à diminuer dans l’ensemble des pays 
de la zone euro sur cette même période, à l’exception 
de l’Irlande, où la valeur ajoutée de l’industrie est très 
largement gonflée sur les dernières années par des 
distorsions statistiques liées aux activités des multina-
tionales.
En termes d’emplois, la part de l’industrie manufactu-
rière dans l’économie luxembourgeoise est passée 
d’environ 13 % en 2000 à quelque 6 % en 2024. Les ef-
fectifs en nombres absolus de cette branche sont ce-
pendant très comparables entre ces deux années, de 
l’ordre de 38.000 personnes. C’est donc l’évolution 
beaucoup plus dynamique de l’emploi dans les autres 
branches qui explique la baisse de la part relative de 
l’industrie manufacturière sur cette période et ce 
même constat s’applique pour la valeur ajoutée.
En outre, l’évolution du classement des principaux 
employeurs du pays peut être intéressant à observer. 
Le classement le plus actuel, représentant la situation  
au 1er janvier 202519 fait état de deux grands acteurs  
 
19	 https://statistiques.public.lu/fr/actualites/2025/stn23-principaux-

employeurs-2025.html?utm_campaign=Newslet ter%20
10.07.2025%20-%20Principaux%20employeurs%202025&utm_
medium=email&utm_source=Mailjet

industriels dans le top 10, le groupe ArcelorMittal avec 
3.520 salariés et Goodyear Dunlop Tires Operations SA 
avec 3.390 salariés. Même si la position précise de ces 
deux acteurs dans ce classement statistique a varié au 
fil des années, il est intéressant d’observer que ces 
deux acteurs industriels figurent en permanence dans 
le top 10 (depuis 2003, année jusqu’à laquelle le classe-
ment est disponible en ligne)20. En outre, plus d’acteurs 
industriels apparaissent au classement si on étend 
celui-ci au top 20 ou au top 50.
En matière de recettes fiscales de l’industrie manufac-
turière, le tableauꜛ ci-dessous donne un aperçu :
ad 5) La distinction entre branches traditionnelles et 
branches nouvelles de l’industrie n’existe pas en tant 
que telle, elle est difficile à appréhender dans les don-
nées statistiques. Néanmoins, les statistiques structu-
relles sur les entreprises du Statec proposent une 
classification en fonction du niveau de technologie.
En 2022, sur les 819 entreprises recensées de l’indus-
trie manufacturière, on comptait ainsi :
– 15 entreprises de haute technologie (2005 : 54 entre-
prises) ;
– 122 entreprises de moyenne-haute technologie 
(2005 : 107 entreprises) ;
– 349 entreprises de moyenne-basse technologie 
(2005 : 261 entreprises) ;
– 333 entreprises de basse technologie (2005 : 394 en-
treprises).
La différence entre branches traditionnelles et bran
ches nouvelles dans l’industrie manufacturière peut 
difficilement être faite puisque ce sont parfois les 
mêmes branches de l’industrie qui peuvent être consi-
dérées comme des activités de production tradition-
nelles et aujourd’hui innovantes et à haute valeur 
ajoutée. À titre d’exemple général, le secteur de la pro-
duction de matériaux reste une branche traditionnelle 
au Luxembourg, mais ces mêmes activités reposent sur 
la recherche et l’innovation, une technicité et digitalisa-
tion de plus en plus poussées des matériaux eux-
mêmes et des procédés de fabrication, ainsi que sur 
des modèles d’affaires innovants, tenant par exemple 
compte de l’économie circulaire, ce qui en fait des 
activités industrielles modernes et hautement techno
logiques.
La cartographie de l’industrie manufacturière21 réalisée 
par Luxinnovation en 2024 donne également un bon 
aperçu de l’industrie du Luxembourg.

Position luxembourgeoise par rapport à l’objectif 
climatique 2040 de l’Union européenne | Question 
2546 (02/07/2025) de Mme Joëlle Welfring (déi 
gréng)
La Commission européenne prévoit de présenter le 2 
juillet sa proposition concernant l’objectif climatique de 
l’UE à l’horizon 2040. Cet objectif, annoncé à -90 % 
d’émissions de gaz à effet de serre par rapport à 1990, 
sera le cap intermédiaire vers la neutralité climatique 
prévue d’ici 2050.
Or, afin de rallier les États membres, la Commission 
semble envisager plusieurs formes de flexibilisation de  
 
20	 Tableau historique du classement des principaux employeurs : 

https://lustat.statec.lu/vis?tm=D1500&pg=0&snb=1&vw=tb&df[ds]
=ds-release&df[id]=DF_D1500&df[ag]=LU1&df[vs]=1.4&dq=A.ETAT
%2BVDL%2BCFL%2BDUSS%2BPOST%2BAMZN%2BCACTUS%2BBG
L%2BPWC%2BAM%2BGY%2BCARGO%2BCHL%2BUNI%2BDELOIT
%2BSERVIOR%2BSODEXO%2BHRS%2BELISA%2BWEBER%2BCOMP
ASS%2BCHEM%2BEY%2BSHD%2BCACEIS%2BKPMG%2BBCEE%2BL
UXAIR%2BBIL%2BPROVENC%2BCROIX%2BNETTO&pd=2003%2C20
25&to[TIME_PERIOD]=false

21	 https://luxinnovation.lu/fr-lu/resources/cartographie-ecosysteme-
industrie-luxembourg
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l’objectif, notamment la possibilité d’utiliser des crédits 
carbone internationaux au titre de l’article 6 de l’Accord 
de Paris. Une telle approche permettrait aux États 
membres de financer des projets de réduction d’émis-
sions dans des pays tiers pour compenser une partie 
de leurs propres émissions, au lieu de les réduire sur le 
territoire européen.
Le Conseil scientifique consultatif européen sur le 
changement climatique, qui a la mission de fournir des 
avis scientifiques indépendants et des rapports sur les 
mesures climatiques de l’UE, recommande un objectif 
de réduction des émissions de 90 à 95 % d’ici 2040, à 
atteindre par des actions domestiques. Dans son avis 
concernant l’amendement de la loi européenne sur le 
climat, le Conseil scientifique explique que le recours 
aux crédits carbone internationaux pour atteindre l’ob-
jectif de 2040 risquerait de détourner les ressources 
des investissements nationaux et de nuire à la cohé-
rence environnementale.
Le Conseil a également souligné qu’un objectif clair et 
crédible pour 2040 soutiendrait le déploiement de 
technologies propres, renforcerait la sécurité énergé-
tique et accélérerait l’innovation et l’investissement 
dans l’ensemble de l’économie européenne.
L’idée de la flexibilisation a également suscité de nom-
breuses inquiétudes au sein de la société civile, notam
ment de la part du Climate Action Network (CAN) 
Europe, dont fait partie le Mouvement écologique. 
CAN Europe estime qu’il s’agirait d’une rupture avec la 
logique actuelle des objectifs climatiques européens, 
qui repose sur des efforts essentiellement domes-
tiques, que le principe reposerait sur des mécanismes 
encore très incertains en matière de transparence et de 
cohérence environnementale, et met en garde que la 
possibilité de recours à des crédits internationaux 
affaiblirait l’incitation à investir dans des technologies 
vertes sur le territoire européen.
Selon la presse internationale, la France a remis en 
question la nécessité même d’un objectif pour 2040, 
étant d’avis que cet objectif pourrait affaiblir la compé-
titivité européenne.
Dans ce contexte, je me permets de poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de l’Environne-
ment, du Climat et de la Biodiversité :
1) Quelle est la position du Gouvernement luxembour
geois quant à l’introduction de crédits carbone interna-
tionaux pour atteindre l’objectif climatique 2040 de 
l’UE ?
2) Monsieur le Ministre soutient-il que cet objectif doit 
être atteint par des réductions d’émissions sur le terri-
toire de l’UE ?
3) Quelle est la position du Gouvernement luxembour
geois quant au report de la mise en place d’un objectif 
2040 ?
4) De manière plus générale, quelle est la position du 
Gouvernement luxembourgeois par rapport aux possi-
bilités de « flexibilisation » de l’objectif 2040 ?
5) Le Gouvernement luxembourgeois a-t-il exprimé, 
dans les échanges au sein du Conseil de l’UE, des réser
ves ou des conditions par rapport à la flexibilisation de 
l’objectif 2040, notamment par rapport à l’intégration 
de mécanismes de compensation carbone, ou encore 
par rapport à un report dans le cadre des objectifs cli-
matiques futurs ? Dans l’affirmative, Monsieur le Minis
tre peut-il fournir des détails ?
6) Monsieur le Ministre estime-t-il que l’usage de ces 
crédits serait compatible avec le programme gouver-
nemental, les engagements climatiques internatio-
naux du Luxembourg et la transition écologique 
nécessaire au niveau national ?

Réponse (10/09/2025) de M. Serge Wilmes, Ministre 
de l’Environnement, du Climat et de la Biodiversité
ad 1) Le 2 juillet 2025, la Commission européenne a 
proposé une modification de la « loi européenne sur le 
climat » (règlement (UE) 2021/1119), visant à fixer un 
objectif de réduction des émissions nettes de gaz à ef-
fet de serre (GES) de 90 % par rapport aux niveaux de 
1990 d’ici 2040.
Cette proposition qui repose sur une analyse d’impact 
approfondie et sur des consultations exhaustives, défi-
nit une nouvelle approche pour atteindre l’objectif de 
2040. L’un des éléments centraux de cette approche est 
la prise en compte par la Commission de différentes 
flexibilités lors de l’élaboration des futurs instruments 
législatifs visant à mettre en œuvre cet objectif clima
tique pour 2040 :
1) À partir de 2036, les États membres pourront inves
tir dans des projets de réduction des émissions dans 
des pays en dehors de l’UE et attribuer une partie des 
crédits générés à leurs objectifs nationaux, grâce à une 
contribution limitée (3 % des émissions nettes) de cré-
dits internationaux de haute qualité visés à l’article 6 
de l’Accord de Paris.
2) Reconnaissance du rôle des absorptions permanen
tes dans le cadre du système d’échange de quotas 
d’émission de l’Union (EU ETS) pour compenser les 
émissions résiduelles des secteurs où il est difficile de 
réduire les émissions. Cela permettra notamment de 
recourir à des technologies d’utilisation et de stockage 
du dioxyde de carbone (CCUS) pour contrebalancer les 
émissions résiduelles de gaz à effet de serre et d’at-
teindre, à terme, l’objectif de zéro émission nette.
3) Permettre une plus grande flexibilité entre les sec
teurs afin de favoriser la réalisation des objectifs de 
manière efficace sur le plan des coûts.
Le Luxembourg a toujours plaidé en faveur d’un 
alignement du niveau d’ambition général sur les 
recommandations scientifiques, tout en assurant la 
prévisibilité nécessaire pour toutes les parties pre-
nantes concernées et en renforçant la compétitivité 
des entreprises.
Le Luxembourg n’a pas formulé de demandes spéci-
fiques concernant les flexibilités. Il est toutefois impor-
tant de veiller à ce qu’elles n’affaiblissent pas le niveau 
d’ambition. Le recours éventuel à des crédits externes 
doit être modéré et lié à des critères de qualité très 
stricts.
ad 2) La très grande majorité des réductions d’émis-
sions devra inévitablement être réalisée sur le territoire 
de l’UE. Un recours excessif à des crédits carbone inter-
nationaux risquerait de détourner des financements 
au détriment d’investissements sur le territoire euro-
péen.
ad 3) Le Gouvernement s’est toujours exprimé en fa-
veur d’une adoption dans les meilleurs délais de l’ob-
jectif 2040. Il soutient ainsi pleinement la présidence 
danoise du Conseil afin de parvenir, le 18 septembre, à 
un accord politique sur le niveau d’ambition pour 2040 
et à une compréhension commune du rôle que les 
flexibilités pourraient jouer.
ad 4) Il est fait référence à la réponse à la première 
question.
ad 5) Il est fait référence à la réponse à la première 
question.
ad 6) En attendant la proposition de la Commission eu-
ropéenne, attendue pour le deuxième semestre 2026, 
concernant les objectifs de réduction nationaux pour 
contribuer à l’objectif de l’UE, ainsi que la définition des 
critères précis encadrant le recours à ces crédits inter-
nationaux, il est prématuré de répondre à cette ques-
tion.

Ligne gouvernementale pour la prise de décisions 
lors d’alertes rouges dans le ressort scolaire | 
Question 2554 (02/07/2025) de M. Marc Goergen 
(Piraten) 
100 Gemengen existéieren zu Lëtzebuerg. 100 Ge-
menge mat 100 verschiddene Gemengereglementer. 
D’Hëtztwell vun dëser huet erëm gewisen, dass et 
fir d’Bierger:innen net iwwersiichtlech ass, wann all 
Gemeng eng aner Entscheedung hëlt. Esou hunn all 
d’Gemengen zäitversat ënnerschiddlech Moossname 
kommunizéiert oder nach a leschter Minutt geännert, 
wat fir vill Elteren a Kanner net iwwersichtlech ass. 
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Bildung, Kanner a Jugend dës Froe stellen: 
1. Wat hunn déi ënnerschiddlech Gemengen haut, 
den 2. Juli, decidéiert? 
2. Am Januar 2024 hat d’Regierung opgrond vun 
enger Alerte rouge wéinst Schnéi an Äis direkt deci-
déiert, dass d’Schoulen een Dag zou sinn. 
Firwat huet d’Regierung net selwer eng Entschee-
dung fir haut getraff, esou wéi et am Januar 2024 fir 
de Schnéifräi gemaach gouf? 
Réponse (04/09/2025) de M. Claude Meisch, Minis
tre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu
nesse
ad 1. 44 Gemengen hunn decidéiert, den 2. Juli 2025, 
de Schüler aus hire jeeweilege kommunale Grond-
schoule fräizeginn. Heibäi huet sech d’Majoritéit vun 
dëse Gemengen (38) dofir decidéiert, just de Cours 
vum Nomëtten auszesetzen. 
Gemengen, déi den 2.7.2025 de ganzen Dag schoul-
fräi ginn hunn: 
– Dudelange (C1 précoce) 
– Feulen 
– Kayl 
– Mertert 
– Roeser 
– Rumelange 
Gemengen/Schoulsyndicater, déi den 2.7.2025 just 
nomëttes schoulfräi ginn hunn: 
– Beckerich 
– Bertrange 
– Bettendorf 
– Betzdorf 
– Billek 
– Bissen 
– Biwer 
– Clervaux 
– Consdorf 
– Dalheim 
– Dippach 
– Dudelange (C1-C4) 
– Echternach 
– Ell 
– Frisange 
– Garnich 
– Grevenmacher 
– Groussbus-Wal 
– Hobscheid 
– Junglinster 
– Kehlen 
– Kopstal 
– Lenningen 
– Lintgen 
– Mersch 
– Mertzig 
– Mondercange 
– Niederanven 
– Préizerdaul 
– Redange 
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– Rosport-Mompach 
– Sandweiler 
– Schifflange 
– Schuttrange 
– Stadbredimus 
– Steinfort 
– Synecosport 
– Troisvierges 
– Useldange
ad 2. D’Méiglechkeet, fir op nationalem Niveau 
schoulfräi ze ginn, ënnerläit effektiv de Kompetenze 
vum Ministère fir Educatioun, Kanner a Jugend. Dëse 
baséiert seng Entscheedung an dësem Zesummen-
hang ëmmer op d’Decisioune vun de staatlechen Ins
tanzen, déi heifir déi entspriechend Responsabilitéit 
droen. Dëst ass an éischter Instanz d’Cellule d’éva-
luation des risques intempéries-inondations (CERI), 
déi sech aus Vertrieder vum Corps grand-ducal 
d’incendie et de secours (CGDIS), MeteoLux, der Ad-
ministration de la gestion de l’eau (AGE) an dem 
Haut-Commissariat à la protection nationale (HCPN) 
zesummesetzt. Dës Cellule ass an der Woch vum 30. 
Juni 2025 zweemol zesummekomm, fir déi der Situa-
tioun entspriechend Mesuren a Recommandatioune 
festzehalen. 
Am Kader vun dëse Reunioune gëtt sech ënnert 
anerem och d’Fro gestallt, wéini et ee Risiko ass, 
iwwerhaapt virun d’Dier ze goen. An dësem Zesum-
menhang gouf dann och bei Iwwerschwemmungen, 
Glëtz oder Schnéi, also dann, wann de Schoulwee 
geféierlech ass, decidéiert, op nationalem Niveau 
schoulfräi ze ginn. Bei den héijen Temperaturen, wéi 
se den 2. Juli 2025 stattfonnt hunn, ass d’Situatioun 
eng aner. Déi meescht Schoulgebaier si gutt isoléiert 
a bidden dofir dacks besser Temperaturen, wéi bei de 
Familljen doheem an de Kannerzëmmer. Zousätzlech 
ass net séchergestallt, datt all d’Schüler bei engem 
ausgeschwate Schoulfräi vun enger ugepasster Be-
treiung kënne profitéieren. D’Schoul bitt an dësem 
Zesummenhang ee séchere Kontext fir d’Kanner, well 
d’Enseignanten d’Schüler hei entspriechend enca-
dréieren an drop oppasse kënnen, datt déi vun der 
Santé recommandéiert Gesten (vill Waasser drénken, 
net an d’Sonn goen, physeschen Effort reduzéieren 
etc.) vun de Schüler respektéiert ginn. 
An dësem Kontext si situatiounsugepasste Mesuren 
op lokalem Niveau, déi vun der Gemeng decidéiert 
ginn, méi opportun. D’Gemenge sinn duerch hiert 
Wëssen iwwert déi lokal Situatioun an d’Begeeben-
heete vun de jeeweilege Schoulgebaier an der néi-
deger Positioun fir ze evaluéieren, ob d’Ausschwätze 
vun engem Schoulfräi am Interêt vun der Schoul
populatioun ass. 

Deepfakes | Question 2557 (02/07/2025) de Mme 
Françoise Kemp (CSV)
D’Entwécklung vun technesch fortgeschrattene Me-
thoden am Beräich vun der Kënschtlecher Intelli-
genz féiert zu neie juristeschen Erausfuerderungen, 
besonnesch am Zesummenhang mat sougenannten 
„Deepfakes“. Dës manipuléiert Video- oder Audio
contenuen, déi authentescht Material noamen, kën-
nen domat potenziell Persoune schiedegen. 
Dës Technologie kann net nëmmen de Ruff oder 
d’Privatsphär vun enger Persoun verletzen, mee och 
fir Bedruch oder Identitéitsmëssbrauch genotzt ginn. 
Och wann et am lëtzebuergesche Strofrecht an Zivill-
recht Dispositiounen zur Diffamatioun, zum Droit à 
l’image an op d’Privatliewe gëtt, stellt sech d’Fro, ob 
dës aktuell gesetzlech Grondlagen ausreechend sinn, 
fir Deepfake-Phänomeener wierksam ze encadréieren 
a géint Mëssbrauch virzegoen. 

An deem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
d’Madamm Justizministesch stellen: 
1. Sinn der Regierung Fäll bekannt, an deenen Deep-
fake-Contenuen zu Lëtzebuerg scho géint eenzel Per-
soune benotzt goufen? Falls jo, wéi goufen dës Fäll 
juristesch behandelt, a gouf et Strofe respektiv zivill-
rechtlech Konsequenzen? 
2. Ass de Ministère der Meenung, dass déi aktuell 
gesetzlech Dispositiounen duerginn, fir d’Risike vun 
Deepfakes an de Grëff ze kréien? Oder ass eng Re-
form vum gesetzleche Kader ugeduecht ? 
3. Wéi gi Police- a Justizpersonal zu Lëtzebuerg sen-
sibiliséiert an ausgebilt, fir mat Fäll vun Deepfakes 
ëmzegoen? Gëtt et intern Richtlinnen oder technesch 
Tools, déi d’Erkennung an d’Beweissécherung vun 
esou Fäll verbesseren? 
4. Gesäit de Ministère eng Noutwendegkeet, fir 
d’Bierger besser iwwert d’Existenz an d’Risike vu ma-
nipuléierte Contenuen ze informéieren, an z.  B. eng 
national Sensibiliséierungscampagne an d’Weeër ze 
leeden?
Réponse (05/09/2025) de Mme Elisabeth Margue, 
Ministre de la Justice, Ministre déléguée auprès du 
Premier ministre, chargée des Médias et de la Connec
tivité 
ad 1. En Deepfake ass eng digital Manipulatioun vu 
Bild oder Toun op Basis vu Kënschtlecher Intelligenz 
(„deep learning“), déi realistesch, awer komplett 
gefälschte Contenuen erstellt. Doduerch kann eng 
Persoun falsch duergestallt ginn, wéi wann si eppes 
gesot oder gemaach hätt, wat net de Fall ass. 
D’Problemer entstinn, wann Deepfakes benotzt ginn: 
– fir Falschinformatiounen ze verbreeden, 
– fir Leit ze diffaméieren oder ze verleumden, 
– fir net erlaabte pornographesch Inhalter ze schafen, 
– oder am Kontext vu politescher oder juristescher 
Manipulatioun. 
Wéi eng Strofen hei am Kader vun engem Deep-
fake verhaange ginn, hänkt vum Kontext of a vum 
méiglechen Delikt wéi z. B. der Diffamatioun oder der 
Verletzung vun der Privatsphär. D’Dispositiounen am 
Code pénal si bewosst méiglechst technologieneutral 
gehalen. 
Den informatesche System JU-CHA vun der Justiz er-
laabt haut keng Differenzéierung erauszezéien tëscht 
deene Strofdoten, déi mat Hëllef vun Deepfakes be-
gaange ginn, a Strofdoten, wou keng Deepfakes am 
Spill sinn (z. B. bei Diffamatioun oder Bedruch). 
Niewent der Justiz hunn och d’ALIA (Autorité luxem-
bourgeoise indépendante de l’audiovisuel) an d’CNPD 
(Commission nationale pour la protection des don-
nées) a spezifesche Situatioune bestëmmte Kom-
petenzen, fir sech mat Fäll ze beschäftegen oder fir 
saiséiert ze ginn, déi Deepfakes betreffen – d’ALIA op 
Basis vum Gesetz vum 27. Juli 1991 iwwer d’elektro-
nesch Medien, an d’CNPD op Basis vum Dateschutzre-
glement (RGPD).
Dës Autoritéite goufe bis elo nach net saiséiert a si 
hunn sech och net, am Kader vun hiren aktuelle Mis-
siounen, misse selwer saiséieren.
ad 2. Geméiss Artikel 50 (4) vum AI Act muss ee Be-
notzer vun engem KI-System uginn, wann dee vum 
System generéierten Inhalt een Deepfake ass. Ge-
méiss Artikel 99 kann d’Netanhale vun dëser Bestëm-
mung mat enger administrativer Geldstrof bestrooft 
ginn, déi bis zu 15.000.000 EUR ka goen oder, wann 
den Täter eng Entreprise ass, bis zu 3  % vum welt-
wäite Joresëmsaz vum viregte Geschäftsjoer – jee no-
deem, wat méi héich ass.

Well den Artikel 50 (4) awer eréischt ab dem 2. 
August 2026 uwennbar gëtt, ass et de Moment nach 
net méiglech, fir seng Wierksamkeet ze bewäerten. 
Dës Problematik an en effikasse legislativen Enca-
drement dovu sinn och weiderhin e wichtege Punkt 
am Austausch mat de Ministeren aus den aneren EU-
Memberstaaten. 
Wat d’Strofrecht betrëfft, gëtt do dernieft am Kader 
vum etappeweisen Iwwerschaffe vum Code pénal 
awer iwwerpréift, ob aktuell sou Verbriechen adäquat 
ofgedeckt sinn. Dobäi ass wichteg, nach eng Kéier ze 
betounen, datt d’Dispositioune vum Code pénal all-
gemeng méiglechst technologieneutral gehale ginn. 
ad 3. Wat d’Sensibiliséierung an d’Formatioun vun de 
Magistraten ugeet, ass et wichteg ze betounen, datt 
dës fräien Zougang zu enger breeder Pallett u Forma-
tiounen hunn, och am Ausland, besonnesch bei der 
École nationale de la magistrature a Frankräich. All 
Joer kënnen si do Formatioune besichen, déi speziell 
op hir Kompetenzberäicher zougeschnidde sinn.
Am Gesetzesprojet N° 8476, deen d’Ëmsetzung vu 
bestëmmte Bestëmmunge vum AI Act assuréiert, gëtt 
am Artikel 7 (8) d’ALIA als Maartiwwerwaachungs-
autoritéit designéiert, déi zoustänneg ass fir d’Iwwer-
waache vum Respekt vum Artikel 50 (4) vum AI Act. 
Schonn haut schenkt d’ALIA dem Theema Deepfakes 
eng besonnesch Opmierksamkeet. Si analyséiert d’Op-
kommen, d’Verbreedungsweeër an déi potenziell Aus-
wierkunge vun dëse Phänomeener, fir esou besser op 
dës Menacen zu Lëtzebuerg virbereet ze sinn.
D’ALIA huet eng rigouréis Methodologie ausgeschafft, 
fir Deepfakes ze identifizéieren an ze behandelen, déi 
d’politescht a gesellschaftlecht Liewe kéinte steieren. 
Dës Approche respektéiert voll a ganz d’Meenungs-
fräiheet, baséiert awer gläichzäiteg op präzisen In-
dicateuren, déi et erlaben, verbueden Notzunge vu 
kënschtlech generéierte Contenuen ze erkennen. 
Operationell Prozeduren a Mechanisme fir d’Inter-
ventioun sinn och an Entwécklung bei der ALIA. Hiert 
Zil ass et, eng séier an effektiv Reaktioun op Deep-
fakes ze garantéieren, fir hiren Impakt souwuel op 
déi betraffe Persounen, wéi och op d’Fäegkeet vun de 
Bierger bei Walen, eng informéiert Wiel ze treffen, ze 
limitéieren. 
ad 4. D’ALIA an d’CNPD hunn Initiativen, déi zum Zil 
hunn, d’Bierger iwwer d’Risiken am Zesummenhang 
mat Deepfakes ze informéieren.
D’ALIA plangt eng Campagne, déi sech un d’Bierger 
adresséiert, fir d’Risike vun onerlaabten Aflëss duerch 
Deepfakes ze mitigéieren. Dës Initiativ soll de kri-
tesche Geescht vun de Bierger vis-à-vis vu visuellem 
Online-Contenu stäerken. 
D’ALIA wäert och en FAQ-Dokument publizéieren, dat 
op zougänglech Aart a Weis d’Risiken am Zesummen-
hang mat Deepfakes erkläert, fir d’Bierger ze infor-
méieren an ze sensibiliséieren. 
Zousätzlech schafft d’ALIA un engem pedagogesche 
Flyer fir d’Bierger. Dëst spillerescht an informa
tiivt Dokument soll d’Hannergrënn vun Deepfakes 
erklären, op gutt Praktiken hiweisen an hëllefen, le-
gal Deepfakes vun onerlaabte manipuléierte Conte-
nuen ze ënnerscheeden. 
Nieft hire klassesche Kontroll- a Regulatiounsauf
gaben am Kader vum RGPD ass d’CNPD och zou
stänneg fir d’Sensibiliséierung vun der Bevëlkerung 
iwwert den Dateschutz, besonnesch andeems si d’Ri-
siken am Zesummenhang mat der Veraarbechtung vu 
perséinlechen Donnéeën erkläert. 
Am Kader vun der Ëmsetzung vum AI Act kritt d’CNPD 
duerch de Gesetzesprojet N° 8476 zousätzlech 
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Missiounen, déi speziell op Kënschtlech Intelligenz 
bezu sinn. 
Als Äntwert op dës nei Erausfuerderunge plangt 
d’CNPD konkreet Aktiounen, fir d’Bierger op en date
schutzkonformen Ëmgang mat Kënschtlecher Intel-
ligenz ze sensibiliséieren. Eng Serie vu Publikatioune 
wäert d’Bierger iwwer déi potenziell Gefore vun digi-
tale Manipulatiounen – inklusiv Deepfakes – opklären. 
An de kommende Méint wëll d’CNPD dës Publikatiou-
nen duerch praktesch Recommandatiounen an/oder 
Informatiounsblieder ergänzen, déi de Bierger hëllefe 
sollen, sech géint béiswëlleg Notzunge vu KI ze schüt-
zen. 
Schliisslech huet d’CNPD en eegene Service fir 
Kënschtlech Intelligenz ageriicht, deen de Bierger zur 
Verfügung steet, fir Froen ze beäntweren an d’Ver-
stoe vun neien Technologien ze ënnerstëtzen. 

Centre de soins pour la faune sauvage | Question 
2569 (04/07/2025) de M. Marc Goergen (Piraten)
Leit, déi ee verletztent Déier fannen, kënnen dëst an 
eng Déierestatioun bréngen, wou d’Déier op der Plaz 
ka gehollef kréien. An de Statioune sinn zwar Drop-
Off-Statiounen, wou d’Déiere kënne ragesat ginn. 
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch fir 
Landwirtschaft, Ernärung a Wäibau dës Froe stellen: 
1. Wéi solle Leit, déi ee verletztent Déier fannen, rea-
géieren? 
2. Ass d’Déierestatioun och owes oder an der Nuecht 
op, fir den Déieren direkt kënnen ze hëllefen? 
Réponse (04/09/2025) de Mme Martine Hansen, 
Ministre de l’Agriculture, de l’Alimentation et de la Viti
culture
ad 1. D’Leit, déi ee verletztent wëllt Déier fannen, 
sollen am beschten zu Diddeleng an der Fleegesta-
tioun (26 51 39 90) uruffen an d’Situatioun beschrei-
wen. Net all Déier, wat an enger Noutlag ass, muss 
op Diddeleng bruecht ginn. Ëfters kann een och iw-
wer Telefon eng Hëllef kréie resp. berode ginn, wat 
ee ka maachen. Et ass all Kéier eng aner Äntwert a 
Method wéi ee soll handelen, jee nodeem wat fir 
eng Déierenaart betraff ass, also ob et sech z. B. ëm 
een accidentéiert Déier, ee jonkt Déier, ee Vull oder 
ee Mamendéier handelt. Am Zweifel also ëmmer an 
der Fleegestatioun uruffen. Wa méiglech soll d’Déier 
dann an eng Këscht oder ee Behälter an der passen-
der Gréisst p. r. zum Déier gesat ginn, fir datt et am 
Däischteren a roueg ass, a bei Bedarf e bësse Waas-
ser kréien. 
Wann dat Déier op Diddeleng bruecht an och age-
faang muss ginn, da sollen d’Leit och op sech selwer 
oppassen: z. B. entspriechend dem Déier (Mamen-
déier, grousse Gräifvull, ...) Händschen undoen, fir 
sech selwer ze schützen. Verletzten Déieren, an am 
Spezielle wëll Déieren, kënnen onerwaart reagéieren. 
Um Internetsite vum Centre de soins pour la faune 
sauvage ASBL stinn all Explikatiounen, wéi a wat een 
an deenen eenzelne Fäll maache kann an et gëtt och 
eng explizitt Broschür zu deem Theema. 
ad 2. Iwwert 90 % vun den Déieren an Nout kommen 
op Diddeleng an der Zäit vum Abrëll bis September/
Oktober, d’Fleegestatioun ass deemno vum hallwen 
Abrëll bis hallwe September vun 8.00 bis 20.00 Auer 
op an d’Leit ginn do an Empfang geholl. 
Nom hallwe September, a weekends a Feierdeeg, ass 
et op vun 8.00 bis 17.00 Auer. 
D’Déierefleeger sinn awer an der Statioun iwwert déi 
Zäiten ewech do, esoulaang bis all Déier versuergt 

ass (an nuets schlofen d’Déiere jo och dobaussen an 
der Natur). 
No den Ëffnungszäiten oder wa kee méi an der Sta-
tioun ass, kann awer och een Déier virum Zenter zu 
Diddeleng an een Drop-Off (Container) gesat ginn, 
wat dann direkt mueres fréi gefleegt gëtt. 
Zousätzlech, fir ganz Lëtzebuerg ofzedecken, gëtt et 
nach 3 aner Drop-Offen am Land (Niederfeulen, Cler-
vaux, Junglinster), déi och 24/24 Stonnen a 7/7 Deeg 
zougänglech sinn. Hei kann een dat Déier an Nout 
hisetzen, an eng grouss Ekipp vu fräiwëllege Mataar-
bechter spillt dann Taxi, fir d’Déier esou schnell wéi 
méiglech op Diddeleng ze bréngen. 

Canicule et infrastructures scolaires | Question 
2572 (04/07/2025) de M. Fred Keup (ADR)
Zu Lëtzebuerg si Primärschoulen a Lycéeën aus di-
verse Grënn bis elo net flächendeckend mat Klimaan
lagen ausgerüst, obschonns gewosst ass, dass a 
verschiddene Gebaier d’Klassesäll am Summer sech 
extreem erhëtzen, zumools wann se Richtung Südsäit 
ausgeriicht sinn. 
An deem Kontext hunn ech follgend Froen un den Här 
Schoulminister: 
1. Am bevëlkerungsräichsten däitsche Bundesland 
Nordrhein-Westfale gëllt eng Raumtemperatur 
vu 27 Grad Celsius laut NRW-Schoulministère als 
Grenzwäert, deen d’Schouldirektioune berechtegt, 
d’Kanner heemzeschécken. Vu wéi enger Klassesall-
Temperatur u geet den Här Minister dervun aus, dass 
den Unterrecht schwiereg gëtt, a vu wéini u gesond-
heetlech geféierlech (zu Lëtzebuerg gëtt et Schou-
len, wou d’Temperaturen a verschiddene Klassesäll 
am Summer nomëttes all Joer iwwer 30 Grad Celsius 
klammen)? Ass de Ministère an deem Kontext scho vu 
Lycéeë kontaktéiert ginn? 
2. Ass virgesinn, an Zukunft en Thermomeeter an de 
Klassesäll opzehänken an d’Temperaturen ze moos-
sen? Wann net, wat schwätzt géint esou eng Mooss-
nam? 
3. Kann den Här Minister preziséieren, ob ugeduecht 
ass, a verschiddene Schoulen a Lycéeën, bei deene 
gewosst ass, dass d’Klassesäll am Summer sech ex-
treem erhëtzen, Klimaanlagen ze installéiere respek-
tiv bei neie Gebaier grondsätzlech Klimaanlagen ze 
installéieren? 
Réponse (04/09/2025) de M. Claude Meisch, Minis
tre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu
nesse
ad 1. Weeder am Enseignement fondamental nach 
am Enseignement secondaire sinn an der aktueller 
Legislatioun Grenzwäerter fir Temperature virgesinn, 
ab deenen d’Schoulaktivitéiten automatesch géifen 
ofgesot an d’Schülerinnen a Schüler heemgeschéckt 
ginn. Dëst ass och fir d’Zukunft net geplangt. 
Villméi sollen d’Schoulen an d’Lycéeën op lokalem 
Plang eng Adaptatioun vun den Aktivitéiten, vum 
Stonneplang oder vun de raimlechen Dispositioune 
virhuelen, fir d’Wuelbefanne vun de Schülerinnen a 
Schüler a vum Personal ze garantéieren. 
Meng Servicer vum Enseignement fondamental 
a vum Enseignement secondaire hunn an deem 
Kontext jeeweils zwou Kommunikatiounen eraus
geschéckt, dëst den 30. Juni an den 1. Juli 2025. 
ad 2. Wärend der Corona-Pandemie si Multifunk
tiounsgeräter, déi ënnert anerem d’Raumtempera-
tur an d’Loftfiichtegkeet moossen, un all d’Schoulen 
an d’Lycéeën am Land verdeelt ginn. Et ass hinne 

fräigestallt, dës Apparater weiderhin ze benotzen, fir 
d’Raumklima an de Klassesäll ze iwwerwaachen an 
zousätzlech Mesuren ze ergräifen, wann dat sollt néi-
deg sinn. 
ad 3. Bei der Fro no zousätzlechen Equipementer an 
de Klassesäll muss een tëscht Fondamental a Secon-
daire ënnerscheeden. 
Enseignement fondamental 
Wéi an den Artikele 35 an 58 vun der Loi modifiée 
du 6 février 2009 portant organisation de l’ensei-
gnement fondamental festgehalen, fält et ënnert 
d’Kompetenz vun de Gemengen, déi néideg Infra-
strukturen an Equipementer fir de Fonctionnement 
vun den ëffentleche Grondschoulen zur Verfügung 
ze stellen an ze ënnerhalen. Deemno ënnerläit et och 
de Gemengen, déi am beschten iwwert déi jeeweileg 
spezifesch Begeebenheete vun hire Schoulgebaier 
informéiert sinn, ze entscheeden, ob d’Abaue vun 
enger Klimaanlag sënnvoll ass. 
Enseignement secondaire 
Meng Servicer stinn an engem reegelméissegen Aus-
tausch mat de Lycéeën, fir – an deene Fäll, wou et 
néideg ass – Mesuren auszeschaffen, fir den techne-
schen oder baulechen Equipement der klimatescher 
Situatioun unzepassen. 

État d’avancement du nouveau plan d’études pour 
l’enseignement fondamental | Question 2576 
(07/07/2025) de M. Meris Sehovic | Mme Djuna 
Bernard (déi gréng) 
L’introduction d’un nouveau plan d’études dans 
l’enseignement fondamental figure parmi les projets 
les plus importants de la législature actuelle en ce qui 
concerne le domaine de l’éducation. 
Le cadre essentiel du plan d’études actuel remonte à 
2011 et les travaux préparatifs en vue du projet « plan 
d’études 2025 » remontent à 2020. Le plan d’études de 
l’enseignement fondamental détaille pour chacun des 
domaines de développement et d’apprentissage les 
socles de compétences à atteindre par les élèves à la 
fin de chaque cycle d’apprentissage, les compétences à 
développer, des exemples de performance et des 
recommandations de contenus ainsi que le nombre 
annuel de leçons à répartir sur l’ensemble des do-
maines en question. Une large consultation impliquant 
plus de 1.200 acteurs scolaires a été entamée en 2020 
pour réformer le plan d’études en profondeur. La 
synthèse de ce processus de consultation a été publiée 
sous forme de livre blanc en septembre 2023. 
Selon le site www.curriculum.script.lu, le projet a été 
dès le départ encadré par un calendrier par étapes pré-
cis, qui ne fournit toutefois plus d’informations au-delà 
de la rentrée 2024-2025, date à laquelle cinq groupes 
de travail thématiques devaient entamer leurs activi-
tés. 
Pour la rentrée 2023, Monsieur le Ministre de l’Éduca-
tion nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse avait an-
noncé que le nouveau plan d’études serait finalisé en 
2025, en vue d’une entrée en vigueur à la rentrée 2026-
2027. 
La généralisation de l’option d’alphabétisation en 
langue française (projet ALPHA) désormais annoncée 
pour cette même rentrée 2026-2027 est susceptible 
d’avoir un impact sur le plan d’études futur. 
Dans ce contexte, nous souhaitons obtenir les informa-
tions suivantes de Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse : 
1) Quel est l’état d’avancement actuel du nouveau plan 
d’études pour l’enseignement fondamental ? Quelles 
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sont les étapes qui restent à franchir et quel est le ca-
lendrier prévu par le MENJE ? 
2) La décision de généraliser le projet ALPHA à partir 
de la rentrée 2026-2027 a-t-elle eu des répercussions 
sur le processus d’élaboration du nouveau plan d’étu
des ? Dans l’affirmative, lesquelles ?
3) Monsieur le Ministre peut-il confirmer que le nou-
veau plan d’études pour l’enseignement fondamental 
sera achevé en 2025 et qu’il entrera en vigueur à la 
rentrée 2026-2027 ? 
4) Quelles seraient les répercussions d’un éventuel re-
tard, notamment en ce qui concerne la nécessité pour 
les enseignant.e.s de disposer d’un temps suffisant 
afin de se préparer à la mise en œuvre du nouveau 
plan d’études ? 
5) Toujours dans l’hypothèse d’un éventuel retard du 
nouveau plan d’études, celui-ci serait-il susceptible 
d’avoir une incidence négative sur la généralisation du 
projet ALPHA telle qu’elle est actuellement prévue ? 
6) De manière générale, quels sont les textes législatifs 
et réglementaires que Monsieur le Ministre devra mo-
difier en vue de la généralisation du projet ALPHA ? 
Réponse (04/09/2025) de M. Claude Meisch, Minis
tre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu
nesse
ad 1) Un premier projet du nouveau plan d’études a 
été élaboré sur la base des contributions des groupes 
de travail qui se sont penchés sur les différents 
domaines de développement et d’apprentissage, et 
complété par une première révision interne ainsi que 
par des ajustements issus de concertations au sein du 
ministère. Ce projet respecte la structure annoncée 
(finalités, socles et niveaux avancés par cycle, pro-
grammes, grilles horaires, glossaire) et sera finalisé au 
cours de l’été. 
Le calendrier prévoit : 
– une finalisation du texte à la fin de l’été 2025 ; 
– une concertation avec les parties prenantes au début 
de l’automne ; 
– une introduction dans la procédure réglementaire 
d’ici la fin de l’année 2025 ; 
– un accompagnement progressif de la mise en œuvre 
en 2026 ; 
– une entrée en vigueur à la rentrée scolaire 2026-
2027. 
En parallèle, une plateforme numérique spécifique est 
en développement, destinée à outiller et accompagner 
les enseignants dans la mise en œuvre du nouveau 
plan d’études. 
ad 2) Les projets ALPHA – zesumme wuessen et Plan 
d’études ont été conçus de manière autonome, sans 
dépendance structurelle. Les objectifs fondamentaux 
de l’enseignement fondamental restent inchangés, et 
le texte du nouveau plan d’études n’a pas été modifié 
en raison de la réforme ALPHA. 
Toutefois, la généralisation de l’option d’alphabétisa-
tion en langue française et l’introduction corrélative de 
l’allemand comme deuxième langue pour les élèves 
concernés ont requis une approche pédagogique par-
tiellement différenciée, en particulier dans les do-
maines de développement et d’apprentissage où les 
deux langues sont utilisées. Ces éléments ont été enca-
drés juridiquement par l’avant-projet de loi introduit 
dans le cadre de la réforme ALPHA. 
Par ailleurs, bien que le contenu du plan d’études reste 
commun à toutes les options linguistiques, sa mise en 
œuvre via la plateforme numérique associée requiert 
une prise en compte explicite des deux parcours aux 
cycles 2 et 3. En particulier, les illustrations, exemples 

de tâches et de performances liés aux descripteurs et 
aux étapes de progression s’afficheront de manière dy-
namique en fonction du choix de la langue d’alphabéti-
sation, afin de garantir un ancrage pédagogique 
concret pour les enseignants. Cette différenciation ne 
relève pas d’un changement de fond du curriculum, 
mais bien d’une contextualisation pédagogique dans 
les outils d’accompagnement. 
ad 3) Oui, le Ministère de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse (MENJE) confirme que le 
nouveau plan d’études sera finalisé en 2025 et qu’il en-
trera en vigueur à la rentrée 2026-2027, conformé-
ment au calendrier annoncé. 
ad 4) et 5) Ces questions se fondent sur une hypothèse 
de retard qui n’est pas envisagée à ce stade. Le projet 
respecte le calendrier prévu. Les étapes à venir 
(concertation, finalisation réglementaire, développe-
ment de la plateforme, préparation de la mise en 
œuvre) ont été planifiées précisément pour garantir 
une entrée en vigueur dans les délais, tant pour le plan 
d’études que pour le projet ALPHA – zesumme wues
sen. 
ad 6) Les adaptations législatives et réglementaires né-
cessaires à la généralisation du projet ALPHA – ze-
summe wuessen sont clairement identifiées et font 
l’objet du projet de loi n° 8587, déposé à la Chambre 
des Députés le 24 juillet 2025. Ce projet de loi modifie 
la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation 
de l’enseignement fondamental afin de : 
– introduire une nouvelle offre de langue d’alphabéti-
sation (article 7) ; 
– encadrer le choix parental sur base d’une recomman-
dation professionnelle (article 21bis) ; 
– adapter l’organisation scolaire communale aux nou-
velles modalités (article 38). 
En parallèle, plusieurs règlements grand-ducaux de-
vront également être ajustés : 
– le règlement du 14 mai 2009 relatif à l’organisation 
scolaire communale (article 2) ; 
– le règlement du 11 août 2011 fixant le plan d’études 
(articles 4 et 4bis) ; 
– le règlement du 6 juillet 2009 déterminant les moda-
lités d’évaluation des élèves (articles 4 et 10). 
L’ensemble de ces modifications est détaillé dans l’ex-
posé des motifs et le texte coordonné du projet de loi 
précité. 

Logements étudiants et avenir du projet Porte de 
France à Belval | Question 2585 (09/07/2025) de M. 
Alex Donnersbach (CSV)
L’Université du Luxembourg continue de se développer 
et d’attirer un nombre croissant d’étudiants. Selon les 
données officielles, elle compte quelque 6.700 
étudiants, dont environ 60 % d’étudiants interna
tionaux. Cette évolution s’accompagne de nombreux 
défis dont celui en matière de logement. Bien que 
l’université dispose de plusieurs résidences universi-
taires, la capacité d’accueil actuelle reste insuffisante 
pour répondre à une demande croissante.
Afin d’augmenter cette capacité, le projet « Porte de 
France » à Belval, composé de quatre bâtiments, pré-
voit notamment la construction de deux tours offrant 
140 unités de logement destinées aux étudiants. En ré-
ponse à une question parlementaire du 21 mars 2023 
le Gouvernement avait indiqué que la mise en exploita-
tion de ces logements était prévue pour l’année 2027. 
Or selon mes informations, le projet susmentionné se-
rait actuellement suspendu, voire abandonné.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre du Logement et à 

Madame la Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics :
1) Le projet précité a-t-il été officiellement aban-
donné ?
2) Si oui, pour quelles raisons ?
3) Si le projet est toujours d’actualité, quel est le calen-
drier de sa mise en œuvre ?
4) Quels sont les projets en cours ou prévus pour dimi-
nuer la pénurie de logements étudiants à l’Université 
du Luxembourg et quels sont les délais estimés pour 
leur réalisation ?
5) Le Gouvernement envisage-t-il des solutions alter-
natives, telles que des partenariats avec des acteurs 
privés, pour faciliter l’accès au logement pour les étu-
diants ?
Réponse (25/08/2025) de Mme Yuriko Backes, 
Ministre de la Mobilité et des Travaux publics | Mme 
Stéphanie Obertin, Ministre de la Recherche et de 
l’Enseignement supérieur | M. Claude Meisch, Minis
tre du Logement et de l’Aménagement du territoire
L’honorable Député souhaite obtenir des informations 
sur le projet « Porte de France » à Belval.
ad 1) et 2) En tant que gestionnaire responsable des 
deniers publics, le projet est devenu sujet de discus-
sions pour être remplacé par d’autres éventuels projets 
à réaliser, en raison du devis estimatif du coût de 
construction exorbitamment élevé notamment par 
rapport à d’autres projets de logements pour étu-
diants.
Ce coût résulte d’une part d’une géométrie du projet, 
dictée par le résultat du concours lancé en 2008 pour la 
construction de la Maison des Sciences humaines sur 
laquelle sont mises les 4 tours de logements (projet 
pas compact et développant 4 façades pour chacune 
des quatre tours) et, d’autre part, le choix constructif 
pris avant la période de hausse exceptionnelle des prix 
de la construction, notamment une réalisation des im-
meubles de 39 m de hauteur en construction bois.
ad 3) Actuellement, des pourparlers pour la recherche 
de projets alternatifs sont en cours entre les instances 
concernées, dont le Ministère de la Recherche et de 
l’Enseignement supérieur et la Ville d’Esch-sur-Alzette, 
respectivement la commune de Sanem.
ad 4) L’Université du Luxembourg procède à l’heure 
actuelle à la rénovation de la résidence « Les Domini
caines », sise au Limpertsberg, afin d’offrir 72 loge-
ments étudiants d’ici 2027.
Par ailleurs, l’université souhaite étendre son parc de 
logements pour les étudiants et travaille sur plusieurs 
projets immobiliers, notamment trois projets dont 
l’étude de faisabilité est avancée :
– Le projet « Dominicaines II », situé à Limpertsberg et 
porté par l’ASBL des Sœurs dominicaines, vise la trans-
formation d’un bâtiment existant en 7 à 10 logements 
étudiants d’ici fin 2027.
– Le projet « Parc du Canal – Phase 2 », à Esch-sur-
Alzette, est porté par un promoteur privé (la société 
Hive Finance), et prévoit la création de 98 logements à 
l’horizon 2028.
– Le projet JUPAI, à Esch-sur-Alzette, à proximité de la 
justice de paix, est porté par CFL IMMO. Le projet vise 
la construction d’une résidence neuve de 124 loge-
ments pour 2030.
Actuellement, les parties sont en cours d’évaluer quel 
montage du projet pourrait convenir pour permettre la 
réalisation de la résidence étudiante.
Quatre autres projets (avec un potentiel de 320 loge-
ments supplémentaires) font l’objet d’une analyse 
d’opportunité. L’implication de l’université dans ces 
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projets dépendra de sa volonté et de sa capacité à fi-
nancer une partie de ces projets. En vue des discus-
sions concernant l’évolution du Campus Kirchberg, 
l’université a entamé des échanges avec la Ville de 
Luxembourg et des promoteurs de projets de futurs lo-
gements au Kirchberg.
ad 5) Pour bénéficier des aides à la pierre, les acteurs 
privés doivent prendre la forme d’un promoteur sans 
but de lucre (p. ex. ASBL, fondation, société d’impact 
sociétal). À défaut, ils doivent élaborer des stratégies 
alternatives de financement, voire obtenir une partici-
pation financière de l’Université du Luxembourg au fi-
nancement des travaux.
L’université pourrait également prospecter le marché 
foncier pour identifier un terrain à bail emphytéotique 
disponible sur lequel la Fondation « La Luxembour
geoise » viendrait ériger un immeuble à usage locatif 
pour les étudiants. Cette fondation est déjà proprié-
taire d’une résidence étudiante à Belvaux, louée à 
l’Université du Luxembourg. Un tel projet permettrait 
d’étendre le parc immobilier disponible pour les étu
diants.
Enfin, l’université pourrait prendre en location des im-
meubles vides (type maison unifamiliale, immeuble de 
rapport) et y réaliser des travaux sur fonds propres 
pour les transformer en logements étudiants. Il faut 
souligner que cette stratégie risque de démultiplier le 
nombre de bâtiments et pourrait être remise en ques-
tion par la Cour des comptes, dans la mesure où l’ar-
ticle 3 de la loi modifiée du 27 juin 2018 ayant pour 
objet l’organisation de l’Université du Luxembourg ne 
prévoit pas une telle mission, à moins d’une conven-
tion avec le Gouvernement autorisant une nouvelle 
mission (financer les travaux de développement de lo-
gements étudiants) comme étant « susceptible de faci-
liter la réalisation de l’objet de l’université ».

Projets photovoltaïques en attente faute de ca-
pacité réseau | Question 2598 (11/07/2025) de 
Mme Stéphanie Weydert | M. Jeff Boonen | Mme 
Octavie Modert (CSV)
Am Kader vun der Entwécklung vun erneierbaren 
Energië stousse Projeten am Beräich vun der Fotovol-
taik leider ëmmer méi dacks op logistesch oder tech-
nesch Limitatioune beim Uschloss un d’Stroumnetz. 
An deem Zesummenhang ginn d’Projeten op Waar
delëschte gesat, well aktuell keng Injektiounskapazi-
téiten disponibel sinn.
An deem Kontext hu mir follgend Froen un den Här 
Minister fir Wirtschaft, PME, Energie an Tourismus:
1. Wéi vill Projete mat wéi enger Gesamtleeschtung 
konnten an de leschte 5 Joer net realiséiert ginn? 
Kann de Minister dëst jee no Héich-, Mëttel- an Nid-
derspannung oplëschten?
2. Wat sinn déi heefegst Ursaachen?
3. Kann de Minister en zäitleche Plang nennen, fir den 
Ausbau vun onsen Netzinfrastrukture virunzedreiwen, 
fir esou Limitatiounen an Zukunft ze evitéieren? Wéi 
ginn hei Héich-, Mëttel- an Nidderspannungsnetzer 
prioriséiert?
Réponse (03/09/2025) de M. Lex Delles, Ministre de 
l’Économie, des PME, de l’Énergie et du Tourisme
ad 1. Ganz favorabel Conditioune fir Fotovoltaik- a 
Wandprojeten hu rezent zu enger grousser Demande 
fir den Uschloss vun esou Projete gefouert. De gréiss-
ten Netzbedreiwer aus dem Land, Creos, huet aktuell 
Demandë fir Anlage vun enger zousätzlecher Kapazi-
téit vun insgesamt 558 MW Fotovoltaik an 1.004 MW 
Wandenergie approuvéiert. Dës konkreet Projete 

sinn an der Ausaarbechtung, an hunn eng Garantie 
kënnen um Netz ugeschloss ze ginn, wann se ëmge-
sat ginn. Ginn all dës Projete gebaut, bedeit dat eng 
Erhéijung vun der installéierter PV-Kapazitéit am 
Land ëm 87 %, a bal eng Verfënneffachung vun der 
haut installéierter Wandenergie.
Trotz kontinuéierlechen Efforte vun den Netzbedrei-
wer, huet Creos opgrond vun der héijer Demande 
a kuerzer Zäit an 136 Fäll missen den Uschloss vun 
enger Fotovoltaikanlag retardéieren, dat heescht, 
dem Bedreiwer matdeelen, datt säi Projet réischt 
kann ugeschloss ginn, nodeems d’Netz an der be-
traffener Regioun verstäerkt ass. Dës 136 Projeten 
entspriechen enger Leeschtung vun 266,6 MW, déi 
sech wéi follegt op déi verschidde Spannungsniveaue 
verdeelen:
– 61 Ufroen an der Nidderspannung mat enger tota-
ler Leeschtung vun 1,63 MW
– 75 Ufroen an der Mëttelspannung mat enger tota-
ler Leeschtung vun 265 MW
Am Beräich Wandenergie huet Creos bis elo bei 50 
Ufroe missen de Projet retardéieren. Déi 50 betraffe 
Projeten entspriechen enger Leeschtung vu 574 MW 
a verdeelen sech wéi follegt op déi verschidde Span-
nungsniveauen:
– 6 Ufroen an der Héichspannung mat enger totaler 
Leeschtung vun 155 MW
– 44 Ufroen an der Mëttelspannung mat enger tota-
ler Leeschtung vu 419 MW
Sollten sech Projeten, déi eng Uschlossautorisatioun 
hunn, aus iergendengem Grond net realiséieren, an 
doduerch rëm Kapazitéiten um Netz fräiginn, kréien 
dës Projeten eng Uschlossautorisatioun. Dëst an der 
Reiefolleg vun den Demanden.
Déi aner dräi Netzbedreiwer, Sudstroum, d’Stad 
Dikrech an d’Stad Ettelbréck, hunn op Nofro hi be-
stätegt, datt an hiren Netzer bis elo all Anlag konnt 
ugeschloss ginn.
ad 2. De Grond firwat Demandë fir Wand- a Fotovol-
taikanlage mussen op eng Waardelëscht gesat ginn 
ass, datt d’Zomme vun de besteeënden Anlagen an 
deene vum Netzbedreiwer autoriséierten, mee nach 
net gebaute Projeten, d’Netzkapazitéit op verschid-
dene Plazen am Land ausschëpft. Et kënnen also keng 
zousätzlech Projete fest autoriséiert ginn, well et soss 
zu Netzengpäss komme géif. Besonnesch betraff sinn 
d’Regiounen am Norden an am Oste vum Land, wou 
déi autoriséiert Kapazitéiten un d’Grenze vun der ver-
fügbarer Leeschtung vun de 65 kV-Posten an den do-
zou gehéierende 65 kV-Leitunge stoussen.
ad 3. D’Erausfuerderung unzegoen, fir den Netzaus-
bau mat den Ausbauziler fir erneierbar Energien an 
d’Elektrifikatioun vun der Gesellschaft méi generell an 
Aklang ze bréngen, ass fir d’Regierung scho méi laang 
eng Prioritéit a war, ënnert anerem, ee Grond, firwat 
mam Stroumgesetz vu Juni 2023 eng Obligatioun fir 
Netzbedreiwer agefouert ginn ass, Netzentwécklungs-
pläng op alle Spannungsniveauen auszeschaffen. Dës 
sollen all Moyene vun Netzverstäerkung a Betruecht 
zéien, dorënner och Flexibilitéit a Stockage. Duerch 
ëffentlech Consultatiounsprozesser ass och sécherge-
stallt, datt dës mat der néideger Transparenz ausge-
schafft ginn. Zousätzlech dozou huet d’Regierung sech 
Ufank 2025 am Kader vum Prozess „Einfach – Séier – 
Erneierbar“ (ESE) mat alle relevanten Acteure vum Sec-
teur zum Theema ausgetosch. Nächst Schrëtt an dëser 
Hisiicht wäert de Minister och a Gespréicher mam 
Netzbedreiwer Creos thematiséieren.
Den Ausbau vum 380/220 kV-Héichspannungsnetz 
an déi domat verbonne Prioritéite ginn am zéngjäre-
gen Entwécklungsplang fir d’Transportnetz vu Creos 

beschriwwen, dee consultéiert a verëffentlecht gëtt. 
De Schwéierpunkt läit haaptsächlech op der Verstäer-
kung vun der Verbindung mam däitsche Stroumnetz, 
dem sougenannten 380 kV-Projet, dee viraussichtlech 
2029 soll a Betrib goen.
Weider wichteg Prioritéite betreffen den Ausbau vun 
de bestoende 65 kV-Infrastrukturen am Norden an 
Oste vum Land op 110 kV. Dësen Ausbau geet genau 
déi Limitatiounen un, déi haut zu Verspéidunge vu 
Projete féieren. Déi eenzel Moossnamen zum Netz-
ausbau op den Niveauen 110/65 kV an 20 kV wäer-
ten an den Netzentwécklungspläng fir d’Verdeelnetz 
dokumentéiert ginn. Dës sinn aktuell an der Aus-
aarbechtung a wäerten Enn 2025 an d’Consultation 
publique goen.
Preparatioune fir de Wiessel vu 65 kV op 110 kV lafen 
op Héichtouren. An der betraffener Regioun si sämt-
lech Kabelstrecken als 110 kV-Kabel verluecht. 55 % 
vun den Isolatorketten op den Héichspannungslei-
tunge sinn ëmgebaut, an d’Hallschent vun den Trans-
formatorstatiounen ass prett fir d’Ëmstellung vu 65 kV 
op 110 kV. Gläichzäiteg suergen d’Envergure, déi 
technesch Komplexitéiten an ugespaant Liwwerketten 
dofir, datt et schwiereg ass, déi technesch Ëmsetzung 
mat der dynamescher Entwécklung vun der aktueller 
Demande ze alignéieren. Doriwwer eraus gëllt et och, 
finanziell Repercussiounen op den Endclient opgrond 
vun deenen Investissementer ze consideréieren.
Ausserdeem ass de gréissten Netzbedreiwer amgaang 
Analysen duerchzeféieren, fir d’Complementaritéit vun 
den zwou gréissten erneierbare Produktiounsquellen, 
der Wandenergie an der Fotovoltaik, ze beliichten, fir 
esou eventuell weider Kapazitéiten an de Stroumnetzer 
fräizekréien. D’Netzbedreiwer ënnersichen och d’Roll 
vun der Flexibiliséierung vun der Demande an der 
Produktioun, ënnert anerem duerch den Asaz vu Bat-
terien, fir d’Netzer kënne méi effizient ze bedreiwen. 
Duerch dës Approchë soll séchergestallt ginn, datt 
d’Netzer optimal ausgelaascht sinn, fir d’Käschte vum 
Ausbau, déi iwwert d’Netztariffer op d’Endclienten ëm-
geluecht ginn, op e raisonabelen Niveau ze begrenzen.
D’Problematik vum Netzausbau an der Reservéie-
rung vun Netzkapazitéiten ass scho méi laang eng 
Prioritéit, an ass ënnert anerem och am Kader vum 
Prozess „Einfach – Séier – Erneierbar“ (ESE) zesumme 
mat alle betraffenen Acteure beliicht ginn. Nieft dem 
schnelle Virundreiwe vum traditionellen Netzausbau, 
goufen do och weider Prioritéite festgehalen, fir den 
Ausbau vun den Erneierbaren ze beschleunegen:
– Eng reegelméisseg a méi streng Iwwerpréiwung, 
ob autoriséiert Projeten och effektiv ëmgesat wäerte 
ginn, fir, am Fall wou Projeten annuléiert gi respektiv 
net weidergedriwwe ginn, déi reservéiert Leeschtung 
kënnen engem Projet vun der Waardelëscht ze attri-
buéieren,
– d’Verëffentlechung vun den disponibele Kapazitéi-
ten um Stroumnetz, déi fir méi Transparenz suerge 
soll,
– d’Beschleunegung vun der Uschlossprozedur.
Dës Mesurë ginn an deenen nächste Méint ëmgesat 
a wäerten derzou bäidroen, datt den Ausbau vun den 
erneierbaren Energien och an Zukunft ka weiderge-
driwwe ginn.

Résistance du réseau électrique aux extrêmes cli-
matiques | Question 2601 (11/07/2025) de Mme 
Françoise Kemp (CSV)
Wéi an der Press ze liese war, ass et wärend der 
Hëtztwell vun Ufank Juli a Frankräich zu Stroumaus-
fäll komm, well de Stroossebelag esou waarm ginn 
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ass, dass dat ënnerierdescht Stroumnetz beschiedegt 
gouf. Well et mat der Äerderwäermung och hei am 
Land ëmmer méi oft zu Hëtztwelle kënnt, stellt sech 
d’Fro, ob eist Stroumnetz der Belaaschtung gewuess 
ass.
An deem Kontext wollt ech follgend Froen un den Här 
Minister fir Wirtschaft, PME, Energie an Tourismus 
stellen:
1. Wéi resistent ass eist Stroumnetz bei laange Periode 
vun héijen oder ganz nidderegen Temperaturen?
2. Gëtt et Oplage fir den Netzbedreiwer, fir d’Stroum-
netz méi resistent ze maachen op extreem Tempera-
turen?
Réponse (03/09/2025) de M. Lex Delles, Ministre de 
l’Économie, des PME, de l’Énergie et du Tourisme | 
M. Serge Wilmes, Ministre de l’Environnement, du 
Climat et de la Biodiversité
ad 1. Den Informatioune vun den Netzbedreiwer no, 
ass d’Lëtzebuerger Stroumnetz geplangt a gebaut, 
datt et och bei extreemer Hëtzt oder Keelt zouverläs-
seg funktionéiert. Dëst gëtt duerch e puer Schlëssel-
facteure garantéiert. Engersäits si praktesch 100 % 
vum Nidderspannungsnetz an iwwer 80 % vum 
Mëttelspannungsnetz ënnerierdesch verluecht, wat 
d’Kabelen effikass virun thermeschen a physeschen 
Aflëss schützt. D’Kabele leien an enger Déift (meesch-
tens iwwer 80 cm), wou d’Buedemtemperatur rela-
tiv konstant bleift an net staark duerch Hëtztwelle 
beaflosst gëtt, a kënnen eng dauerhaft Temperatur 
vu bis zu 70° C aushalen. Ënnerierdesch Verkablung 
hëlleft och bei extreem kalen Temperature well sou 
d’Veräisung vu Leitungen evitéiert ka ginn.
Anerersäits sinn och déi aner, iwwerierdesch Deeler 
vum Stroumnetz fir extreem Konditiounen ausge-
luecht.22 D’Fräileitunge vum Héichspannungsnetz 
kënnen Temperature vu bis zu 80° C aushalen. 
D’Transformatoren am Netz sinn am Normalbetrib fir 
Ëmfeldtemperaturen tëschent -25 a 40° C entworf, 
kënnen awer och bei méi héijen Temperature be-
driwwe ginn, och wann dat déi technesch Liewens
dauer beaflosst. Doriwwer eraus kann den 
Netzbedreiwer gegeebenenfalls duerch gëeegent 
Schaltungen am Netz d’Stroumflëss an domat d’Be-
laaschtung vun deenen Anlage reduzéieren.
Zousätzlech ass ze bemierken, datt d’Netz mat enger 
héijer Redundanz entwéckelt a gebaut gëtt. Dëst be-
deit, datt déi verschidde Komponenten am Normal-
zoustand ni bis zur Nennleeschtung ausgelaascht 
sinn a soumat grouss Reserve verfügbar sinn, och 
bei méiglechen Ausfäll. Doriwwer eraus erlabe Wie-
derprevisiounen a Miessungen am Netz (Smart Grid) 
e kontinuéierleche Monitoring a wann néideg Upas-
sungen am Betrib vun de Reseauen. Dës Mesuren 
droen zu der genereller Resilienz vum Stroumnetz 
bäi.
ad 2. D’Entwécklung an de Betrib vum Stroumnetz zu 
Lëtzebuerg gi vum Stroumgesetz encadréiert. Dëst 
schreift vir, datt d’Netzbedreiwer fir d’Versuergungs-
sécherheet vun hire Clientë suerge mussen. Op Nofro 
hin, gouf vun den Netzbedreiwer bestätegt, datt 
d’Netzer no internationalen Normen entwéckelt a ge-
baut sinn, déi e sécheren a stabille Fonctionnement, 
och ënnert extreeme klimatesche Bedéngungen, ga-
rantéieren, an och vun anere Stroumnetzbedreiwer 
an Europa applizéiert ginn, an am Aklang mat den 
technesche Richtlinne vun ENTSO-E (Europäesch As-
sociatioun vun den Netzbedreiwer), de VDE-Normen 
an de Reegele vun der IEC (International Electrotech-
nical Commission) sinn.
 
22	 Et ass ze bemierken, datt et aus techneschen an ekonomesche 

Grënn Sënn mécht, Leitungen ab engem gewësse Spannungs
niveau och weiderhin iwwerierdesch ze verleeën.

Zousätzlech zu dësen Norme gëtt et verschidden eu-
ropäesch Texter, déi souwuel d’Memberstaaten, wéi 
och d’Netzbedreiwer, dozou verpflichten, fir Risiken 
am Stroumsecteur ze analyséieren an entspriechend 
Moossnamen ze huelen, fir déi Risiken ze reduzéie-
ren. Am Kader vum EU-Reglement 2019/941 gouf e 
Risikovirbereedungsplang fir de Stroumsecteur ent-
wéckelt, deen ënnert anerem den Impakt vun Hëtzt-
wellen a Keeltperioden op d’Lëtzebuerger Stroumnetz 
bewäert.23

Doriwwer eraus schafft d’Regierung aktuell un enger 
Mise à jour vun der Klimaadaptatiouns-Strategie24, 
déi ënnert anerem och den Energiesecteur ofdeckt, 
fir d’Land nach méi resilient géint zukünfteg Auswier-
kunge vum Klimawandel ze maachen.25 Ënner ane
rem gesäit dës Strategie vir, datt déi kontinuéierlech 
Entwécklung vum Klimawandel mat sengen Impakter 
op d’Energieversuergungssécherheet reegelméisseg 
soll evaluéiert ginn. Eng Rei Moossname si geplangt, 
fir d’Stroumnetz weiderhi resistent ze hale géint ex-
treem meteorologesch Evenementer.

Différents types de races bovines au Luxembourg | 
Question 2617 (17/07/2025) de M. André Bauler | M. 
Luc Emering (DP)
An eiser Lëtzebuerger Landwirtschaft gëtt et mëttler-
weil verschidde Rassen u Ranner, déi ënnerschidd-
lech genotzt kënne ginn.
An deem Kader wollte mir der Madamm Ministesch 
fir Landwirtschaft, Ernärung a Wäibau follgend Froe 
stellen:
1. Wéi eng Rassen u Ranner gëtt et an eiser Landwirt-
schaft a wéi gi si agesat?
2. Wéi grouss ass de respektive Contingent u Ranner 
pro Rass?
3. Wéi sinn dës Ranner an eise Bauerebetriber op-
gedeelt, andeems en Ënnerscheed tëscht haapt- an 
nieweberuffleche Bauere gemaach gëtt?
4. Wat fir eng Rasse ginn haaptsächlech fir ekolo-
gesch Zwecker agesat?
5. Wéi vill Ziichter gëtt et hei zu Lëtzebuerg am Be
räich vun eiser Véiwirtschaft?
6. A wat fir engem Mooss ginn d’Bauere subventio-
néiert, wa se bestëmmte Rasse fir ekologesch oder 
aner méi spezifesch Zwecker asetzen?
7. Wéi vill Ranner gëtt et duerchschnëttlech an den 
haaptberuffleche Betriber?
8. Wéi vill Ranner gëtt et duerchschnëttlech an den 
nieweberuffleche Betriber?
Réponse (26/08/2025) de Mme Martine Hansen, 
Ministre de l’Agriculture, de l’Alimentation et de la 
Viticulture
ad 1. De Landwirtschaftsministère mécht keng statis
tesch Erhiewunge vun de Rassen, déi op de land-
wirtschaftleche Betriber gehale ginn. D’europäesch 
Tierzuchtgesetzgeebung definéiert wat eng Rass 
ass an enthält Bestëmmungen, wéi eng Ranner 
dem Status vun engem „rengrassegen Zuucht-
béischt“ entspriechen a soumat duerfen eng offiziell  
 
23	 https://meco.gouvernement.lu/dam-assets/le-ministere/fonc-

tions/energie/electricite/riskpreparednessplan-lu-update-
20221207-en.pdf

24	 https://gouvernement.lu/fr/actualites/toutes_actualites/
communiques/2025/02-fevrier/07-strategie-changement-clima-
tique.html

25	 https://environnement.public.lu/fr/actualites/2025/02/approche-
holistique.html

EU-Tierzuchtbescheinigung ausgestallt kréien. 
D’Lëscht vun de Rassen, fir déi offiziell unerkannten 
Zuuchtprogrammer hei zu Lëtzebuerg ëmgesat ginn, 
ass ënnert follgendem Link um Portail vun der Agri-
culture ze fannen: https://agriculture.public.lu/de/
tiere/nutztiere/zucht.html.
Et sinn dat aktuell follgend Rassen:
– Fleeschrannerrassen: Angus, Aubrac, Blanc bleu, 
Blonde d’Aquitaine, Charolais, Galloway, Highland, 
Limousin, Murray Grey, Wagyu, Welsh Black
– Mëllechrannerrassen: Braunvieh, Fleckvieh, Holstein 
Frisian, Jersey, Montbéliarde, Normande, Salers
(Remark: verschidde Rassen dovunner sinn Zweenot-
zungsrassen)
ad 2. Am Joer 2024 waren 1.255 Limousin-Kéi am 
Herdbuch ageschriwwen (61,3 % vun den ageschriw-
wene Kéi), 285 vun der Rass Angus (13,9 %), 153 
vun der Rass Aubrac (7,5 %), gefollegt vun de Rasse 
Charolais (6,0 %, 122), Blonde d’Aquitaine (3,5 %, 
71), Wagyu (2,4 %, 49), Highland (2,3 %, 47) an aner 
Rasse mat engem klengen Effectif. Am Ganze wa-
ren den 1. Abrëll 2024 2.046 aktiv Fleeschranner am 
Herdbuch ageschriwwen.
Bei de Mëllechrannerrassen hunn am Joer 2023/2024 
488 Betriber un der Mëllechkontroll deelgeholl, mat 
engem Total vun 51.333 kontrolléierte Mëllechkéi, 
dovu ware 74,0 % vun der Rass Holstein-Schwarz-
bunt an 11,8 % vun der Rass Holstein-Rotbunt. (Quell: 
Déierenzuuchtorganisatioun Convis)
ad 3. Dozou leien dem Landwirtschaftsministère direkt 
keng Informatioune vir. Heifir wär et noutwendeg, fir 
Date betreffend de Status „haapt- oder nieweberuff
leche Bauer“ mat den Informatiounen aus den Zuucht-
programmer ze rekombinéieren. Aus dem Rapport 
vun der Generalversammlung 2025 vun der Déieren
zuuchtorganisatioun Convis geet ervir, dass aktuell 488 
Mëllechvéibetriber un der Mëllechkontroll deelhuelen, 
mat enger duerchschnëttlecher Kouzuel vun 105. Bei 
de Fleeschranner-Zuuchtprogrammer huelen aktuell 
71 Betriber un der Leeschtungskontroll deel.
ad 4. Vill vun eise Fleeschrannerrasse sinn „all-roun-
der“: eng ökologesch Beweedung ass esouwuel vun 
engem Limousin, also eiser Haaptrass hei zu Lëtze
buerg, ze bewierkstellegen, wéi och vu Rassen, déi 
gängeg als Robustrassen oder extensiv Rasse bezee-
chent ginn, wéi Aubrac, Galloway, Highland ...
ad 5. Am Joer 2024 huet de Service d’économie rurale 
1.120 Betriber mat insgesamt 183.165 Ranner gezielt. 
Dovunner „Ziichter“ am Sënn vun der EU-Tierzucht
gesetzgebung sinn dann déi wéi am Joresbericht 
vu Convis vermierkte 488 Mëllechvéibetriber an 71 
Fleeschrannerbetriber.
ad 7. Am Joer 2024 huet de Service d’économie rurale 
883 haaptberufflech Betriber mat insgesamt 177.398 
Ranner gezielt. Domat kënnt een op eng Moyenne 
vu ronn 201 Ranner pro Betrib. All Betrib mat op 
d’mannst 1 Rand gouf an dëser Auswäertung be-
rücksichtegt. Als haaptberuffleche Betrib gëllt all Be-
trib mat engem Gesamtstandard-Output vu méi wéi 
75.000 €.
ad 8. Am Joer 2024 waren dat 237 nieweberufflech 
Betriber mat insgesamt 5.767 Ranner. Domat kënnt 
een op eng Moyenne vu ronn 24 Ranner pro Betrib. 
All Betrib mat op d’mannst 1 Rand gouf an dëser Aus-
wäertung berücksichtegt. Als nieweberuffleche Betrib 
gëllt all Betrib mat engem Gesamtstandard-Output 
vu manner wéi 75.000 €.
Déi follgend Tabellꜛ enthält weider Detailer zu de 
Froe 7 an 8.
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Augmentation des cas de burn-out | Question 
2635 (22/07/2025) de Mme Nathalie Morgenthaler 
(CSV)
D’Zuel vun de psycheschen Erkrankungen huet an de 
leschte Joren däitlech zougeholl. Ënner anerem leiden 
ëmmer méi Leit ënner engem Burn-out-Syndrom. 
Allerdéngs huet d’Weltgesondheetsorganisatioun 
WHO de Burn-out net als medezinnesch Krankheet 
klasséiert, mee en ass am ICD-11 (International Clas-
sification of Diseases) als „Occupational phenome-
non“ definéiert, also als e Phänomeen, dee mat der 
Aarbecht verbonnen ass. Och zu Lëtzebuerg gëllt 
Burn-out net als unerkannte Krankheet.
An deem Zesummenhang wollt ech follgend Froen un 
d’Madamm Gesondheetsministesch stellen:
1. Bei wéi vill Leit gouf an de leschten 12 Méint 
d’Diagnos Burn-out gestallt?
2. Wat fir Alterskategorië waren am meeschte be-
traff?
3. Wéi hunn sech dës Zuelen an de leschte 5 Joer 
verännert?
4. Wéi vill Leit hu misse wéinst Burn-out krank
geschriwwe ginn a wéi laang?
5. Wéi wäit iwwerhëlt d’Gesondheetskeess d’Käsch-
ten am Fall vun enger Burn-out-Diagnos?
6. Denkt d’Regierung driwwer no, de Burn-out als 
Beruffskrankheet unzeerkennen, vu datt d’WHO en 
als „Occupational phenomenon“ definéiert?
7. Ass d’Regierung bereet, eng spezifesch Etüd zum 
Theema Burn-out ze maachen, fir méi genee Don-
néeën ze kréien?
Réponse (25/08/2025) de Mme Martine Deprez, 
Ministre de la Santé et de la Sécurité sociale
ad 1. bis 4. Aktuell gëtt et am Cahier des charges 
tëscht der CNS an der AMMD kee spezifesche Code 
diagnostic fir de Burn-out oder den „Occupational 
phenomenon“, deen Doktere kéinten um Krankeschäin 
uginn. Ënnert de Code 78 – „Dépression“ kënne ver-
schidde psychesch Erkrankunge falen, hei gëtt et keng 
weider Granulatioun fir de Burn-out. An der Lëscht „Af-
fections de longue durée“ erlaabt de Punkt 23 – „Trou-
bles dépressifs récurrents ou persistants chez l’adulte“, 
am Kontext vum Médecin référent verschidden 
„troubles dépressifs“ ze erfaassen, mee ouni Gewëss-
heet, ob et sech ëm ee Burn-out handelt. Dowéinst 
kann de Ministère fir Gesondheet a sozial Sécherheet 
och keng genau Zuele liwweren.
ad 5. Et gëtt kee Code diagnostic fir de Burn-out, mee 
d’Konsequenze vun engem Burn-out, wei zum Beispill 
Krankeschäiner am Kader vun enger Depressioun, gi 
vun der Gesondheetskeess (CNS) iwwerholl.
ad 6. D’WHO huet 2022 an der 11. Versioun vun der 
„International Classification of diseases (ICD11-QD85)“ 
de Burn-out follgendermoossen definéiert:
– Burn-out ass e Syndrom, deen duerch chronesche 
Stress op der Aarbechtsplaz ervirgeruff gëtt an deen 
net erfollegräich konnt bewältegt ginn. En zeechent 
sech duerch 3 Facteuren aus.
1. Gefill vun Erschëpfung a Manktem un Energie
2. Eng gesteigert mental Distanz zur eegener Aar-
becht oder ee Gefill vun Negativismus bezéiungsweis 
Zynismus betreffend déi eegen Aarbecht
3. Gefill vun engem Manktem u Leeschtungskapazitéit
– Burn-out bezitt sech spezifesch op Phenomeener an 
Zesummenhang mam Beruff a sollt net geholl ginn, 
fir Erliefnesser aus anere Liewensberäicher ze be-
schreiwen.

– Net dorënner falen:
1. Upassungs-Stéierungen (6B43)
2. Stéierungen, déi speziell mat Stress a Verbindung 
stinn (6B40-6B4Z)
3. Angscht-Stéierungen
4. Affektiv Stéierungen (6A60-6A8Z)
Aktuell gi keng Demarchë gemaach, fir de Burn-out als 
Beruffskrankheet unzeerkennen. Den ICD-10 respektiv 
den zukünftegen ICD-11 huet genuch Diagnosen, an 
deenen déi klinesch Symptomer, déi am Kader vum 
Burn-out opgezielt ginn, aklasséiert kënne ginn. Et ass 
wichteg, dass een eng Diagnos vum Burn-out net sollt 
liichtfäerteg stellen, dëst soll am beschte vun engem 
Spezialist (Psycholog/Psychiater) gestallt ginn, deen 
och d’Méiglechkeete vun den Differentialdiagnose ge-
kuckt huet.
ad 7. De Moment ass keng sou eng Etüd geplangt.
Verschidden Initiative fir Leit, déi vum Burn-out be-
traff sinn, méi genee ze begleeden, gi vun Entrepri-
sen, konventionéierten ASBLen an aneren Acteure 
geholl. An deem Kader verweise mer zum Beispill 
op eng Initiativ vun der Association pour la santé au 
travail des secteurs tertiaire et financiers (ASTF). Am 
Kader vun dësem Service goufen 2024 eng 35 Leit be-
treit, déi vun engem Burn-out betraff waren, an dëst 
duerch ee spezifesche Pilot-Programm (Lighthouse), 
dee vum Ministère fir Gesondheet a sozial Sécher-
heet finanziell ënnerstëtzt gëtt. Bei dësem Programm, 
dee méi wéi 3 Méint dauert, kënnen déi betraffe 
Leit vun engem medezinneschen Check-up, enger 
psychologescher Betreiung, Sophrologieseancen a 
Gespréichsgruppe Gebrauch maachen (cf. Annex: 
Brochure „Comment garder le cap face à l’épuisement 
professionnel ? – Lighthouse – Un programme au 
service de votre reconstruction“).

Faille de sécurité dans le logiciel Sharepoint de 
Microsoft | Question 2636 (22/07/2025) de M. Marc 
Goergen (Piraten)
„L’essentiel“ informéiert an engem Artikel vun haut 
iwwert eng Sécherheetslück bei Microsoft. Betraff ass 
d’Software Sharepoint an et gouf vereenzelt Hacker-
attacken op staatlech Serveren an deene vu Betriber. 
Microsoft huet d’Sécherheetsproblemer och scho be-
stätegt. 
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch fir 
Digitalisatioun dës Froe stellen: 
1. Sinn och staatlech Serveren zu Lëtzebuerg vun dë-
ser Sécherheetslück betraff gewiescht? Falls jo, wéi 
eng Verwaltunge waren hei betraff? 
2. Ass gewosst, ob och lëtzebuergesch Betriber vun 
der Sécherheetslück impaktéiert goufen? 
Réponse (08/09/2025) de Mme Stéphanie Obertin, 
Ministre de la Digitalisation
ad 1. De CTIE geréiert eng ganz Rei vu Serveren op 
Basis vun der Software Sharepoint vun der Firma 
Microsoft fir d’Ministèren an d’Administratioune 
vum Staat. Et ass ze ënnersträichen, datt et Admi-
nistratioune gëtt, déi hir eege Sharepoint-Plattform 
geréieren. Deemno kënne mir eis nëmmen op dat 
engagéieren, wat fir déi Plattforme konstatéiert an 
ënnerholl gouf, déi vum CTIE bedriwwe ginn. 
Déi komplementar Sécherheetsmesuren, déi de CTIE 
fir seng Serveren en place huet, hunn en direkten Im-
pakt vun der rezenter Sécherheetslück bei Microsoft 
evitéiert. 
Vun deem Moment, wou de CTIE informéiert gouf, 
datt Sharepoint-Serveren duerch e „Zero-Day Exploit“ 

vulnerabel waren, ass de CTIE a Kontakt mat Micro-
soft bliwwen, fir all hir Recommandatiounen ëmze-
setzen an d’Correctiffen ze applizéieren, esoubal se 
disponibel waren. 
D’Analys vun de Serveren an de Kommunikatiouns-
Loggen huet keng Trace d’intrusion gewisen, esou 
datt d’Serveren net duerch eng Attack kompromet-
téiert gi sinn. De CTIE ass weiderhin en alerte a bleift 
mat Microsoft a Kontakt fir de Suivi vun der Situa
tioun. 
ad 2. Déi dofir zoustänneg Instanzen hu keng Tësche-
fäll oder Impakter vu lëtzebuergesche Betriber notifi-
zéiert kritt. 

Projet ALPHA | Question 2637 (22/07/2025) de M. 
Fred Keup (ADR)
An der gemeinsamer Äntwert vun den Häre Schoul- 
an Inneminister op d’parlamentaresch Fro Nr. 1945 
vun der honorabeler Deputéiert Francine Closener 
zur landeswäiter Aféierung vum „Projet ALPHA – Ze-
summe wuessen“ heescht et: 
„Wéi am ad 1. schonn erkläert, kruten d’Regional-
direktiounen den Optrag, fir zesumme mat de Ge-
mengen déi Raimlechkeeten ze identifizéieren, ze 
amenagéieren a gegeebenefalls ze kreéieren, fir datt 
et an all Schoul déi néideg Raimlechkeete gëtt, fir eng 
Alphabetiséierung op Däitsch an op Franséisch kën-
nen unzebidden.“ 
Am Virfeld vun der geplangter Aféierung vun der 
Optioun „Alphabetiséierung op Franséisch“ an alle 
Primärschoule vum Land vun 2026 un huet den Här 
Schoulminister d’Gemengen an d’Regionaldirek
tiounen also elo schonns beoptraagt, fir d’Schoulen 
op dëse Projet „virzebereeden“, an dat, obschonns 
en entspriechend Gesetz nach net am Parlament 
gestëmmt gouf. Doraus ergi sech net just Froen am 
Zesummenhang mat der legaler Basis vun deem 
„Optrag“, mee och Froen am Hibléck op de Fall, wou  
e Gesetz zur landeswäiter Aféierung vum „Projet 
ALPHA – Zesumme wuessen“ iwwerhaapt net, oder 
net an der geplangter Form, gestëmmt géif ginn. 
Zugläich goufe viru Kuerzem déi offiziell „Rapports 
d’évaluation du projet pilote ,ALPHA – Zesumme 
wuessen‘“ virgestallt, déi eng Aart Legitiméierung 
vun deem Projet duerstelle sollen, obschonns déi 
laangfristeg Konsequenze vun enger landeswäiter 
Aféierung vum „Projet ALPHA“ no enger just dräijäre-
ger Testphas naturgeméiss net ofzeschätze sinn. 
Dofir wéilt ech dem Här Schoulminister gär follgend 
Froe stellen: 
1. Op wéi enger legaler Basis kruten d’Regional-
direktiounen deen uewe mentionéierten Optrag, 
wuel wëssend, datt et nach kee Gesetz zur landes-
wäiter Aféierung vum „Projet ALPHA – Zesumme 
wuessen“ gëtt? Wat géif passéieren, wann dat nach 
net bestoend Gesetz zur landeswäiter Aféierung vum 
„Projet ALPHA“ a verännerter Form, oder guer net, 
gestëmmt géif ginn? 
2. Verschidde Léierpersounen aus dem Fondamental 
äusseren och d’Befierchtung, datt op ville Plaze keng 
richteg Klassesäll zur Verfügung stoe wäerten an 
datt een dann an d’Schoulbibliothéik, d’Fotokopies-
zëmmer, den Appui-Sall an, nach méi schlëmm, an 
d’Maison relais „auswäiche“ muss. Wéi kann den Här 
Minister am Hibléck op déi vill beschwuere Chancë
gläichheet vun alle Schüler garantéieren, dass keng 
Kanner a „mannerwäertege Säll“ (mir zitéieren déi 
betreffend Léierpersounen) wärend 10 oder 16 Ston-
nen ënnerriicht ginn? 
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3. Wéi kann eng effikass Virbereedung zur landes-
wäiter Ëmsetzung vum „Projet ALPHA“ iwwerhaapt 
geléngen, wann zentral Punkten, wéi Personalbedarf, 
Klasseneffektiver oder Unterrechtsstruktur nach net 
gesetzlech definéiert sinn? Wéi sollen déi verantwort-
lech Instanzen (Gemengen a Schoulen) sech beispills-
weis op Klasse virbereeden, wou just ee Schüler fir 
déi franséisch Alphabetiséierung optéiert? 
4. Et besteet keen Zweiwel drun, datt de „Projet 
ALPHA“ en immensen Afloss op d’Schoul wäert hunn. 
Am Moment gëtt et awer nach vill aner Problemer 
(z. B. Inklusioun, Gewalt an de Schoulen, Ëmsetzung 
vum Smartphone-Verbuet, Manktem u Léierpersonal 
asw.), déi musse geléist ginn. Dobäi kënnt, datt de 
Pilotprojet ALPHA bis elo keng schlësseg Resultater 
bruecht huet, well e just a véier Gemengen appli-
zéiert gouf, déi kengesweegs representativ fir d’Ge-
samtstruktur vun der Bevëlkerung sinn. Wéi steet den 
Här Minister an deem Kontext zur Iwwerleeung (déi 
eisen Informatiounen no vu ville Léierpersounen aus 
dem Fondamental formuléiert gëtt), dee Pilotprojet 
op aner Gemengen am Land (mat anere sozioekono-
mesche Verhältnisser wéi déi véier Pilotgemengen) 
auszedeenen an doduerch méi fiabel Resultater ze 
erméiglechen, wat d’Effikassitéit oder Ineffikassitéit 
(am Sënn vu senge proklaméierten „Ziler“) vum „Pro-
jet ALPHA“ ugeet? 
5. Kann den Här Minister preziséieren, ob et senges 
Wëssens aner Länner oder Regiounen op der Welt 
gëtt oder gouf, wou d’Primärschüler an zwou (oder 
méi) Gruppen opgespléckt ginn oder goufen, wat 
d’Alphabetiséierungssprooch ugeet? 
6. Den Dossier „Rapports d’évaluation du projet pilote 
,ALPHA – Zesumme wuessen‘“, dee viru Kuerzem vir-
gestallt gouf, enthält siwe Rapporten, ënner anerem 
de „Rapport intermédiaire ÉpStan du Luxembourg 
Centre for Educational Testing (LUCET) sur les carac-
téristiques, les résultats scolaires et la motivation des 
élèves, ainsi que le soutien parental“. An der Zesum-
mefaassung vun deem Rapport gëtt drop higewisen, 
datt Schüler, déi op Franséisch alphabetiséiert ginn, 
„une motivation scolaire plus élevée, une meilleure 
image d’eux-mêmes et moins d’anxiété“ ënner Be-
weis stelle wéi „vergläichbar“ Schüler aus Net-Pilot-
projet-Gemengen. D’Regierung geet hei also vun 
engem konkreeten a moossbare pedagogeschen 
Effekt aus. Lo sinn eis awer am Zesummenhang mat 
deene mentionéierte „rapports d’évaluation“ Reak-
tiounen zu Ouere komm, déi suggeréieren, datt et 
sech bei deem „pedagogeschen Effekt“ éischter ëm 
e „Placebo-Effekt“ géif handelen. Déi vun der Regie-
rung beschriwwe Verbesserung wier net direkt dem 
pedagogeschen Inhalt oder der Methodik ze ver-
danken, mee verännerten Erwaardungen, enger méi 
grousser Opmierksamkeet, engem méi geschützte 
Léierëmfeld, also psychologesche Faktoren. Wéi steet 
den Här Minister an deem Kontext zu follgenden Iw-
werleeungen: Pilotprojete genéissen eng besonnesch 
Opmierksamkeet – Léierpersoune sinn dacks méi mo-
tivéiert, Klasse méi kleng, Eltere méi implizéiert oder 
intresséiert. Kanner spieren d’„Sonderbehandlung“ – 
a verhale sech méi oppen a selbstsécher. 
7. An der Zesummefaassung vum „Rapport intermé-
diaire ÉpStan du Luxembourg Centre for Educational 
Testing (LUCET) sur les caractéristiques, les résultats 
scolaires et la motivation des élèves, ainsi que le sou-
tien parental“ steet, dass déi Schüler, déi um Pilotpro-
jet deelgeholl hätten, „une compréhension suffisante 
du luxembourgeois“ hätten. No wéi enge konkreete 
Krittäre gouf hei „decidéiert“, datt déi Kanner „une 
compréhension suffisante du luxembourgeois“ hätten? 
8. Am Artikel „Generalisierung im Regierungsrat 
beschlossen“ vum 12.7.2025 an der „Zeitung vum 

Lëtzebuerger Vollek“ heescht et (S. 3): „Blättert man 
durch die Jubelberichte über den überwältigenden 
Erfolg des Pilotprojekts, mit dem die Zahl der Zyklus-
Verlängerungen um ein Viertel reduziert wurde, ist 
es allerdings schockierend, wenn plötzlich zu lesen 
ist, mit der Alphabetisierung auf Französisch könnten 
frankophone Eltern ihren Kindern besser helfen, und 
es sei gewusst, das sei für den Schulerfolg äußerst 
wichtig. Die Eltern behalten in dieser Pädagogikform 
also immer noch die Rolle als Hilfslehrer, womit da-
her zwar den Frankophonen geholfen ist, aber nicht 
allen anderen vielen Sprachen, die es auch hierzu-
lande gibt.“ Wéi steet den Här Minister zur Iwwer
leeung, datt déi uewen zitéiert mental Verbesserung 
vun de Kanner („une motivation scolaire plus élevée, 
une meilleure image d’eux-mêmes et moins d’anxié-
té“), asouwäit se iwwerhaapt objektiv moossbar ass, 
primär dem Ëmstand ze verdanken ass, datt déi fran-
kophon Elteren hire Kanner besser hëllefe konnten an 
datt et „ein Skandal [ist], wenn es immer noch nicht 
gelingt, die Grundschulkinder so zu unterrichten, daß 
es zu Hause keine Hilfslehrer braucht!“ („Generalisie-
rung im Regierungsrat beschlossen“ vum 12.7.2025 
an der „Zeitung vum Lëtzebuerger Vollek“)? 
Réponse (04/09/2025) de M. Claude Meisch, Minis
tre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu
nesse
ad 1. D’Instruktioun un d’Regionaldirektiounen a 
Gemengen ass Deel vun der logistescher an orga
nisatorescher Virbereedung, déi fir all gréisser 
schoulesch Reform noutwenneg ass. Et ass üblech, 
verschidden Organisatiounsmodalitéiten am Viraus 
ze analyséieren, fir eng gutt geplangten a kontrol
léiert Transitioun ze erméiglechen – ouni doduerch 
dem Resultat vum demokratesche Prozess virze
gräifen. Et gouf dobäi zu kengem Zäitpunkt en Enga-
gement agaangen, deen net reversibel wier. Sollt de 
Gesetzesprojet net gestëmmt oder awer substanziell 
geännert ginn, géifen och d’Preparatiounen deem-
entspriechend ugepasst ginn. Et handelt sech hei ëm 
eng Moossnam vu gudder a responsabeler Gouver-
nance, an net ëm e Vir- oder Agräifen an d’demokra-
tesch Prozeduren. 
ad 2. „ALPHA – zesumme wuessen“ gesäit zu kengem 
Zäitpunkt vir, datt d’Schülerinnen an d’Schüler per-
manent an net adäquate Raimlechkeeten enseignéi-
ert ginn, wéi an der Fro suggeréiert gëtt. De Prinzipp 
vun engem Unterrecht an adäquaten, pedagogesch 
ugepasste Raimlechkeete gëllt fir all Schülerin a fir all 
Schüler, an dat an all Schoul. 
D’Regionaldirektioune schaffe mat de Gemengen-
autoritéiten zesummen, fir déi beschtméiglech Léi-
sungen ze identifizéieren, am Respekt vun dësem 
Prinzipp. An de Pilotschoulen huet iwwregens keng 
Klass an och keen ALPHA-Grupp an enger Bibliothéik 
oder an engem Fotokopieszëmmer missen enseignéi-
ert ginn. 
ad 3. D’Reform huet grad zum Zil, e klore gesetzleche 
Kader ze schafen, deen d’Organisatioun vun den 
ALPHA-Gruppen a vun de Klasse reegelt. Am Virfeld 
ginn d’Schoulen an d’Gemengen opgefuerdert ze 
analyséieren, wéi se d’Reform kéinten ëmsetzen. Se 
ginn dobäi vun de Regionaldirektiounen ënnerstëtzt 
a begleet. 
Och wann d’Eltere vun nëmmen engem Schüler oder 
enger Schülerin sech fir eng Alphabetiséierung op 
Franséisch respektiv op Däitsch fir hiert Kand ent-
scheeden, muss dëse Choix respektéiert ginn. Et 
geet hei ëm e fundamentaalt Recht am ëffentleche 
Schoulsystem a gläichzäiteg ëm eng Fro vun der ge-
rechter Behandlung op nationalem Niveau. De MENJE 

engagéiert sech dofir, datt all Schoul, ouni Ausnam, 
ab der Rentrée 2027/2028 fir de Cycle 2.1 déi zwou 
Alphabetiséierungssproochen ubidde kann. 
D’Aféierung geschitt progressiv: vun 2026/2027 u 
gëllt se fir de Cycle 1.2 – wou se awer nach keen Afloss 
op d’Schoulorganisatioun huet – , an duerno gëtt se 
all Joer ëm ee Joergang ausgebaut, bis 2032/2033 de 
Cycle 4.2 erreecht ass. Dës progressiv Aféierung gëtt 
de Gemengen an de Schoule genuch Zäit, fir d’Nout-
wendegkeete lokal anzeschätzen a sech adequat vir-
zebereeden. 
Zousätzlech ass et wichteg ze ënnersträichen, datt an 
de meeschte Schoule keng gréisser strukturell Änne-
rungen ze erwaarde sinn. An de meeschte Fäll wäer-
ten Adaptatioune minimal bis guer net néideg sinn, 
well eng Majoritéit vu Schoulen elo scho genuch Fle-
xibilitéit huet, fir déi zwee Alphabetiséierungsweeër 
pedagogesch a logistesch ze integréieren. 
ad 4. Eng gestaffelt Aféierung vum Pilotprojet an „in-
teresséierte Gemenge“ géif zwangsleefeg an direkt 
zu Ongläichheeten tëschent den Elteren zesumme 
mat hire Kanner féieren, jee no Wunnuert. Fir dës 
Inegalitéit ze vermeiden, ass eng koordinéiert national 
Implementatioun virgesinn. D’Reform gëtt no an no, 
Schouljoer fir Schouljoer, awer simultan fir all Schoul 
am Land agefouert. Et gëtt am zweete Joer vum éischte 
Cycle ugefaangen. Domat ass garantéiert, datt all 
Elteren déi selwecht Méiglechkeeten hunn, e passende 
Wee fir hiert Kand ze wielen, onofhängeg vum Wunn
uert. 
ad 5. Modeller, déi op méi wéi eng Alphabetiséie-
rungssprooch setzen, existéieren a verschiddene 
Länner, dorënner der Schwäiz, Spuenien (beson
nesch Katalounien), Kanada an och Regioune vu 
Südwestdäitschland, déi u Frankräich grenzen. An 
dëse Systemer respektiv a vereenzelte Schoulen an 
deene Systemer léieren d’Schülerinnen an d’Schüler 
an ënnerschiddleche Sprooche Liesen a Schreiwen, 
jee no hirem Profill, an dobäi gëtt oft och vill Wäert 
op gemeinsam Klassen- a Schoulzäite geluecht, fir 
sproochlech Differenzéierung mat sozialer Kohäsioun 
ze verbannen. 
Am Kader vum Pilotprojet huet d’Léierpersonal ze-
summe mat Membere vun de Regionaldirektioune 
Schoule mat dëse Modeller besicht, fir dës pädago-
gesch a strukturell Approchen aus éischter Hand an 
am Alldag ze gesinn. 
Et ass wichteg drop hinzeweisen, datt dës auslän-
nesch Modeller an nationale respektiv regionale 
Kontexter funktionéieren, déi oft staark vum Lëtze
buerger System ofwäichen. D’Zesummesetzung vun 
eiser Schülerpopulatioun, déi d’Diversitéit vun der 
Gesellschaft reflektéiert, erfuerdert e Modell sur 
mesure, deen un d’Realitéite vun eisem Land uge-
passt ass. Dëst schléisst natierlech net aus, datt re-
levant international Erfarunge berécksiichtegt ginn, 
och net d’Erkenntnesser aus den europäeschen an 
internationalen ëffentleche Schoulen zu Lëtzebuerg. 
ad 6. Déi positiv Effekter, wéi d’Motivatioun, d’Selbst-
vertrauen an d’Erhéijung vun der Elterenimplicatioun, 
sinn d’Resultat vun engem Zesummespill vu ville Fac-
teuren, an net nëmmen aleng en Effekt vun enger 
méi héijer Opmierksamkeet wéinst dem Pilotstatus. 
Iwwerdeems si se perceptibel, se kënnen objektiv u 
Fortschrëtter an de Resultater festgemaach ginn, z. B. 
am Liesen oder am Héierverstoen. 
D’Froestellung, ob dat Ganzt just e „Placebo-Ef-
fekt“ wier, stellt indirekt d’Glafwierdegkeet vun der 
wëssenschaftlecher Aarbecht a Fro an och de Sënn 
vun all Pilotprojet als politescht Instrument. Fir eng 
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Bildungspolitick, déi sech op Evidenze baséiert („evi-
dence-based policy“), brauch et esou Pilotprojeten 
an dëst nieft enger detailléierter Literaturanalys, 
Vergläicher mat anere Länner, wëssenschaftlecher 
Begleedung an enger geziilter Formatioun vun de 
Schoulacteuren. De Projet „ALPHA – zesumme wues-
sen“ ass genee an esou engem methodesche Geescht 
entwéckelt ginn, seriö, verantwortlech a laangfristeg. 
ad 7. D’Donnéeën iwwert d’Lëtzebuergesch-Héier-
verstoe bei de Schülerinnen a Schüler stamen aus de 
standardiséierten EpStan-Tester am Cycle 2.1. Dës Re-
sultater ginn am Kontext mat anere Schülercharakte-
ristiken a Leeschtungen interpretéiert, dorënner och 
en Test zu den éischte Schrëtt zum Schrëftsproocher-
werb an an der Mathematik. Am Rapport gëtt kloer 
festgehalen, datt déi meescht Schülerinnen a Schüler 
gutt Basiskenntnisser hunn, egal wéi eng Sprooch 
doheem geschwat gëtt oder wéi eng Alphabetiséie-
rungssprooch gewielt gouf. 
Et ass drun ze erënneren, datt et sech ëm en onofhän-
gege wëssenschaftleche Rapport handelt, dee vum 
LUCET ausgeschafft gouf. D’Formuléierunge stamen 
net vum Ministère, dofir missten all weiderféierend 
Froen un d’Wëssenschaftler vum LUCET geriicht ginn. 
ad 8. Et ass richteg, datt vill Kanner besser viru-
kommen, wa si doheem an enger Sprooch ënnerstëtzt 
ginn, déi se gutt beherrschen. „ALPHA – zesumme 
wuessen“ setzt genee hei un a probéiert, d’Differenzen 
tëschent de Familljen ze kompenséieren, ouni d’Léier-
verantwortung op d’Elteren ze verlageren. D’Grond-
verantwortung fir d’Léiere bleift beim ëffentleche 
Bildungssystem, mee d’Konditioune sollen esou gestalt 
sinn, datt all Kand, egal a wéi enger Famill, fair Chancë 
kritt, fir säi Potenzial an der Schoul ze entwéckelen. 

Cas de discrimination et d’homophobie au 
Luxembourg | Question 2641 (23/07/2025) de M. 
Marc Goergen (Piraten)
Verschidden Zeitungen hunn iwwert ee Fall vun Ho-
mophobie beriicht, deen sech dëst Joer um Pride Fes-
tival zougedroen huet. Hei gouf ee Kënschtler, deen 
op der Pride deelgeholl huet, nom Festival vun zwou 
Persounen diskriminéiert an aggresséiert. D’Police 
bestätegt, dass eng Plainte géint d’Aggresseure ge-
maach gouf.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
den Interieur a fir Justiz dës Froe stellen:
1. Wéi vill Fäll vun Homophobie gouf et an de ver-
gaangene 5 Joren, opgelëscht pro Joer?
2. Wéi vill Fäll vun Diskriminéierung gouf et an de 
vergaangene 5 Joren, opgelëscht pro Joer?
3. Gëtt et zu Esch méi där Fäll wéi am Rescht vum 
Land?
4. Ass d’Situatioun insgesamt fir d’LGTBIQ-Commu-
nautéit méi schlëmm ginn?
Réponse (03/09/2025) de M. Léon Gloden, Ministre 
des Affaires intérieures | Mme Elisabeth Margue, 
Ministre de la Justice | Mme Yuriko Backes, Ministre 
de l’Égalité des genres et de la Diversité
Homophobie ass Géigestand vun Definitioune vun in-
ternationalen Organisatiounen, wéi beispillsweis den 
Europarot oder d’Fundamental Rights Agency vun 
der Europäescher Unioun. Dës Definitioune stellen 
eng wichteg Grondlag vun eiser gläichstellungspoli
tescher Aarbecht duer. Dobäi bezeechent Homopho-
bie Virurteeler, Ängschten, Aversiounen, ofleenend 
Haltungen oder den Haass géintiwwer homosexuel-
len, bisexuellen an Transpersounen. Streng geholl fält 

och de Begrëff vun der Lesbophobie dodrënner. Op 
Basis vun dëse Motiver kënne konkreet Diskrimina
tiounen entstoen, wéi och psychesch wéi och 
physesch Gewalt. Doriwwer eraus geschéien Diskri-
minatiounen net nëmmen offensichtlech, mä kënne 
subtiller, systeemescher a repetitiver Natur sinn.
Zu dëse Motiver bestinn am Lëtzebuerger Strofrecht 
eng Rei Artikelen, déi sech konkreet op Diskrimina-
tiounen a Bezuch zur sexueller Orientéierung an zur 
Transidentitéit bezéien, dorënner d’Artikele 454, 455 
a 456 aus dem Code pénal. Doriwwer eraus gëtt et 
den Artikel 80, deen erschwéierend Ëmstänn virge-
säit, wann eng Dot opgrond vun den Artikele 454 a 
455 geschitt. Zu gudder Lescht hu mer eng Constitu
tioun, déi de Gläichheetsprinzipp vun alle Bier-
ger·Inne festschreift.
D’Äntwerten op d’Froen 1–3 baséieren op Donnéeë 
vun aktéierte Faite vun Diskriminatiounen a Strof-
dote vun der Police bzw. de Justizautoritéiten, wat 
d’Condamnatiounen ugeet. Et gëtt awer och doriwwer 
eraus Fäll, déi sech net an dësen Zuelen erëmspigelen, 
well déi betraffen Affer keng Plainte gemaach hunn, 
mee sech awer z. B. un e Berodungsservice oder un e 
Consultatiounsorgan wéi z. B. de Centre pour l’égalité 
de traitement gewant hunn (Fro 4).
ad 1. bis 3. Spezifesch Statistiken zu Faite vun Homo-
phobie an de vergaangene 5 Jore leien net vir.
Homophobie fält rechtlech gesinn an d’Kategorie 
„Diskriminéierung“ a gëtt an den Datebanke vun der 
Police net separat opgelëscht.
D’Police féiert zanter 2022 eng intern Datebank vun 
aktéierte Faiten op Basis vu Procès-verbaux:ꜛ
Déi aktuell JU-CHA-Applikatioun vun der Justiz erlaabt 
och keng Ventilatioun, weeder vun der regionaler 
oder geographescher Natur, nach vun der Typologie 
vun den Diskriminatiounen. Déi disponibel Donnéeë 
concernéieren all Zort vun Diskriminatiounen, net 
nëmmen déi géint d’LGBTIQ+-Communautéit.
Den Tableauꜛ heidrënner zielt d’Condamnatiounen 
op, déi déi lescht 5 Joer op Basis vum Artikel 457-1 
vum Code pénal (CP) (Incitation à la haine) an déi 
schonns genannten Artikele 454, 455 a 456 vum CP 
gesprach goufen.
Et ass nach wichteg ervirzehiewen, dass déi Zuelen 
hei sech eleng op rechtskräfteg Urteeler bezéien, an 
net Urteeler an 1. Instanz. Doriwwer eraus gëtt et och 
nach Dossieren, wou nach eng Enquête leeft.
Betreffend den Artikel 457-1 vum Code pénal gëtt des 
Weideren op d’Äntwert op déi parlamentaresch Fro 
N° 1934 vum 15. Abrëll 2025 zum Theema „Online-
Hatespeech“ verwisen26.
ad 4. De Kontakt an d’Zesummenaarbecht mat Orga-
nisatioune vum Terrain si vu grousser Wichtegkeet 
fir erauszefannen, ob sech Diskriminatioune vu Per-
sounen aus dem LGBTIQ+-Spektrum verschlëmmert 
hunn. De Ministère fir Gläichstellung an Diversitéit 
schafft an deem Kontext mat enger ganzer Partie Or-
ganisatiounen a Servicer zesummen, déi d’Besoine 
vun den LGBTIQ+-Persounen an de Mëttelpunkt vun 
hirer Aarbecht stellen27, an déi och am interminis-
terielle Comité LGBTIQ+ élargi28 vertruede sinn. An 
dësem Comité sinn och Consultatiounsorganer ver-
trueden, déi sech am Kader vun hirer Aarbecht ënnert 
anerem och op dës Theemen an Zilgruppe fokaliséie-
ren, wéi z. B. de Centre pour l’égalité de traitement,  
 
26	 QP n° 1934 du 15 avril 2025 (https://wdocs-pub.chd.lu/docs/ex-

ped/2025/04/QP_58533_1744698174044.pdf)
27	 Rosa Lëtzebuerg, Centre CIGALE, ITGL, LEQGF, queerloox, Famill-

jencenter.
28	 https://legilux.public.lu/eli/etat/adm/agc/2024/04/15/b1788/jo

d’Commission consultative des droits de l’homme, de 
Centre national de référence pour la promotion de la 
santé affective et sexuelle oder de Cid-Fraen an Gen-
der.
Virop ass ze soen, datt sech aus deenen Informatiou-
nen, déi mer deelweis vun dësen Acteure kruten, kee 
Gesamtbild zeechne léisst, ob d’Liewenssituatioune 
vun LGBTIQ+-Persounen sech verschlechtert hunn 
oder net. Allerdéngs hunn d’Diskussioune ronde-
rëm eng Bicherliesung vun der Tatta Tom 2023 wéi 
och ronderëm d’Petitioun 3198 (2024, 2025) dozou 
bäigedroen e Klima ze schafen, besonnesch an de 
sozialen Netzwierker, wat d’Verbreede vun Haassried 
mat zum Deel konkreete Gewaltopriff géint LGBTIQ+-
Communautéiten op d’mannst begënschtegt, wann 
net souguer promouvéiert huet. Als Konsequenz do-
robber huet de Centre CIGALE an der Folleg en Ustig 
vu Consultatioune sur place, iwwer Mail oder iwwer 
Telefon enregistréiert.
Am Kader vum éischten nationale Colloque LGBTIQ+ 
am Mäerz 2025 huet d’Agence des droits fondamen-
taux de l’Union européenne (FRA) d’Resultater vun 
enger rezenter Enquête iwwert d’Situatioun vu Per-
sounen aus dem LGBTIQ+-Spektrum zu Lëtzebuerg 
presentéiert. D’Enquête huet zum enge gewisen, datt 
d’Lëtzebuerger Gesellschaft eng grouss Oppenheet 
géint LGBTIQ+-Communautéiten huet. Gläichwuel 
bestinn nach ëmmer Diskriminatiounen am Alldag, 
dëst souwuel am ëffentleche Raum wéi och an de so-
ziale Medien.29

De Comité interministériel LGBTIQ+ élargi30 huet sech 
an de Reuniounen 2024 an 2025 mat dëser Thematik 
auserneegesat, fir mat deenen eenzelen Organisa
tiounen a Berodungsorganer de Point ze maachen. 
Am Joresrapport 2024/2025, dee vum Regierungsrot 
an der Reunioun vum 20. Juni aktéiert gouf, huet de 
Comité ënnert anerem duerfir och festgehalen: „Par 
ailleurs, le Comité a évoqué les deux pétitions n° 3198 
(Exclure les thématiques LGBT de l’éducation des 
mineurs) et n° 3281 (Développer davantage encore les 
thématiques LGBTQ+ et du Vivre ensemble dans l’édu-
cation des mineurs) […] pour aider à élaborer une 
stratégie de réaction par les deux ministères 
concernés31 en vue du débat parlementaire de janvier 
2025, une réaction qui prend également en compte les 
expériences faites par les organisations représentant 
les communautés LGBTIQ+ au moment du dépôt des 
pétitions. Au-delà des questions relatives à l’intégra-
tion des thématiques LGBTIQ+ dans le système d’édu-
cation luxembourgeois, le comité a souligné la montée 
du discours de haine. En effet, les pétitions ont suscité 
des réactions ouvertement hostiles à l’égard des 
communautés LGBTIQ+ qui ont été véhiculées sur les 
réseaux sociaux, ainsi que sur les sites en ligne de 
certains médias luxembourgeois. […] Le Comité 
recommande [...] que le Gouvernement réagit de 
manière conséquente sur les pressions pesant sur les 
personnes appartenant aux communautés LGBTIQ+ en 
termes de montée du discours de haine en adoptant 
une attitude résolue et non ambiguë pour faire face 
aux mouvements anti-genre et anti-LGBTIQ+ et leurs 
discours dévastateurs véhiculés en ligne et hors 
ligne.“32

 
29	 EU LGBTIQ survey III – LGBTIQ Equality at a Crossroads: Progress 

and Challenges, Country Data – Luxembourg, FRA – European 
Union Agency for fundamental rights

30	 De Comité interministériel LGBTIQ+ besteet aus Vertrieder·Innen 
aus alle Ministèren. De Comité interministériel LGBTIQ+ élargi 
setzt sech aus dem Comité interministériel LGBTIQ+ an de 
Vertrieder·Inne vun den Organisatiounen aus der Zivillgesellschaft 
zesummen.

31	 Ministère de l’Égalité des genres et de la Diversité, Ministère de 
l’Éducation nationale, de la Jeunesse et de l’Enfance

32	 Comité interministériel LGBTIQ+, Rapport annuel 2024-2025
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De MEGA wéilt doriwwer eraus nach gären zwou aner 
Sourcen ervirhiewen, déi beleeën, datt Diskrimina
tiounen a Strofdoten opgrond vu sexueller Orientéie-
rung an Transidentitéit duerchaus eng Realitéit zu 
Lëtzebuerg duerstellen.
De Centre CIGALE geréiert säit 2024 de Projet LILI33 
(Luxembourg Institute for LGBTIQ+ Inclusion), deen 
am Juli 2025 een éischte Rapport publizéiert huet, 
iwwert gelieften an erlieften Diskriminatioune vu 
Persounen aus den LGBTIQ+-Communautéiten. 
Dëse Projet steet jidderengem, deen den LGBTIQ+-
Communautéiten ugehéiert, zur Verfügung an ass 
duerfir do, konkreet Diskriminatiounen an/oder Ge-
walterfarungen ze rapportéieren. Déi doranner aus-
gewäerten Donnéeë kommen zu engem eendeitege 
Schluss, datt LGBTIQ+-Persounen am alldeegleche 
Liewen an a ganz ville Liewensberäicher Diskrimina-
tiounen erliewen.34 De Rapport mécht och eng Rei 
Recommandatiounen a Saachen Datenerhiewung. 
D’Weiderféierung vun dësem Projet steet och als kon-
kreet Aktioun am Nationalen Aktiounsplang fir d’Pro-
motioun vun de Rechter vun LGBTIQ+-Persounen.
De Centre pour l’égalité de traitement (CET) publizéi
ert a senge Joresrapporten35 Zuelen iwwert déi Dos-
sieren, déi sech op Diskriminatiounen opgrond vun 
der sexueller Orientéierung bezéien:
2020: 12 gemellte Virfäll – bei 203 traitéierten Dossier
en36

2021: 9 gemellte Virfäll – bei 245 traitéierten Dossier
en37

2022: 5 gemellte Virfäll – bei 240 traitéierten Dossier
en38

2023: 11 gemellte Virfäll – bei 250 traitéierten Dossier
en39

Fir de Fuerschungsstand an d’Qualitéit vun de statis
teschen Donnéeën zu dësen Theemen ze verbesseren,  
gesäit souwuel den Nationalen Aktiounsplang fir 
d’Promotioun vun de Rechter fir LGBTIQ+-Persou-
nen40, wéi och den Nationalen Aktiounsplang iwwert  
 
33	 https://www.lili.lu/
34	 « Les personnes LGBTIQ+ continuent de vivre, trop souvent, dans 

un climat de crainte, d’invisibilité et de désengagement. Les 
chiffres parlent, mais ce sont surtout les voix, les récits, les silences 
et les évitements qui témoignent d’un vécu marqué par la mé-
fiance, l’épuisement psychique et l’absence de reconnaissance. Il 
ne s’agit pas ici de faits divers isolés, ni d’une addition de souf-
frances individuelles. Les discriminations documentées, les symp-
tômes de psychotraumatisme complexe décrits, les stratégies 
d’évitement et les repliements sociaux observés sont les effets 
directs d’un environnement qui reste inégal, institutionnellement 
fragile, et culturellement ambivalent à l’égard des minorités de 
genre et d’orientation. L’enjeu est collectif. Les conséquences ne 
s’arrêtent pas aux personnes concernées. Elles affectent la santé 
publique, l’éducation, la cohésion sociale, la confiance dans les 
institutions. Une société où certaines identités doivent se cacher 
pour exister est une société où l’égalité est conditionnelle – donc 
partielle. Mais ce rapport ne se veut pas uniquement un constat. Il 
est aussi un appel à l’action. Les recommandations formulées – sur 
la formation, la santé mentale, la visibilité – sont concrètes, réa-
listes et alignées avec les engagements européens. Elles peuvent 
être mises en œuvre, dès maintenant, par les pouvoirs publics, les 
institutions, les acteurs de terrain. Car ce que demandent les per-
sonnes interrogées n’est pas un traitement de faveur. Elles de-
mandent à pouvoir vivre, apprendre, aimer, circuler, exister – sans 
avoir à se justifier, se cacher ou se défendre. Le Luxembourg en a 
les moyens. Il reste à en faire une priorité. », dans Enquête sur les 
violences et discriminations LGBTIQ+ au Luxembourg, LILI – 
Luxembourg Institute for LGBTIQ+ Inclusion, Centre LGBTIQ+ Ci-
gale, p. 61 (https://www.lili.lu/wp-content/uploads/2025/07/
Rapport-LILI-ok.pdf)

35	 https://cet.lu/publications-2/
36	 Rapport-annuel-2020.pdfꜛ (Säit 27 vum Rapport)
37	 Rapport d’activités 2021ꜛ (Säit 29 vum Rapport)
38	 Rapport d’activitésꜛ (Säit 51 vum Rapport)
39	 A4_Rapport_dactivités_version-fin.pdfꜛ (Säit 41 vum Rapport)
40	 https://gouvernement.lu/dam-assets/images-documents/actuali

tes/2025/07/21-backes-pan-lgbtiq/documents/20250723- pan-
lgbtiq-2025-mega.pdf

geschlechtsbaséiert Gewalt41 Mesuren a konkreet Ak-
tioune vir, déi de Gläichstellungsministère an Zesum-
menaarbecht mat anere Ministèren an de kommende 
Jore wäert ëmsetzen.

Paiement immédiat direct (PID) dans les hôpi-
taux | Question 2642 (23/07/2025) de M. Marc 
Goergen (Piraten)
No jorelaangem Waarden ass et zënter 2024 end-
lech méiglech, dass d’CNS d’Käschte vun den Dok-
teschrechnungen direkt op der Plaz iwwerhëlt. 
Doduerch muss de Patient op der Plaz just nach säin 
eegenen Undeel bezuelen an net méi méintelaang op 
ee Remboursement vun der CNS waarden.
De Service vum Tiers payant direct ass bei ëmmer méi 
Doktere méiglech (57 %, wéi d’Gesondheetsminis-
tesch an der Äntwert op d’Fro N° 2565 informéiert).
De Service ass awer nach net komplett ausgebaut. 
E feelt zum Beispill nach an de Spideeler, wéi dem 
CHEM. An der Äntwert op d’Fro N° 1164 hat d’Ge-
sondheetsministesch bestätegt, dass de Service nach 
net integral an alle Spideeler ugebuede gëtt.
Esou muss een als Patient:in, jee no Spidol, d’Rech-
nungen aus der Radiologie oder vum Dokter ëmmer 
nach virstrecken a fir de Remboursement bei d’CNS 
eraschécken (oder an engem physesche Guichet vun 
der CNS ee Rendez-vous huelen).
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch fir 
Gesondheet dës Froe stellen:
1. A wéi enge Spidolsgruppen a fir wéi eng Servicer 
gëtt den Tiers payant direct aktuell ugebueden?
2. A wéi enge Spidolsgruppen a fir wéi eng Servicer 
gëtt den Tiers payant direct aktuell nach net ugebue-
den?
3. Wäert et an noer Zukunft méiglech sinn, dass all 
d’Servicer an alle Spidolsgruppe vum Tiers payant di-
rect gedeckt ginn?
Falls jo, bis wéini?
Falls nee, fir wéi eng Servicer wäert dëst net de Fall 
sinn?
Réponse (26/08/2025) de Mme Martine Deprez, 
Ministre de la Santé et de la Sécurité sociale
ad 1. De Gebrauch an d’Ubidde vum Paiement immé-
diat direct („PID“) an de Services ambulatoires vun de 
Spideeler lafen net ëmmer zentral iwwer déi eenzel 
Spideeler. Sou ass et zum Beispill sou, dass do wou 
d’Dokteren hir Aktivitéit an de Spidolsservicer liberal 
praktizéieren a facturéieren, si selwer, d’selwecht wéi 
an der privater Praxis, decidéieren, ob si ee Rembour-
sement iwwer PID ubidden. Do wou d’Spidol eng Fac-
turatiounsléisung ubitt, sou wéi dat fir de Grupp vun 
ugestallten Doktere vum CHL de Fall ass, kann de PID 
progressiv fir déi eenzel Servicer zentral ugebuede 
ginn.
Säit dem 1. Juli 2025 ass vun der CNS alles ëmgesat 
ginn, fir dass déi meescht Dokteren de PID, fir déi Ak-
ten, déi am „Outil de calcul PID“ dra virgesi sinn, kën-
nen ubidden. Heifir geet et duer, dass den Dokter eng 
PID-kompatibel Versioun vu sengem Logiciel métier 
notzt.
ad 2. Allgemeng ginn an de Spideeler Moossnamen 
ergraff, fir de PID op méiglechst vill Servicer a Presta-
tiounen auszewäiten. De PID gëtt deemno och, haapt-
sächlech fir Soins ambulatoires, ëmmer méi benotzt.  
 
41	 https://gouvernement.lu/dam-assets/images-documents/actua

lites/2025/06/30-backes-rapport-violence/pan-violences-genres.
pdf

E gëtt aktuell awer nach net fir all Spidolsgruppen a 
Servicer ugebueden.
Eng Generalisatioun vum PID bleift deelweis ofhän-
geg vun techneschen an organisationelle Bedén-
gunge souwéi och vum Status vun den Dokteren, déi 
liberal praktizéieren.
ad 3. Och wann aktiv mat de Spideeler geschafft gëtt, 
fir d’Digitalisatioun ëmzesetzen, notamment wat 
d’Facturatioun betrëfft, wäert de PID net déi eenzeg 
Voie de prise en charge sinn. Et wäerten och weider-
hin de Remboursement, le cas échéant op digitalem 
Wee, an den Tiers payant ginn.
An de Fäll wou den Tiers payant net ugewant gëtt, 
wäert den Dokter weiderhin zesumme mam Patient 
entscheeden, ob PID oder Remboursement, le cas 
échéant op digitalem Wee, benotzt gëtt.
Et gëtt och Fäll, an deenen de PID net kann ugebuede 
ginn. Fir dës Fäll ass um Internetsite vun der CNS eng 
Lëscht ze fannen42. D’Ausschlëss kënnen technesch 
oder juristesch begrënnt sinn. Et gëtt dru geschafft, 
dës Lëscht ze reduzéieren, fir sou vill wéi méiglech 
kënnen de PID unzebidden.
Den M3S rechent mat enger signifikativer Erhéijung 
vun der Notzung vum PID an de Spideeler an den 
nächste Méint.

Position du Gouvernement par rapport aux voi
tures électriques | Question 2643 (23/07/2025) de 
M. Marc Goergen (Piraten)
An der Äntwert op meng Froen, schreiwen d’Regie-
rungsmemberen, dass si vun de Virdeeler vun den 
Elektroautoen iwwerzeegt sinn (QP N° 2459). Et fält 
awer op, dass zënter dem Amtsuntrëtt vun der CSV/
DP-Regierung net méi Elektroautoen am Fuerpark 
vun de Ministeren ze fanne sinn a si weider op Plug-
in-Hybriden, also Verbrenner, setzen. D’Regierung 
erkläert dëst mat „operationellen a sécherheetstech-
nesche Grënn“, déi et verhënnere géifen, op e voll 
elektresch bedriwwene Fuerpark ëmzesteigen.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Energie a fir Mobilitéit an ëffentlech Aarbechten dës 
Froe stellen:
1. Wéi vill nei Plug-in-Hybriden a Verbrenner goufen 
zënter 2024 fir de Fuerpark vun der Regierung sou-
wéi de Service de protection du Gouvernement kaf?
2. Wéi eng operationell a sécherheetstechnesch Grënn 
verhënneren et, dass een op d’mannst den Undeel u 
rengen Elektroautoen am Fuerpark erhéicht?
3. Wéi wëll d’Regierung de Bierger:innen d’Virdeeler 
vun der Elektromobilitéit am Alldag gleefhaft maa-
chen, wann am Fuerpark vun der Regierung grad mol 
4 E-Autoe genotzt ginn?
4. Firwat ënnerstëtzt d’Regierung d’Verbrennerver-
buet, wann ee selwer zougëtt, dass den Elektroauto 
net ka fir all Gebrauch genotzt ginn?
Réponse (26/08/2025) de Mme Yuriko Backes, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics | M. Lex 
Delles, Ministre de l’Économie, des PME, de l’Énergie 
et du Tourisme
ad 1. Am Joer 2024 si 4 Plug-in-Hybridautoe fir de 
Fuerpark vun der Regierung an de Service de protec-
tion du Gouvernement kaf ginn. Et goufe keng reng 
Verbrennerautoe kaf. Dës Autoe fueren elektresch, 
ëmmer wann et méiglech ass. Dëst erméiglecht  
 
42	 https://cns.public.lu/fr/professionnels-sante/dossiers-themati

ques/digitalisation/paiement-immediat-direct.html
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eng optimal Notzung vum Fuerpark am Sënn vum 
Klimaschutz, an am Respekt vun de Sécherheetsufu-
erderungen.
ad 2. D’Gefierer, Déngschtautoe fir e Regierungs-
member, déi vu Persouneschützer*innen (Police-
beamten*innen) am Kader vum Regierungsschutz 
agesat ginn, erfëllen eng Rei u spezifesche Virausset-
zungen. Si bilden eent vun den Haaptinstrumenter an 
der dynamescher Schutzstrategie vu Perséinlechkeete 
wéi Minister. Dës Gefierer sinn e wichtegen taktesche 
Bestanddeel vum Sécherheetskonzept an erfëllen 
hire Rôle am Fuerpark.
Zesummegekuckt muss de Fuerpark esou opgebaut 
sinn, datt eng Majoritéit vun den Déngschtautoen 
eng Rei vu spezifesche Parameeteren erfëllen:
– Héich Motorleeschtung a beschleunegungsfäeg 
Kapazitéiten, fir spontan Auswäichmanöveren an 
taktesch Positiounswiesselen zu all Moment ze 
erméiglechen.
– Autonomie bei laangen oder onerwaarten Asätz, 
ouni op extern Infrastrukturen ugewisen ze sinn.
– Sécherheetsausrüstung, dorënner Run-Flat-Pneuen 
a spezifesch technesch a kommunikativ Systemer 
(z. B. Funk).
– Genuch Laaschtkapazitéit, fir déi néideg Asazequi-
pementer ze transportéieren – inklusiv medezinne-
scher Ausrüstung, perséinlechem Schutzmaterial a 
perséinlechem Equipement vum Beamten.
ad 3. Wéi an der 2. Fro beschriwwen, muss de Fuer-
park vun de Regierungsmemberen eng Partie Kon-
ditiounen erfëllen, fir de beschtméigleche Schutz ze 
garantéieren.
De Fuerpark vun der Regierung wäert mat der weide-
rer Entwécklung vun den Elektroautoen och weider 
mat méi Elektroautoen ausgestatt ginn.
ad 4. D’Entwécklung vun der Elektromobilitéit konnt 
an de leschte Jore kontinuéierlech Fortschrëtter vir-
weisen, esouwuel am Beräich vun der Reechwäit, der 
Luedkapazitéit a -vitess, der Diversitéit u Modeller um 
Marché ewéi och dem Präis. Dës Entwécklung huet 
mat derzou bäigedroen, datt schonn haut a ville Fäll 
en 100 % Elektroauto am direkte Vergläich mam Ver-
brenner besser ofschneit.
D’Regierung ass zouversiichtlech, datt weider Entwéck
lungsspréng an der Elektromobilitéit an deenen 
nächste Joren derzou féiere wäerten, datt déi wéineg 
Fäll, wou haut nach e Verbrennerauto néideg ass, da 
komplett verschwannen. Doriwwer eraus soll drun 
erënnert ginn, datt de Verbuet fir d’Umeldung vun neie 
Gefierer mat Verbrennungsmotor an der EU eréischt 
am Joer 2035 a Kraaft trëtt – also eréischt an 10 Joer an 
net schonn haut.

Mesures à mettre en œuvre afin de combattre la 
pollution de notre environnement par les PFAS | 
Question 2656 (24/07/2025) de Mme Joëlle Welfring 
(déi gréng)
Suite à la demande urgente de mise à l’ordre du jour 
pour le mois de juillet 2024 déposée par notre sensibi-
lité politique, la problématique des substances per- et 
polyfluoroalkylées (PFAS), et plus particulièrement 
celle du trifluoroacétate (TFA), a été abordée pour la 
première fois au sein de la Chambre des Députés lors 
d’une réunion de la Commission de l’Environnement 
en octobre dernier. À cette occasion, Monsieur le 
Ministre a informé qu’un groupe de travail interminis-
tériel informel, réunissant des représentant·e·s du 
Ministère de l’Environnement, du Ministère de l’Agri-
culture et du Ministère de la Santé et de la Sécurité 

sociale, ainsi que de leurs administrations respectives, 
a été instauré début octobre. La mission du groupe 
était de mettre en place un état des lieux des connais-
sances disponibles et de formuler des recommanda-
tions concrètes en vue d’une stratégie nationale 
cohérente de lutte contre la pollution aux PFAS.
Ce groupe, selon les propos de Monsieur le Ministre, 
devait présenter ses conclusions au printemps 2025, 
afin de permettre au Gouvernement de prendre les 
mesures nécessaires. Or, à ce jour, aucun rapport ni re-
commandation officielle ne semble avoir été communi-
qué aux membres de la Commission ou au public.
Par ailleurs, notre groupe politique avait présenté une 
motion en faveur de l’élaboration d’un plan national 
anti-PFAS, qui visait précisément à anticiper et coor-
donner des actions ambitieuses pour protéger la santé 
humaine et l’environnement contre ces polluants éter-
nels. Cette motion a été rejetée par la majorité au motif 
que les travaux du groupe interministériel étaient en 
cours et qu’il convenait d’attendre leurs résultats avant 
toute décision politique au niveau national.
Dans ce contexte, je souhaiterais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Environnement, 
du Climat et de la Biodiversité :
1) Le groupe de travail interministériel sur les PFAS  
a-t-il finalisé ses travaux comme annoncé ? Si oui, 
quand ses résultats ont-ils été transmis au Gouver
nement ? Les résultats ont-ils d’ores et déjà fait l’objet 
de discussions au sein du Conseil de Gouvernement ?
2) Quels sont les principaux constats du groupe de tra-
vail par rapport aux sources de pollution par les PFAS 
au Luxembourg et le niveau de la pollution ?
3) Quelles conclusions et recommandations ont été 
formulées par le groupe de travail ?
4) Quelles suites Monsieur le Ministre entend-il donner 
à ces recommandations, tant au niveau national qu’au 
niveau européen et international ? Une stratégie natio-
nale de lutte contre les PFAS est-elle en préparation ?
5) Enfin, à quelle échéance Monsieur le Ministre 
compte-t-il informer le public de l’avancement de ce 
dossier et des mesures concrètes envisagées ?
Réponse (03/09/2025) de M. Serge Wilmes, Ministre 
de l’Environnement, du Climat et de la Biodiversité
ad 1) Les travaux du groupe de travail interministériel 
sont en cours de finalisation.
ad 2) Voir réponse à la question n° 1.
ad 3) Les conclusions et les recommandations n’ont 
pas encore été finalisées.
ad 4) Les recommandations du groupe de travail 
seront présentées au Ministre de l’Environnement, du 
Climat et de la Biodiversité, à la Ministre de l’Agri
culture, de l’Alimentation et de la Viticulture ainsi qu’à 
la Ministre de la Santé et de la Sécurité sociale au cours 
du mois de novembre. Les ministres concernés vont 
par après présenter les suites à donner à ces recom
mandations.
ad 5) Voir réponse à la question n° 4.

État des lieux et perspectives d’intégration du pro-
jet « Zesumme renovéieren » et du Plan social cli-
mat | Question 2661 (25/07/2025) de Mme Joëlle 
Welfring (déi gréng)
La Ville de Differdange, avec le soutien du Ministère de 
l’Énergie et du Ministère de l’Environnement, ainsi que 
de la Klima-Agence et de l’INPA, a lancé le projet 
« Zesumme renovéieren » en avril 2023. Le projet 

s’inscrit dans le Plan national intégré en matière 
d’énergie et de climat (PNEC) ainsi que la stratégie 
nationale de rénovation à long terme, et vise à pro
mouvoir la rénovation énergétique des maisons 
existantes, grâce à un accompagnement personnalisé 
fondé sur une analyse des typologies de bâtiments. Les 
propriétaires bénéficient d’un soutien renforcé, no- 
tamment via une gestionnaire de quartier et un cata-
logue « prêt-à-rénover » adapté aux spécificités 
locales, ainsi que d’un soutien aux démarches de de-
mande d’aides « Klimabonus ». Les résultats serviront 
à élaborer une approche standardisée pour d’autres 
communes.
En réponse à ma question parlementaire n° 1585, 
Monsieur le Ministre de l’Économie avait expliqué que 
le Gouvernement dresserait un bilan définitif du projet 
d’ici fin 2025. Monsieur le Ministre de l’Économie avait 
également précisé qu’afin de mieux comprendre les 
raisons de désistement des propriétaires initialement 
intéressés par la réalisation de projets de rénovation, la 
Klima-Agence aurait mandaté le LISER pour réaliser 
une étude qualitative dont les résultats sont attendus 
pour début 2025. Selon la réponse à la question parle-
mentaire, la Klima-Agence serait également en train 
d’élaborer un guide d’identification des types de bâti-
ments au Luxembourg afin de préparer l’extension de 
l’approche « Zesumme renovéieren » à l’échelle natio-
nale. 
Dans ce contexte, je souhaiterais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Économie, des 
PME, de l’Énergie et du Tourisme et à Monsieur le 
Ministre de l’Environnement, du Climat et de la Bio
diversité :
1) Quels sont les résultats de l’étude qualitative menée 
par le LISER au sujet du désistement des propriétaires 
initialement intéressés par la réalisation de projets de 
rénovation ? Quelles pistes Messieurs les Ministres 
considèrent-ils pour y remédier ? 
2) Est-ce que le guide d’identification des types de bâti-
ments a été finalisé ? Dans l’affirmative, comment le 
guide sera-t-il diffusé et quel est le public cible ? 
3) Est-ce que le calendrier pour la finalisation du bilan 
du projet demeure le même ? Dans la négative, quand 
le bilan sera-t-il finalisé ?
4) Étant donné que Monsieur le Ministre de l’Environ-
nement souhaite finaliser le Plan social climat d’ici fin 
2025, est-ce que les conclusions du projet « Zesumme 
renovéieren » pourront être intégrées dans le Plan so-
cial climat ? Dans l’affirmative, par quelle procédure les 
conclusions provisoires seront-elles intégrées ? 
5) Quels seront les moyens financiers et personnels 
(p. ex. en termes de gestionnaires de quartier) néces-
saires afin d’étendre l’approche « Zesumme rénovéie-
ren » à l’échelle nationale ? 
Dans leur prise de position commune en vue de l’éla-
boration du Plan social climat, la CSL, l’OGBL, le LCGB 
et le Mouvement écologique ont revendiqué que les 
acteurs étatiques fournissent l’état des lieux en matière 
de précarité énergétique et de degré d’efficacité des 
mesures existantes, afin qu’il existe une base de dis-
cussion partagée avec les acteurs sociaux.
6) Messieurs les Ministres sont-ils en mesure de four-
nir l’état des lieux en matière de précarité énergétique 
et de degré d’efficacité des mesures existantes revendi-
qué par les partenaires sociaux pour ce qui est du do-
maine du logement ? 
Afin d’inciter davantage les propriétaires de logements 
destinés à la location à réaliser des rénovations éner-
gétiques, la mesure n° 324 du PNEC prévoit « la mise 
en place d’exigences minimales à respecter pour la 
classe de performance énergétique de tout logement 



Compte rendu officiel n° 40  I  2023-2028 40  I  82Questions au Gouvernement
mis en location ou destiné à être mis en location. […] Il 
est ainsi prévu de créer un lien entre la classe de per-
formance énergétique d’un logement mis en location 
et le droit de le louer et/ou le montant maximal auto-
risé du loyer. Ce type d’incitatif est préféré à l’idée de 
faire participer un propriétaire directement aux coûts 
de l’énergie (chauffage + ECS) qui sont à la charge du 
locataire. » 
7) Quel est le calendrier prévu pour l’analyse voire la 
mise en œuvre de la mesure précitée ? Quels travaux 
ont d’ores et déjà eu lieu dans ce contexte et quels mé-
canismes concrets Messieurs les Ministres considèrent-
ils à cet égard ?
Réponse (16/09/2025) de M. Lex Delles, Ministre de 
l’Économie, des PME, de l’Énergie et du Tourisme | M. 
Serge Wilmes, Ministre de l’Environnement, du Climat 
et de la Biodiversité
ad 1) L’objectif de l’étude réalisée en début d’année par 
le LISER pour le compte de Klima-Agence dans le cadre 
du projet « Zesumme renovéieren » à Differdange était 
de mettre en évidence les motivations individuelles des 
ménages en lien avec la rénovation énergétique, 
d’identifier les raisons ayant conduit certains à aban-
donner leur projet, ainsi que les difficultés rencontrées 
tout au long du processus. Pour ce faire, les collabora-
teurs du LISER ont réalisé des entretiens qualitatifs 
avec une sélection de résidents ayant participé au 
projet pilote « Zesumme renovéieren ». Les résultats 
montrent que de manière générale, les principales 
motivations des participants en faveur de la réalisation 
d’un projet de rénovation énergétique sont surtout 
l’amélioration du confort de vie, notamment en ma-
tière de régulation thermique, même si les avantages 
économiques jouent un rôle important. 
Au-delà des défis en lien avec le financement de tels 
projets, un obstacle évoqué par les ménages interro-
gés est la concrétisation d’un projet avec un artisan. La 
« Quartiersmanagerin » de Klima-Agence, chargée de 
l’accompagnement impartial jusqu’à la concrétisation 
du projet, s’est révélée un élément clé dans le bon 
déroulement de la rénovation énergétique. Son rôle de 
facilitatrice a apporté une réelle valeur ajoutée, 
notamment dans les échanges entre les habitants, les 
artisans et les autres acteurs (INPA – Institut national 
pour le patrimoine architectural, conseillers en éner-
gie, banques…).
ad 2) L’approche méthodologique d’identification des 
types de bâtiments, débutée dans le cadre des travaux 
menés à Differdange depuis 2023, constitue une base 
systématique pour analyser le potentiel de rénovation 
énergétique à l’échelle communale. Elle permet de 
générer des fiches bâtiments avec des mesures prêtes 
à l’emploi et calibrées entre les différentes parties 
prenantes (notamment administration communale, 
INPA...) afin de faciliter une communication personna-
lisée avec les ménages concernés, ainsi qu’entre les ac-
teurs professionnels impliqués (cf. https://www.
klima-agence.lu/fr/tdb-differdange). 
Cette approche initiée à Differdange dans le cadre du 
projet pilote a démontré sa pertinence et se développe 
désormais dans d’autres contextes architecturaux et 
urbanistiques. Avec l’objectif de mettre en place à 
moyen terme une typologie nationale, la méthodolo-
gie initialement appliquée à Differdange a depuis été 
optimisée, notamment grâce au simulateur de rénova-
tion de Klima-Agence. 
Les éléments identifiés comme facteurs de succès à 
Differdange pour encourager les citoyens à rénover 
sont repris et rendus plus efficaces pour être repro-
duits à l’échelle nationale. Cette approche est actuelle
ment testée dans les communes du SIAS. (cf. https://
www.klima-agence.lu/fr/tdb_niederanven). 

Le déploiement progressif à l’échelle nationale contri
bue à définir une approche nationale, adaptable à 
différents contextes à moyen terme, qu’il s’agisse de 
communes urbaines ou périurbaines. Dans ce 
contexte, les synergies avec des programmes existants 
comme le Pacte climat avec les communes sont égale-
ment valorisées, afin de soutenir de manière structu-
rée la réalisation des politiques climatiques et 
énergétiques locales et régionales.
ad 3) Le projet pilote « Zesumme renovéieren » à 
Differdange arrivera à son terme à la fin de l’année. Au-
delà de la clôture de l’accompagnement des projets ac-
tuellement en cours, il est également prévu de faire 
des premières expériences en matière de rénovation 
énergétique collective, par le biais d’un cahier de 
charges standardisé à Differdange. 
Un bilan final pour le volet Differdange est prévu au 
cours de l’année 2026, en fonction de l’avancement des 
projets planifiés.
ad 4) L’élaboration du Plan social pour le climat est en 
cours et les mesures y relatives sont actuellement 
discutées avec les parties prenantes. L’évolution du rôle 
de Klima-Agence vers un accompagnement renforcé 
pour les différents groupes cibles constitue une prio-
rité afin de rendre les sujets de la transition énergé-
tique et climatique plus accessibles à l’ensemble de la 
société luxembourgeoise.
ad 5) À ce jour, Klima-Agence occupe deux managers 
de quartier dans le contexte de la démarche « Ze
summe renovéieren ». Un renforcement supplémen-
taire de l’équipe est envisagé et planifié d’ici 2027. Il 
est à ce jour prématuré de déterminer avec précision 
les moyens financiers et de personnel nécessaires à un 
déploiement à l’échelle nationale.
ad 6) Le Luxembourg dispose d’une définition natio-
nale de la précarité énergétique, élaborée par le Statec 
en concertation avec le Ministre ayant l’énergie dans 
ses attributions et inscrite dans le Plan national intégré 
en matière d’énergie et de climat (PNEC), au chapitre 
2.4.4. « Précarité énergétique ». Le taux de précarité 
énergétique est publié annuellement dans le rapport 
« Travail et cohésion sociale » 2024 – Statistiques – 
Luxembourg. 
En général, la précarité énergétique est caractérisée 
par un niveau élevé des dépenses énergétiques, des 
revenus modestes et une faible performance énergé-
tique du logement. Son mesurage repose sur deux in-
dicateurs quantitatifs : le taux d’effort énergétique 
(TEE) et le BRDE (bas revenu, dépense élevée). Le TEE 
exprime la proportion du revenu disponible consacrée 
aux dépenses énergétiques et renseigne directement 
sur la charge financière que représentent les coûts 
énergétiques pour les ménages. Le BRDE identifie les 
ménages dont le revenu se situe en dessous d’un seuil 
établi et dont les dépenses énergétiques sont supé-
rieures à la médiane observée pour l’ensemble de la 
population. En 2023, 4 % des ménages au Luxembourg 
étaient en situation de précarité énergétique. 
De manière générale, le Plan social pour le climat, en 
cours d’élaboration et s’inscrivant dans une approche 
globale du Gouvernement de lutte contre la pauvreté, 
a pour objectif de soutenir les ménages et microentre-
prises vulnérables, notamment ceux en situation ou à 
risque de précarité énergétique, par le déploiement 
d’un ensemble de mesures ciblées face aux effets 
socio-économiques potentiels induits par la mise en 
œuvre du SEQE-2. Par ailleurs, le Statec procédera à 
une analyse approfondie de l’impact du SEQE-2 sur ces 
ménages et microentreprises vulnérables ainsi que de 
l’efficacité des différentes mesures identifiées dans ce 
cadre.

ad 7) La rénovation énergétique, qu’il s’agisse de bâti-
ments résidentiels, fonctionnels ou publics, constitue 
un élément central de la transition énergétique et de-
meure une priorité dans le cadre de la mise en œuvre 
du PNEC. S’agissant de la mesure n° 324 relative à l’in-
troduction d’exigences minimales de performance 
énergétique pour des logements mis en location, ce 
type de dispositif fait actuellement l’objet d’analyses 
approfondies. 
Parallèlement à ces travaux, une série de projets et 
d’initiatives en faveur de la rénovation et de l’effica-
cité énergétique est déjà mise en œuvre, visant aussi 
bien les propriétaires occupants, propriétaires bail-
leurs que les locataires. Le Gouvernement entend 
combiner différents mécanismes, associant incita-
tions économiques, assistance technique et instru-
ments réglementaires, en collaboration étroite avec 
les acteurs concernés. Parmi les exemples figurent le 
régime d’aides « Klimabonus Wunnen » avec son 
« top-up social », le préfinancement des aides finan-
cières, un « upscaling » du projet pilote « Zesumme 
renovéieren », la facilitation des rénovations énergé-
tiques dans les bâtiments en copropriété, ou encore 
le projet de loi n° 8597 relatif à un régime d’aides aux 
investissements pour des travaux d’assainissement 
énergétique de bâtiments fonctionnels. 
En outre, le Plan social pour le climat définira des me-
sures complémentaires dans ce domaine.

Leasing social | Question 2662 (25/07/2025) de 
Mme Joëlle Welfring (déi gréng) 
En réponse à ma question parlementaire n° 1258, 
Monsieur le Ministre de l’Environnement a indiqué que 
le Gouvernement entendait lancer, avant la fin de l’an-
née 2024, une étude visant à identifier le potentiel, les 
modalités et les opportunités de l’introduction d’un ré-
gime de leasing social automobile. 
Dans ce contexte, j’aimerais obtenir les informations 
suivantes de Monsieur le Ministre de l’Environnement, 
du Climat et de la Biodiversité, de Monsieur le Ministre 
de l’Économie, des PME, de l’Énergie et du Tourisme et 
de Monsieur le Ministre de la Famille, des Solidarités, 
du Vivre ensemble :
1) Est-ce que l’étude précitée a d’ores et déjà été finali-
sée ? Dans l’affirmative, quand le Gouvernement pré-
voit-il d’en publier les résultats ? 
2) Quels critères ont-été utilisés pour évaluer les op-
portunités et les modalités de mise en place du leasing 
social ? 
3) Quelles parties prenantes ont été impliquées dans 
l’élaboration de cette étude ? 
4) Quelles sont les principales conclusions au sujet du 
potentiel, des modalités et des opportunités de l’intro-
duction d’un tel régime au Luxembourg ? 
5) Quelles seront les étapes suivantes en vue de la 
mise en œuvre des conclusions de l’étude ? Quel est le 
calendrier prévu dans ce contexte ? 
Par ailleurs, dans leur prise de position commune en 
vue de l’élaboration du Plan social climat, la CSL, 
l’OGBL, le LCGB et le Mouvement écologique ont 
revendiqué que les acteurs étatiques fournissent l’état 
des lieux en matière de précarité énergétique et de 
degré d’efficacité des mesures existantes, afin qu’il 
existe une base de discussion partagée avec les acteurs 
sociaux. 
6) Messieurs les Ministres sont-ils en mesure de four-
nir un tel état des lieux pour ce qui est du domaine de 
la mobilité ?
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Réponse (16/09/2025) de M. Serge Wilmes, Ministre 
de l’Environnement, du Climat et de la Biodiversité | 
M. Lex Delles, Ministre de l’Économie, des PME, de 
l’Énergie et du Tourisme
ad 1) L’étude en question a été lancée au début de l’été 
2025. Ses résultats sont attendus pour la fin de l’année.
ad 2) À ce jour, l’étude n’en est qu’à sa phase initiale. 
Cette première phase vise à déterminer, sur base du 
contexte socio-économique et géographique spécifi
que du Luxembourg, les besoins et conditions pour 
intégrer efficacement un régime de leasing social 
automobile destiné aux personnes vulnérables, tout en 
évaluant son potentiel national. 
Concernant ce potentiel, sont notamment pris en 
compte : 
– les instruments complémentaires actuellement en 
place ou prévus au Luxembourg pour permettre aux 
foyers les plus défavorisés de recourir à un véhicule 
100 % électrique ; 
– l’offre du marché automobile luxembourgeois et ré-
gional en matière de véhicules électriques.
Le coût potentiel d’un véhicule électrique pour les mé-
nages sera également analysé durant cette première 
phase. 
Dans un deuxième temps, les modèles les plus adaptés 
au contexte luxembourgeois seront étudiés et discutés 
avec les parties prenantes clés.
ad 3) Comme mentionné sous la mesure 422 du PNEC, 
l’étude est menée en impliquant tous les acteurs 
concernés, notamment les offices sociaux ainsi que les 
entreprises de leasing. De plus, il convient de noter 
qu’au vu de l’intérêt que suscite la mise en œuvre d’un 
tel régime dans plusieurs États membres dans le cadre 
du Plan social pour le climat, différents échanges ont 
déjà eu lieu au niveau européen ainsi qu’au sein du 
Benelux.
ad 4) Il est prématuré de se prononcer à ce sujet.
ad 5) Il est prématuré de se prononcer à ce sujet.
ad 6) Le Plan social pour le climat, en cours d’élabora-
tion et s’inscrivant dans une approche globale du 
Gouvernement de lutte contre la pauvreté a pour 
objectif de soutenir les ménages et microentreprises 
vulnérables. Il vise en particulier ceux en situation ou à 
risque de précarité énergétique ou de précarité en ma-
tière de transport par le déploiement d’un ensemble 
de mesures ciblées face aux effets socio-économiques 
potentiels induits par la mise en œuvre du SEQE-2. 
Dans ce contexte, le Statec procédera à une analyse de 
l’impact du SEQE-2 sur ces ménages et microentre-
prises vulnérables ainsi que de l’efficacité des diffé-
rentes mesures identifiées dans ce contexte.

Aides financières et sociales pour bénéficiaires de 
la protection temporaire | Question 2667 
(25/07/2025) de Mme Nathalie Morgenthaler | M. 
Laurent Mosar (CSV)
En l’état actuel de la législation, les bénéficiaires de la 
protection temporaire en provenance d’un État tiers ne 
peuvent prétendre au Revenu d’inclusion sociale 
(REVIS) qu’après avoir résidé pendant cinq ans au 
Luxembourg. Toutefois, cette condition de résidence, 
prévue à l’article 2, paragraphe 2, de la loi du 28 juillet 
2018 relative au REVIS ne s’applique pas aux bénéfi-
ciaires de la protection internationale originaires 
d’États tiers.
Ainsi, bien que les bénéficiaires de la protection tem-
poraire soient autorisés à travailler et puissent avoir 
droit à une indemnité de chômage en cas de 

licenciement, ils risquent de se retrouver sans res-
sources financières une fois que la durée maximale de 
l’indemnité de chômage est arrivée à échéance.
C’est dans ce contexte que nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la Fa
mille, des Solidarités, du Vivre ensemble et de l’Ac-
cueil :
1) Quelles sont les aides financières et sociales dont un 
bénéficiaire de la protection temporaire peut bénéfi-
cier au cas où la durée de son indemnité de chômage 
est arrivée à échéance ?
2) Selon Monsieur le Ministre, l’exclusion des bénéfi-
ciaires de la protection temporaire en provenance d’un 
État tiers du REVIS pendant cinq ans est-elle conciliable 
avec l’obligation des États membres de l’Union euro-
péenne de prévoir que ces personnes reçoivent le sou-
tien nécessaire en matière d’aide sociale et de 
subsistance, telle qu’énoncée à l’article 13 de la direc-
tive européenne 2001/55 ?
3) Monsieur le Ministre est-il d’avis que les bénéfi-
ciaires d’une protection temporaire devraient, à l’instar 
des bénéficiaires de la protection internationale, être 
dispensés de la condition d’avoir résidé pendant cinq 
ans au Luxembourg pour pouvoir prétendre au REVIS ? 
Envisage-t-il de modifier l’article 2, paragraphe 2, de la 
loi précitée en ce sens ?
Réponse (01/09/2025) de M. Max Hahn, Ministre de 
la Famille, des Solidarités, du Vivre ensemble et de l’Ac-
cueil
ad 1) Les aides financières et matérielles accordées 
aux bénéficiaires de la protection temporaire (BPT) par 
l’Office national de l’accueil (ONA) se présentent 
comme suit :
– 32 € par mois au titre d’argent de poche mensuel ;
– 49,67 € par mois pour la couverture des besoins en 
produits d’hygiène ;
– Les femmes enceintes peuvent bénéficier d’une aide 
mensuelle supplémentaire de 77,40 €, sur présenta-
tion d’un certificat médical attestant de la grossesse. 
Cette aide est versée jusqu’à l’accouchement ;
– Pour les nourrissons, une aide spécifique de 249,76 € 
est versée mensuellement pendant une durée de deux 
ans à compter de la naissance ;
– 249,76 € par mois au titre d’une aide à l’alimentation, 
pour autant que la fourniture de repas n’est pas assu-
rée par l’ONA ;
– Tous les BPT reçoivent une aide vestimentaire semes-
trielle d’un montant de 62,44 €. Pour les mineurs, cette 
aide est doublée, soit 124,89 €, versés tous les six 
mois ;
– Une aide scolaire annuelle de 124,89 € est accordée 
aux mineurs scolarisés dans l’enseignement primaire 
ou secondaire, sur présentation d’un certificat de scola-
rité en cours de validité. Par ailleurs, une aide supplé-
mentaire de 50 € peut être octroyée pour la location 
d’un iPad, sous réserve de la présentation de la facture 
ainsi que de la preuve de paiement correspondante.
ad 2) L’article 13 (2) de la directive européenne 2001/55 
dispose en effet que les États membres prévoient que 
les bénéficiaires de la protection temporaire reçoivent 
le soutien nécessaire en matière d’aide sociale et de 
subsistance, sans néanmoins détailler les éléments 
précis de ce soutien.
Conformément aux dispositions de l’article 14, para-
graphe 9, de la loi modifiée du 18 décembre 2015 
relative à l’accueil des demandeurs de protection inter
nationale et de protection temporaire, les bénéficiaires 
de la protection temporaire ont accès aux mêmes 
conditions matérielles d’accueil octroyé par l’Office na-
tional de l’accueil que les demandeurs de protection 
internationale (DPI).

ad 3) Les bénéficiaires d’une protection internationale 
(BPI) sont des personnes auxquelles une protection 
internationale a été accordée, leur conférant une auto-
risation de séjour de longue durée (cinq ans) au 
Luxembourg. Cette stabilité juridique et administrative 
leur permet non seulement d’accéder au marché du 
travail, mais également au Revenu d’inclusion sociale 
(REVIS) ainsi qu’à divers dispositifs favorisant leur 
insertion socio-professionnelle. Ces mesures visent à 
favoriser leur intégration à long terme et à leur 
permettre de construire un projet de vie durable au 
Grand-Duché.
En revanche, les bénéficiaires d’une protection tempo-
raire (BPT) ne disposent pas du même statut. Leur sta-
tut est limité dans le temps, actuellement jusqu’au 4 
mars 2027, à la suite de la décision de l’Union euro-
péenne de prolonger la durée initialement prévue 
jusqu’en mars 2026. Il s’agit d’un statut exceptionnel et 
provisoire, accordé en réponse à des circonstances de 
crise, telle que l’invasion de l’Ukraine par la Russie.
Cependant, il convient de souligner que les BPT bénéfi-
cient d’un ensemble de soutiens adaptés à leur situa-
tion. Ils ont accès à un hébergement et aux conditions 
matérielles d’accueil assurées par l’ONA, à une affilia-
tion à la CNS pour la prise en charge des soins de 
santé, ainsi qu’un accès au marché du travail. Ces dis-
positifs visent à assurer un niveau de soutien conforme 
aux exigences du droit européen.
Selon l’article 72 de la loi modifiée du 18 décembre 
2015 relative à la protection internationale et à la pro-
tection temporaire, les personnes bénéficiaires de la 
protection temporaire disposent d’une attestation spé-
cifique leur permettant de rester sur le territoire mais 
ne conférant pas un droit au séjour conformément à la 
législation en matière d’entrée et de séjour des étran-
gers.
L’article 2 (1) a) de la loi modifiée du 28 juillet 2018 
relative au revenu d’inclusion sociale prévoit que les 
personnes disposent d’un droit de séjour afin de pou-
voir prétendre au REVIS.
L’article 2 (2) de la loi modifiée du 28 juillet 2018 
concernant la création d’un revenu d’inclusion sociale 
n’autorise pas de dérogation à la condition de rési-
dence de cinq années aux personnes bénéficiaires de 
la protection temporaire. Un changement de ce para-
graphe ne permettrait finalement pas l’accès au REVIS 
aux personnes visées puisque l’article 2 (1) a) les exclut 
de toute façon.

Intégration professionnelle des demandeurs de 
protection internationale et des réfugiés | Ques
tion 2672 (28/07/2025) de Mme Nathalie 
Morgenthaler | M. Marc Spautz (CSV)
Am Kader vun enger inklusiver Aarbechtsmaart
politick hat d’ADEM den 8. Oktober 2024 en „Jobday 
Handicap & Reclassement professionnel externe“ 
organiséiert, un deem méi wéi 1.500 Participanten a 
ronn 30 Entreprisen deelgeholl hunn. Zil vun dësem 
speziellen Jobday ass et, déi betraffe Leit an d’Patrone 
beieneen ze bréngen, fir datt Persoune mat engem 
Handicap nees um Aarbechtsmaart kënne Fouss faas-
sen.
Asylbewerber·inne kënnen ënner gewësse Bedén-
gunge schaffen, mee si hunn et besonnesch schwéier, 
fir eng Aarbecht ze fannen. Dat gëllt och fir unerkannte 
Flüchtlingen. Divers Studie beleeën, datt d’Integra
tioun vill méi einfach ass, wann déi betraffe Persoune 
kënnen enger gereegelter Aarbecht nogoen.
An deem Zesummenhang wollte mir follgend Froen 
un den Här Aarbechtsminister stellen:
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1. Deelt d’Regierung d’Feststellung, datt en Aar-
bechtsverhältnis eng vun de beschte Méiglechkee-
ten ass, fir datt Asylbewerber·innen an unerkannte 
Flüchtlingen sech kënne gutt an d’Gesellschaft inte
gréieren?
2. Wat wëllt d’Regierung maachen, fir d’Employabili-
téit vun de betraffene Leit ze verbesseren?
3. Denkt d’Regierung drun, fir e speziellen Jobday fir 
Asylbewerber·innen a Flüchtlingen oder Migrant·in-
nen ze organiséieren?
Réponse (31/07/2025) de M. Georges Mischo, Mi-
nistre du Travail
ad 1. Dës Feststellung gëtt selbstverständlech vun 
der Regierung gedeelt.
ad 2. D’Regierung ass sech der Wichtegkeet bewosst, 
d’Employabilitéit vun den Demandeuren (DPI) a Be-
neficiairë (BPI) vun der Protection internationale ze 
stäerken, fir hir Integratioun an d’lëtzebuergesch 
Gesellschaft ze erliichteren. An dësem Kader ginn 
ënnerschiddlech Aktiounspiste verfollegt, beson- 
nesch a Beräicher wéi der Formatioun, der Kom-
petenzevaluatioun an der Vermëttlung op den Aar- 
bechtsmaart.
Iwwer Pilotprojeten am Beräich vun der beruff
lecher Formatioun wëll d’Regierung den Upskilling 
a Reskilling vu BPIe fërderen. Konkreet goufen an 
de CNFPCen, zu Esch-Uelzecht an Ettelbréck, Forma-
tiounen „Agent de nettoyage“ an „Aide-cuisinier“ 
organiséiert. Dës Formatioune kombinéieren d’For-
matioun an engem Beruff mat Franséischcoursen, 
fir déi global Kompetenze vun de Participanten ze 
stäerken. No der Formatioun ginn dës Persounen u 
Patrone vermëttelt, ënner anerem duerch Jobdays, 
déi speziell fir dës Zilgrupp organiséiert ginn, souwéi 
am Kader vun der individueller Begleedung duerch 
d’ADEM.
Doriwwer eraus bitt d’ADEM eng Rei weider Projeten 
un, déi speziell fir BPIen a BPTen (Bénéficiaires d’une 
protection temporaire) entwéckelt goufen. Dës For-
matiounsoffere sinn ënnert anerem:
– Dress4Success (Dress fir Success Luxembourg 
ASBL),
– Projet d’accompagnement „Inter-C“ (Fondation EPI 
ASBL),
– „Ready4Work“ (NAXI-Femmes en détresse ASBL),
– „Work integration Luxembourg“ (Zarabina ASBL).
D’BPIen an d’BPTen, déi bei der ADEM ageschriwwe 
sinn, hunn zousätzlech Zougang zu anere Forma
tiounsmoossnamen, wéi z. B. Sproocheformatiounen, 
sektoriell Formatiounen, Formatiounen an digitale 
Kompetenzen asw.
Des Weideren ass en interministerielle Groupe de tra-
vail en place gesat ginn, dee vum Familljeministère 
(MFSVA) koordinéiert gëtt. Dëse Grupp versammelt 
verschidde Ministèren an Administratiounen, déi an 
den Accueil an d’Integratioun vun DPIen involvéiert 
sinn. D’Acteure si follgend:
– Ministère de la Famille, des Solidarités, du Vivre en-
semble et de l’Accueil (MFSVA),
– Office national de l’accueil (ONA),
– Ministère de l’Éducation nationale et de la Jeunesse 
(MENEJ),
– Direction générale de l’immigration (DGIMM) rele-
vant du Ministère des Affaires intérieures (MAINT),
– Agence pour le développement de l’emploi (ADEM),
– Ministère du Travail (MT).
Dëse Grupp huet d’Missioun, eng effizient Koordina
tioun tëschent de betraffene ministeriellen Acteur
en ze garantéieren. All Instanz ass zoustänneg fir 

d’Ëmsetzung vu Moossnamen an hirem Beräich a 
schafft enk mat de verantwortleche Projets-Cheffen 
zesummen. Ënnert den Haapttheemen, déi an de 
Reunioune behandelt ginn, fannen sech:
– den Impakt vun der neier EU-Direktiv iwwert den 
Accueil, déi e fréieren Zougang zum Aarbechtsmaart 
fir DPIen iwwer eng Autorisatioun temporaire d’occu-
pation (AOT) virgesäit;
– d’Opstelle vu Kompetenzevaluatiounssystemer, fir 
d’Employabilitéit sou fréi wéi méiglech kënnen anze-
schätzen;
– d’Aféierung vun engem Sproocheformatiouns
parcours fir DPIen.
ad 3. Fir d’DPIen an hirem Beruffsintegratiounspro-
zess ze ënnerstëtzen an hinnen de Wee zu méi Auto-
nomie ze erméiglechen, hunn den ONA an d’ADEM 
en innovatiivt Konzept am Zesummenhang mat der 
leschter Editioun vum Jobday am Horeca-Secteur ent-
wéckelt.
Am Kader vun dëser Initiativ gouf moies eng speziell 
Plage exklusiv fir DPIe reservéiert, fir hinnen d’Méig-
lechkeet ze ginn, mat Patronen a Kontakt ze trieden, 
déi bereet waren, si ënner favorabele Konditiounen 
anzestellen. Dësen Usaz huet e favorabelt Ëmfeld 
geschaf, deen de geziilten an direkten Austausch 
tëschent DPIen an Employeure gefërdert huet.
Virum Event gouf eng Informatiouns-Sessioun spe-
ziell fir d’DPIen organiséiert, fir hinnen den Oflaf vum 
Jobday ze erklären an si iwwer d’Erwaardunge vum 
Aarbechtsmaart ze informéieren. Op dës Manéier 
goufen si zilgeriicht op dës professionell Renconter 
virbereet.
No dëser éischter, positiver Erfarung, stinn den 
MFSVA an d’ADEM a Kontakt, fir weider Evenementer 
mat deem Format ze organiséieren.
Et ass och wichteg ze bemierken, datt all BPIen, déi 
bei der ADEM ageschriwwe sinn, un den Jobdays an 
aneren Evenementer, déi vun der ADEM organiséiert 
ginn, kënnen deelhuelen.

Utilisation d’insecticides néonicotinoïdes au 
Luxembourg | Question 2673 (28/07/2025) de M. 
Gusty Graas (DP)
La décision récente de la France de réautoriser l’usage 
d’acétamipride, un insecticide de la famille des néoni-
cotinoïdes connu pour ses effets nuisibles sur l’environ-
nement, la biodiversité, et la santé humaine, a suscité 
une vive inquiétude ainsi qu’une mobilisation notable 
tant au sein de la communauté scientifique, que parmi 
la population de notre pays voisin.
Au Luxembourg, l’utilisation des pesticides demeure 
également source de préoccupation. Selon des statis-
tiques publiées par l’Administration luxembourgeoise 
vétérinaire et alimentaire (ALVA), des résidus de pesti-
cides sont présents dans plus de 50 % des aliments 
analysés. Malgré les risques bien documentés liés à 
l’usage de l’acétamipride, cet insecticide reste autorisé 
au Grand-Duché. Il est employé chaque année en 
quantité entre 50 et 60 kg dans le secteur agricole, une 
tendance qui est à la hausse. Cela survient en dépit de 
l’existence du Plan d’action national de réduction des 
pesticides (PAN), dont une mise à jour est actuellement 
en préparation.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Madame la Ministre de l’Agriculture, de l’Ali-
mentation et de la Viticulture et à Monsieur le Ministre 
de l’Environnement, du Climat et de la Biodiversité : 
1) Comment justifiez-vous le maintien de l’autorisation 
d’un insecticide dont les effets délétères sur la 

biodiversité, l’environnement et la santé humaine sont 
largement documentés, comme c’est le cas de l’acéta
mipride ? 
2) Quels sont les autres pesticides actuellement autori-
sés et utilisés au Luxembourg qui présentent des 
risques similaires pour l’environnement ou la santé hu-
maine ? 
3) L’organisation natur&ëmwelt estime que la mise en 
œuvre du Plan national de réduction des pesticides 
demeure incomplète. Quelle est votre évaluation de 
l’état actuel de la mise en œuvre de ce plan ? Quelles 
mesures concrètes sont prévues par vos ministères 
respectifs pour mieux protéger la biodiversité, 
l’environnement et la santé publique ? 
4) Une interdiction des insecticides néonicotinoïdes, 
dont l’acétamipride, est-elle envisagée dans le cadre 
de l’actualisation du Plan d’action national de réduction 
des pesticides ?
Réponse (18/09/2025) de Mme Martine Hansen, 
Ministre de l’Agriculture, de l’Alimentation et de la Viti
culture | M. Serge Wilmes, Ministre de l’Environ
nement, du Climat et de la Biodiversité
ad 1) Au moment où le Gouvernement français a 
décidé de retirer l’autorisation de mise sur le marché 
des produits phytopharmaceutiques contenant de 
l’acétamipride en 2018, le Gouvernement luxembour
geois de l’époque n’a pas jugé nécessaire de prendre 
une décision en ce sens. 
Nous appliquons, en conformité avec le cadre régle-
mentaire européen, les dispositions du règlement (CE) 
n° 1107/2009 concernant la mise sur le marché des 
produits phytopharmaceutiques. À ce titre, les autori-
sations de produits contenant de l’acétamipride ont été 
délivrées par reconnaissance mutuelle sur base d’auto-
risations accordées par d’autres États membres, qui 
ont fondé leurs décisions sur l’analyse de risque effec-
tuée par l’Autorité européenne de sécurité des ali-
ments (AESA), complétée éventuellement par une 
analyse de risque nationale. 
Lors de la dernière actualisation de son analyse de 
risque de la substance active acétamipride, l’AESA n’a 
identifié aucune preuve scientifique concluante, indi-
quant un risque pour la santé humaine ou l’environne-
ment. 
Soucieux de répondre aux attentes croissantes en ma-
tière de protection de la santé publique, de l’environ-
nement et de la biodiversité, le Gouvernement actuel 
s’engage à réévaluer l’usage de substances actives, 
telles que l’acétamipride, dès lors que de nouvelles 
données scientifiques ou des décisions prises au 
niveau européen le justifieront, et ce dans le respect du 
règlement (CE) n° 1107/2009. 
À cet égard, il convient de souligner que l’AESA s’est 
récemment vu confier un nouveau mandat (EFSA-Q- 
2025-00364) portant sur la réévaluation de l’acétami
pride au niveau de l’Union européenne. 
ad 2) On entend par « pesticides » aussi bien les pro-
duits utilisés en agriculture pour protéger les cultures 
(appelés produits phytopharmaceutiques) que ceux 
utilisés pour désinfecter ou lutter contre les nuisibles 
dans d’autres contextes (appelés biocides). 
La liste complète des produits phytopharmaceutiques 
autorisés au Luxembourg, ainsi que leur classification 
en fonction de leur danger pour la santé humaine  
ou l’environnement – selon le règlement (CE) n° 1272/
2008 – , est disponible sur le site de l’Administration 
des services techniques de l’agriculture (ASTA) sous ce 
lien : https://saturn.etat.lu/tapes/tapes_fr_mnu_pdt.
htm.
ad 3) Nous invitons à consulter le point 6 de la réponse 
à la question parlementaire n° 2185 du 3 avril 2025 de 
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l’honorable Députée Joëlle Welfring, qui apporte des 
précisions sur la mise en œuvre actuelle du Plan natio-
nal de réduction des pesticides. 
Ce plan d’action prévoit plusieurs mesures concrètes 
visant à mieux protéger la biodiversité, l’environne-
ment et la santé publique. Parmi celles-ci, on peut no-
tamment citer les programmes écologiques 514 et 513, 
qui encouragent respectivement les agriculteurs à ré-
duire l’utilisation de produits phytopharmaceutiques et 
à créer ou préserver des habitats favorables à la faune 
et à la flore sauvages. Ces dispositifs sont détaillés sur 
le site du Ministère de l’Agriculture, de l’Alimentation et 
de la Viticulture : https://agriculture.public.lu/de/bei-
hilfen/oeko-regelungen.html.
ad 4) Cette question sera examinée lors de la révision 
du Plan national de réduction des produits phytophar-
maceutiques prévue en 2027.

Coordination entre le Ministère de l’Agriculture et 
le Ministère de l’Environnement | Question 2675 
(28/07/2025) de M. André Bauler | M. Luc Emering 
(DP)
L’hebdomadaire « Lëtzebuerger Bauer », organe de 
presse de la Centrale paysanne, vient de suggérer ré-
cemment la création d’un ministère unique regroupant 
à la fois l’agriculture et l’environnement. Dans un 
article récent, l’éditorialiste a développé en effet tout 
un argumentaire qui plaide clairement en faveur d’une 
fusion des deux ministères. Il estime entre autres 
qu’une telle opération assurerait davantage de sécurité 
en matière de planification et conduirait à une coordi-
nation meilleure des différents travaux ou projets voire 
à une solution plus rapide des problèmes qui se posent 
dans les deux domaines.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de l’Agriculture, de 
l’Alimentation et de la Viticulture et à Monsieur le Mi
nistre de l’Environnement, du Climat et de la Biodiver
sité :
1) Madame la Ministre et Monsieur le Ministre par-
tagent-ils l’avis de l’hebdomadaire « Lëtzebuerger 
Bauer » ?
2) Madame la Ministre et Monsieur le Ministre sont-ils 
d’avis qu’à l’avenir – et au vu des défis actuels et futurs 
à relever – une telle fusion pourrait améliorer la coor-
dination des différents chantiers concernant les do-
maines de l’agriculture et de l’environnement tout en 
réduisant voire évitant les conflits d’intérêt potentiels ?
3) Dans les entretiens menés avec les responsables de 
la Centrale paysanne, Madame la Ministre a-t-elle déjà 
évoqué voire discuté l’opportunité d’une telle fusion ?
4) Serait-il envisagé, comme le laisse penser l’éditoria-
liste de l’hebdomadaire en question, de procéder à un 
éventuel remaniement au sein du Gouvernement afin 
de fusionner les deux ministères pendant cette législa-
ture ?
5) Madame la Ministre et Monsieur le Ministre 
peuvent-ils fournir des informations concernant la 
communication et les échanges de vue entre les deux 
ministères depuis début l’an 2024 ? Peut-on constater 
une véritable amélioration de la concertation entre les 
deux ministères au bénéfice et de l’agriculture et de la 
nature ?
Réponse (03/09/2025) de Mme Martine Hansen, 
Ministre de l’Agriculture, de l’Alimentation et de la Viti
culture | M. Serge Wilmes, Ministre de l’Environne-
ment, du Climat et de la Biodiversité
ad 1) L’éditorial auquel vous faites référence relève de 
la liberté d’expression journalistique, que nous ne 
commentons pas.

ad 2) et 4) Un remaniement ministériel en ce sens n’est 
pas à l’ordre du jour de cette législature.
Je renvoie les honorables Députés à l’accord de coali-
tion conclu entre le CSV et le DP, ainsi qu’à la formation 
du Gouvernement, convenue conjointement, avec la 
répartition correspondante des départements minis
tériels.
ad 3) Non.
ad 5) Les deux ministères entretiennent des échanges 
réguliers et constructifs, tant au niveau ministériel 
qu’au niveau des services et des administrations.

Présence d’écrevisses invasives dans les eaux | 
Question 2676 (28/07/2025) de M. André Bauler | M. 
Luc Emering (DP)
Den amerikanesche Signalkriibs verbreet sech weider 
ganz staark a verschiddene Regioune vu Westeuropa, 
sou z. B. am „Ahrtal“ an der Äifel. Dat féiert dozou, 
datt sech ëmmer manner Fësch an de Gewässer be-
fannen. 
An deem Kader wollte mir dem Här Minister fir 
Ëmwelt, Klima a Biodiversitéit follgend Froe stellen: 
1. Wéi steet et ëm d’Ausbreedung vum Signalkriibs an 
eise Géigenden? Wat fir eng Flëss a Baache si betraff? 
Hu misse Moossnamen ergraff ginn, fir seng Aus-
breedung anzedämmen? 
2. Wéi huet sech d’Populatioun vun den eenhee
mesche Kriibsen déi lescht Joren heiheem entwéckelt? 
3. Wéi steet et allgemeng ëm d’Qualitéit vun eise Ge-
wässer an ëm d’Biodiversitéit, déi fir si spezifesch ass? 
Réponse (08/09/2025) de M. Serge Wilmes, Minis-
tre de l’Environnement, du Climat et de la Biodiversité
ad 1. De Signalkriibs (Pacifastacus leniusculus) ass 
zënter den 1960er- an 1970er-Joren duerch aktiv 
Besatzmoossnamen a Mëtteleuropa an och bei eis a 
Baachen a Flëss agefouert ginn. Duerch seng Wan-
deraktivitéiten an tolerant Liewensweis vis-à-vis vun 
Temperaturerhéijung an niddregem Sauerstoffgehalt 
a stréimungsaarme Beräicher huet e sech mëttlerweil 
an de meeschte gréissere Baachen a Flëss zu Lëtze
buerg ausgebreet. Schonn Ufank den 2000er-Jore 
war de Signalkriibs déi am meeschte verbreete Kriibs
aart mat Reproduktiounsnoweis an eise Gewässer. 
Aus dësem Grond war schonn deemools en An-
dämme vun dëser Aart op nationalem Niveau duerch 
geziilte Moossnamen net méi méiglech. Am Kader 
vun Aarteschutzprogrammer fir Aarten, fir déi de Si
gnalkriibs e Risiko duerstellt, ginn allerdéngs op loka-
lem Niveau Moossnamen ergraff, fir de Signalkriibs 
aus sensibele Milieuen erauszehuelen. 
ad 2. An eise Gewässer koumen zwou eenheemesch 
Kriibsaarte vir: den Edelkriibs (Astacus astacus) an de 
Steekriibs (Austrapotamobius torrentium). Déi lescht 
Noweiser vum Steekriibs goufen an engem Inven-
taire Enn den 1990er-Joren an zwee Muselzouflëss 
gemaach. Am Kader vun nationale Bestandsopname 
vun eise Fléissgewässer aus dem Joer 2005 gouf et 
keen Noweis vun deenen zwou eenheemesche Kriibs
aarten an eise Baachen a Flëss. 2010 hunn Experten 
drop higewisen, dass souwuel de Steekriibs wéi och 
den Edelkriibs mat gréisster Warscheinlechkeet an 
de Fléissgewässer zu Lëtzebuerg als ausgestuerwe 
gëllen. Dëst läit virun allem un der laangjäreger Ver-
breedung vum invasive Signalkriibs, deen am Géige-
saz zu den eenheemesche Kriibsaarte resistent géint 
d’Kriibspescht ass. Allerdéngs ass den Edelkriibs no 
enger Aussetzung nach an engem relativ isoléierte 
Komplex u Weieren am Norde vum Land unzetreffen. 

Et ass nach dat eenzegt dokumentéiert Virkomme vun 
dëser Aart zu Lëtzebuerg. Eng Presenz op weidere 
Plazen ass opgrond vun der wäiter Verbreedung vun 
den invasive Kriibsaarten onwarscheinlech. 
ad 3. Duerch ettlech Renaturéierungsmoossnamen a 
Moossnamen zur Verbesserung vun den Infrastruktu-
ren am Ofwaasserberäich wéi zum Beispill de Kläran-
lagen ass d’Waasserqualitéit an de leschten 20 Joer a 
ville Baachen a Flëss däitlech besser ginn. Allerdéngs 
sinn eis Gewässer engem héije Sidlungsdrock ausge-
sat. 
Dës Entwécklung gëtt duerch déi topographesch Lag 
vu Lëtzebuerg op der Waasserscheed tëschent Rhäin 
a Meuse ëmsou méi verstäerkt, well eis Gewässer 
kleng an dofir ëmsou méi vulnerabel sinn. Wéi an der 
leschter Zoustandsbewäertung am Kader vum drëtte 
Bewirtschaftungsplang beschriwwen a festgehal43, 
erreecht kee vun den 106 Uewerflächewässerkierper 
de gudden ökologeschen Zoustand. 
Dës Tatsaach spillt och eng grouss Roll am Zesum-
menhang vun de Klimaauswierkungen op d’Biodiver-
sitéit allgemeng an am speziellen op déi aquatesch 
Liewensraim, déi duerch déi global Erwiermung a méi 
heefeg an extreem Wiederevenementer (Staarkreen 
an Drécheperioden) engem besonneschen Drock 
ausgesat sinn. 
Ëmsou méi wichteg ass et, de Baachen a Flëss déi 
néideg Plaz an den néidegen Entwécklungsraum ze 
loossen, do wou d’Gewässer nach naturno virzefanne 
sinn an duerch geziilte Renaturéierungsmoossnamen 
d’Baachen a Flëss méi resilient géigeniwwer dësen 
Auswierkunge vum Klimawandel ze maachen, do 
wou d’Konditiounen net méi naturno sinn. An dësem 
Sënn gëtt niewent den nationale Strategien, wéi 
der Waasser- a Klimastrategie an der europäescher 
Biodiversitéitsstrategie, och op d’Ëmweltziler an de 
Moossnameprogramm vum aktuellen44 an dem zu-
künftege Bewirtschaftungsplang verwisen. 
Doriwwer eraus, a fir Renaturéierungsprojete méi 
séier a méi effizient ëmzesetzen, invitéiert de Minis-
tère am November op e Renaturéierungsdësch. Dëse 
soll eng gemeinsam Dynamik an d’Weeër leeden, fir 
déi néideg Instrumenter ze schafen. 

Conséquences de l’accord commercial entre 
l’Union européenne et les États-Unis sur l’écono-
mie luxembourgeoise | Question 2677 (28/07/2025) 
de M. Laurent Mosar (CSV)
Suite à l’accord commercial intervenu hier entre l’Union 
européenne et les États-Unis, les droits de douane sur 
certains produits européens vont augmenter à 15 % 
tandis que les droits de douane pour une grande par-
tie des produits américains entrant dans l’Union euro-
péenne resteront à 0 %. Ces mesures risquent d’avoir 
des suites considérables pour de nombreuses entre-
prises européennes et luxembourgeoises. C’est la 
raison pour laquelle cet accord suscite beaucoup d’in-
quiétudes, tant dans les milieux économiques que poli-
tiques. Ainsi, le Premier ministre français vient de 
parler d’une capitulation de l’UE face aux États-Unis. 
Il convient d’ajouter que récemment, le G7 a accordé 
une dérogation aux entreprises américaines concer-
nant les dispositions du pilier 2 sur l’imposition mini-
male. 
 
43	 https://eau.gouvernement.lu/fr/administration/directives/Direc-

tive-cadre-sur-leau/3e-cycle-(2021-2027)/elaboration-du-3e-plan-
de-gestion-document-final.html.

44	 https://eau.gouvernement.lu/fr/administration/directives/Direc-
tive-cadre-sur-leau/3e-cycle-(2021-2027)/elaboration-du-3e-plan-
de-gestion-document-final.html. 
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Toutes ces mesures risquent d’avoir un impact considé-
rable sur la compétitivité de l’économie européenne et 
luxembourgeoise. 
Dans ce contexte, je souhaiterais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Premier ministre, à Monsieur 
le Ministre des Finances et à Monsieur le Ministre de 
l’Économie : 
1) Quelle est la position du Gouvernement luxem
bourgeois vis-à-vis de cet accord commercial ? 
2) Le Gouvernement partage-t-il les réticences expri-
mées par un certain nombre de dirigeants européens ? 
3) Le Gouvernement envisage-t-il de prendre des dis-
positions ou d’élaborer une stratégie pour atténuer 
leurs effets négatifs sur les entreprises établies au 
Grand-Duché ? 
4) Quelles pourraient être les conséquences pour l’éco-
nomie luxembourgeoise en général et pour la place 
financière en particulier ? 
5) Existe-t-il une estimation ou une évaluation spéci-
fique de l’impact potentiel de ces mesures tarifaires sur 
les entreprises domiciliées au Luxembourg, notam
ment les multinationales opérant dans le commerce ou 
la production de biens concernés ? 
6) Le Gouvernement est-il en contact avec la Commis
sion européenne afin d’étudier des contre-mesures 
pour atténuer les effets des accords précités ? 
Réponse (27/08/2025) de M. Xavier Bettel, Ministre 
des Affaires étrangères et du Commerce extérieur | M. 
Luc Frieden, Premier ministre | M. Lex Delles, 
Ministre de l’Économie, des PME, de l’Énergie et du 
Tourisme | M. Gilles Roth, Ministre des Finances 
ad 1) L’accord évite de continuer une escalade tarifaire 
entre les États-Unis et l’Union européenne. Un com-
merce international basé sur une relation de confiance 
et un libre échange doit être la volonté commune, et la 
prévisibilité du cadre commercial est essentielle pour 
les entreprises. 
ad 2) Le Gouvernement salue qu’un accord ait pu être 
trouvé. L’impact sur l’économie européenne et luxem
bourgeoise reste à évaluer en fonction de la mise en 
œuvre concrète. 
ad 3) Le renforcement du marché intérieur et une di-
versification des relations commerciales de l’UE repré-
sentent des mesures prioritaires permettant d’amortir 
l’impact négatif pour nos entreprises exportatrices. 
ad 4) La stabilisation de l’environnement commercial 
devrait atténuer les effets perturbateurs pour l’écono-
mie luxembourgeoise. 
ad 5) Un tarif de 15 % crée des coûts supplémentaires 
pour les échanges commerciaux transatlantiques. 
L’impact sur l’économie européenne et luxembour
geoise reste à évaluer. 
ad 6) Le Gouvernement soutient les mesures de la 
Commission européenne visant à approfondir le mar-
ché intérieur et à diversifier les relations commerciales 
de l’UE. 

Groupe de sauvetage animalier (GSAN) | Question 
2678 (28/07/2025) de M. Dan Biancalana (LSAP)
Un récent article paru dans le « Luxemburger Wort » 
décrit les interventions du Groupe de sauvetage ani-
malier (GSAN), une unité spécialisée du CGDIS chargée 
d’intervenir lors de situations d’urgence impliquant des 
animaux en détresse. Il y est précisé que le GSAN 
compte environ 20 volontaires répartis sur l’ensemble 
du territoire, dont plusieurs vétérinaires, et intervient 
en moyenne deux à trois fois par mois, fonctionnant 
sur la base d’une disponibilité 24h/24. 

Dans ce contexte, je souhaiterais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Affaires inté-
rieures, à Monsieur le Ministre de l’Environnement et à 
Madame la Ministre de l’Agriculture : 
1) Quel est le statut exact du GSAN au sein du CGDIS ? 
Sous quelle autorité relève la décision de déclenche-
ment d’une intervention ? 
2) Combien d’interventions ont été réalisées par le 
GSAN au cours des cinq dernières années ? 
3) Quels sont les moyens matériels et logistiques mis à 
disposition du GSAN (véhicules, équipements de cap-
ture, systèmes d’alerte, budget dédié) ? 
4) Comment s’organise la coordination opérationnelle 
et institutionnelle entre le CGDIS, l’Administration de la 
nature et des forêts ainsi que les vétérinaires publics 
ou communaux lors des interventions ? 
5) Qu’advient-il des animaux pris en charge ? 
6) Existe-t-il une collaboration entre le GSAN et le 
Centre de soins pour la faune sauvage à Dudelange ? 
Si oui, sous quelle forme ? 
7) Quelle autorité décide et quels sont les critères rela-
tifs à la prise en charge desdits services vétérinaires à 
Berdorf et du centre de soins ? 
8) Le Gouvernement prévoit-il un développement du 
GSAN à moyen terme ? Quelles sont les perspectives 
en matière de : 
a) renforcement des effectifs, notamment les vétéri-
naires et bénévoles ; 
b) acquisition de nouveaux équipements et véhicules ; 
c) soutien financier, sous forme de formation continue 
et de remboursement des frais engagés ?
Réponse (04/09/2025) de M. Léon Gloden, Ministre 
des Affaires intérieures | M. Serge Wilmes, Ministre 
de l’Environnement, du Climat et de la Biodiversité | 
Mme Martine Hansen, Ministre de l’Agriculture, de 
l’Alimentation et de la Viticulture
ad 1) Le groupe de sauvetage animalier (GSAN) fait 
partie des 9 groupes d’interventions spécialisés (GIS) 
du CGDIS rattachés à la direction de la coordination 
opérationnelle. 
La base légale des GIS se trouve à l’article 79 de la loi 
modifiée du 27 mars 2018 portant organisation de la 
sécurité civile, dont l’exécution est assurée par le règle-
ment grand-ducal du 27 juin 2018 relatif à l’organisa-
tion opérationnelle et aux règles de commandement 
des opérations de secours et le règlement opération-
nel du CGDIS. La décision de déclenchement relève du 
CSU-112 selon la situation sur le lieu d’intervention et 
les procédures internes. 
ad 2) 
– 2020	 14 interventions 
– 2021	 8 interventions 
– 2022	 16 interventions 
– 2023	 8 interventions 
– 2024	 24 interventions 
– 2025	 13 interventions (janvier-juin) 
Total :	 83 interventions (janvier 2020-juin 2025)
Ces interventions concernent essentiellement les sau-
vetages d’animaux domestiques ou de bétail en cas 
d’accident ou d’incendie, des captures ou relevages 
d’animaux blessés ou tombés dans des fosses à lisier. 
ad 3) Le CGDIS met à disposition du GSAN différents 
véhicules ainsi que du matériel approprié aux missions 
spécifiques du GIS (capture d’animaux, transport, pre-
miers soins, équipement du personnel d’intervention 
adapté aux missions, etc.). Le GSAN est réparti sur 3 
sites à travers le pays, à savoir Wiltz, Berdorf et 
Bettembourg, où les différents véhicules et le matériel 
sont stockés. 

Le GSAN est alerté par le biais du système d’alerte 
commun du CGDIS (alerte des responsables du GIS 
pour renseignements, de la permanence pour les in-
terventions ou alerte générale au besoin) et financé 
par le budget annuel du CGDIS, comme c’est le cas 
pour l’ensemble des dépenses du CGDIS. 
ad 4) La collaboration entre le CGDIS et les différents 
acteurs, tels que l’Administration de la nature et des 
forêts (ANF) et les services vétérinaires de l’Administra-
tion luxembourgeoise vétérinaire et alimentaire 
(ALVA), se fait selon les besoins de l’intervention et des 
compétences spécifiques requises. 
Il n’existe pas de coordination institutionnalisée entre 
le CGDIS et les vétérinaires publics/praticiens. Le vété-
rinaire public/praticien de confiance du propriétaire de 
l’animal concerné peut être présent sur le lieu d’inter-
vention si le propriétaire le souhaite et l’aura averti lui-
même. Le CGDIS n’a pas recours à des vétérinaires 
publics/praticiens. Le CGDIS ne participe et n’intervient 
pas dans le cadre des services d’urgences des vétéri-
naires publics/praticiens. 
ad 5) En exécution de la loi précitée du 27 mars 2018, 
les missions du CGDIS comprennent la protection des 
personnes, des animaux, des biens et de l’environne-
ment contre les évènements calamiteux, les sinistres et 
les catastrophes. 
Selon le règlement opérationnel du CGDIS, « le groupe 
de sauvetage animalier a pour missions essentielles le 
sauvetage et les soins d’urgence aux animaux blessés 
ou en danger », ce qui signifie que la prise en charge 
ne fait pas partie des missions du CGDIS ou encore du 
GSAN. 
ad 6) Le Centre de soins pour la faune sauvage à 
Dudelange est agréé pour accueillir des animaux sau-
vages, des espèces invasives et des animaux exotiques. 
En dehors des heures d’ouverture, un système dé-
nommé « Wëlldéier Drop-off » est en place près du 
centre de soins, accessible 24/24. Ce système permet à 
la population de déposer un animal sauvage à tout 
moment de la journée assurant ainsi une prise en 
charge adaptée de l’animal par le centre d’accueil à 
Dudelange. 
Un « Wëlldéier Drop-off » existe à trois autres endroits 
du pays, sur des sites du CGDIS (à Clervaux, à 
Niederfeulen et à Junglinster). La prise en charge est 
effectuée par le personnel du Centre de soins pour la 
faune sauvage, sans l’intermédiaire du GSAN.
ad 7) La prise en charge de l’animal incombe au pro-
priétaire, à la Police grand-ducale ou à la commune. 
ad 8) Les développements stratégiques des groupes 
d’interventions spécialisés sont arrêtés dans le Plan na-
tional d’organisation des secours (PNOS). 
– Les perspectives en matière de renforcement des ef-
fectifs, notamment les vétérinaires et bénévoles : 
Un renforcement éventuel du groupe est fait selon be-
soins et selon les procédures habituelles du CGDIS. 
– Les perspectives en matière d’acquisition de nou-
veaux équipements et véhicules : 
L’acquisition de nouveaux équipements est faite selon 
une planification pluriannuelle. Le remplacement du 
charroi et du matériel s’effectue selon les procédures 
internes du CGDIS et selon les besoins. 
– Les perspectives en matière de soutien financier, 
sous forme de formation continue et de rembourse-
ment des frais engagés : 
Les membres du GSAN, ainsi que les membres de tous 
les autres GIS, sont formés par le biais de formations 
internes et externes (au niveau national par des ac-
teurs d’autres administrations et services tel que l’ANF 
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et, au niveau international, par des experts en leur ma-
tière). 
La planification des formations se fait selon la planifi-
cation budgétaire pluriannuelle d’après les procédures 
internes habituelles du CGDIS et selon les besoins 
identifiés. 
Les frais de formation sont pris en charge selon les 
modalités communes du CGDIS. 

Accès et financement des structures d’héberge-
ment pour personnes âgées | Question 2679 
(28/07/2025) de Mme Nancy Arendt (CSV)
Wéi eis Bierger an Dignitéit kënnen al ginn, dat ass a 
bleift eng ganz grouss Erausfuerderung. D’Liewenser-
waardung klëmmt weiderhin a stellt d’Gesellschaft viru 
Froen. De Gesondheets- a Sozialsystem steet doduerch 
ënner Drock, awer och d’Famillje selwer, déi haut ëm-
mer méi ënner der Dräifach-Belaaschtung stinn, Schaf-
fen an d’Versuerge vu Kanner a vun Elteren ënnert een 
Hutt ze bréngen. Derbäi kënnt och de Präisdrock op 
d’Betreiungsinstitutiounen, deen zum Deel muss un 
déi Beneficiairë weidergi ginn.
Et héiert een ëmmer méi vu Leit, déi duerch hir kleng 
Rent net d’Méiglechkeet hunn, sech iwwerall betreien 
ze loossen.
1. Här Familljeminister a Madamm Sozialministesch, 
gëtt et Waardelëschten, fir Accès an en CIPA ze kréien?
2. Wéi laang dauert et momentan an der Moyenne?
3. Wéi vill Leit hunn am Alter Schwieregkeeten, fir hir 
Betreiung kënnen ze bezuelen a wéi hunn sech dës 
Chifferen an de leschte Joren entwéckelt?
4. Wei kréien déi Leit gehollef, déi sech d’Institutioun 
vun hirem Choix net kënne leeschten?
5. Wéi wäit gëtt hinnen zougemutt, an eng Institu
tioun méi wäit ewech vun hirer Famill oder hirem ge-
winnten Ëmfeld ze goen?
Réponse (02/09/2025) de M. Max Hahn, Ministre 
de la Famille, des Solidarités, du Vivre ensemble et de 
l’Accueil
ad 1. an 2. De Familljeministère huet Kenntnis vun 
der Existenz vu Waardelëschte bei den eenzelne 
Gestionnairë vun agreéierte Wunnstrukture fir eeler 
Leit. Dës Waardelëschte ginn individuell vun de 
jeeweilege Gestionnairë geréiert. Et gëtt keng natio-
nal Waardelëscht.
Vu dass vill Leit sech op méi wéi eng Waardelëscht 
aschreiwe loossen oder sech schonn a jonke Jore pre-
ventiv umellen, soen dës Waardelëschten net vill aus 
iwwer de Besoin an d’Demande u Better, oder iwwer 
den Delai, deen eng Persoun misst ofwaarden, fir an 
eng Wunnstruktur opgeholl ze ginn.
ad 3. a 4. Déi Persounen, déi net déi néideg finanziell 
Mëttel hunn, fir de Pensiounspräis ze bezuelen, kën-
nen eng finanziell Participatioun beim Fonds national 
de solidarité ufroen. De sougenannte „Complément 
accueil gérontologique“ enthält nieft dem mensuelle, 
plafonéierte Pensiounspräis och Gelder fir zousätz-
lech Depensen.
Am Kader vun der genereller Evolutioun vun de Pen-
siounspräisser iwwer déi lescht Joren ass festgestallt 
ginn, datt de System vum Accueil gérontologique net 
méi zäitgeméiss war. Effektiv hunn déi plafonéiert 
Montanten, déi 1999 festgehal goufen, net méi mat 
de reelle Präisser um Marché iwwereneegestëmmt.
Fir datt weiderhin all Persoun vun enger adequater 
Prise en charge ka profitéieren a fir jidderengem en 

Accès an eng Wunnstruktur fir eeler Leit ze erméig-
lechen, huet d’Chamber den 9. Juli 2025 eestëmmeg 
d’Gesetz45 fir d’Schafe vum „Complément pour per-
sonnes âgées“, dat den aktuelle Regimm vum Accueil 
gérontologique ersetzt, gestëmmt. Dëst Gesetz trëtt 
den 1. Januar 2026 a Kraaft.
Mam neie Gesetz ass och en neie Mechanismus 
fir d’Berechnung vum Montant vum Complement 
geschaf ginn, deen sech op eng, alljärlech nei be
rechent, national Moyenne vun de Pensiounspräisser 
vun all den Eenzellogementer baséiert. Zousätzlech 
ginn iwwer d’Majoratioun fir essenziell Servicer a Pro-
duite Käschten iwwerholl fir Produiten an Déngscht
leeschtungen, déi noutwendeg sinn, fir dignement 
kënnen am Alter ze liewen: den Entretien an d’Be-
reetstelle vun der Wäsch, Hygiènesproduiten an den 
Accès zu Kommunikatiounsméiglechkeeten. Och de 
Montant vum sougenannten Täschegeld ass ëm bal 
80 Euro de Mount gehéicht ginn.
D’Unzuel u Beneficiairë vum Complement Accueil 
gérontologique huet sech iwwer déi lescht Joer foll-
gendermoossen entwéckelt:ꜛ
ad 5. Et ass wichteg an dësem Kader ze rappeléieren, 
dass de Staat net intervenéiert bei der Admissioun 
vun engem Resident. All Gestionnaire geréiert seng 
Waardelëscht selwer an decidéiert no eegene Krittä-
ren, wien hien ophëlt.

Situation de la minorité druze en Syrie | Question 
2680 (28/07/2025) de M. Laurent Mosar (CSV)
De 26. Juli hunn sech Memberen aus der drusescher 
Communautéit zu Lëtzebuerg virum Staatsministère 
zesummefonnt, fir an engem friddleche Protest op 
déi aktuell Entwécklungen a Südsyrien, virun allem 
an der Regioun Suwaida, opmierksam ze maachen. 
D’Protestaktioun huet sech géint déi eskaléierend 
Gewalt a Syrie geriicht, bei där – laut internationalen 
Organisatiounen a Medien – Honnerte vu Mënschen 
ëm d’Liewe koumen, dorënner vill aus der drusescher 
Minoritéit. Verschidden Enquêtë schwätzen och vu 
Bedeelegung vu syresche Regierungstruppen un 
dëse Gewaltakten. Déi drusesch Diaspora zu Lëtze
buerg fuerdert dofir mat Nodrock, datt d’interna-
tional Gemeinschaft – dorënner och Lëtzebuerg an 
d’EU – kloer Positioun hëlt, an sech fir de Schutz vun 
der betraffener Zivillbevëlkerung an eng nohalteg po-
litesch Léisung an der Regioun Suwaida asetzt. 
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
den Här Ausseminister stellen:
1. Wéi schätzt d’Regierung déi aktuell Situatioun an 
der syrescher Regioun Suwaida an, besonnesch am 
Zesummenhang mat der drusescher Minoritéit? 
2. Ass der Regierung déi rezent Protestaktioun virum 
Staatsministère bekannt, a gouf et Kontakter mat Ver-
trieder vun der drusescher Communautéit zu Lëtze
buerg? 
3. Gesäit d’Regierung Méiglechkeeten, sech op 
europäeschem Niveau fir eng kloer Positioun zur Si-
tuatioun vun der drusescher Minoritéit a Syrien anze-
setzen? 
4. Huet Lëtzebuerg bis elo diplomatesch Schrëtt ën-
nerholl oder Initiativen am Kader vun der EU, dem 
Europarot oder de Vereenten Natiounen ënnerstëtzt, 
fir d’Lag an der Suwaida-Regioun unzeschwätzen? 
 
45	 Loi du 18 juillet 2025 autorisant le Fonds national de solidarité à 

participer aux prix des prestations et services fournis dans les 
structures d’hébergement pour personnes âgées et dans les loge-
ments encadrés agréés

	 https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/loi/2025/07/18/a336/jo

5. Gesäit d’Regierung aktuell oder zukünfteg Méig-
lechkeeten, besonnesch vulnerabel Persounen aus 
der drusescher Minoritéit iwwer zousätzlech Opnam- 
oder Schutzprogrammer an d’Land ze huelen? 
Réponse (22/08/2025) de M. Xavier Bettel, Ministre 
des Affaires étrangères et du Commerce extérieur | 
M. Léon Gloden, Ministre des Affaires intérieures 
Lëtzebuerg ass ganz besuergt iwwert déi rezent 
Gewaltausbréch an der Regioun Suwaida am Süde 
vu Syrien. Dowéinst huet Lëtzebuerg och déi EU27-
Deklaratioun vum 24. Juli 2025 matgedroen, déi déi 
Gewaltakte verurteelt an d’Regierung oprifft, eng 
transparent, credibel an onparteiesch Investigatioun 
ze lancéieren. Et ass Lëtzebuerg immens wichteg, datt 
d’Mënscherechter respektéiert ginn an d’Zivillbevël-
kerung, dorënner all Minoritéiten am Land geschützt 
ginn. Dat gëllt och fir déi drusesch Communautéit a 
Syrien, déi besonnesch uerg vun de rezenten Attacke 
betraff war. 
Lëtzebuerg ënnerstëtzt weiderhin d’Approche vun 
der EU, dass déi syresch Iwwergangsregierung eng 
friddlech an inklusiv Transitioun soll ëmsetzen. D’EU 
rifft och all extern Acteuren dozou op, d’Unitéit, 
d’Onofhängegkeet, d’Souveränitéit an déi territorial 
Integritéit vu Syrien ze respektéieren. Souwuel d’Re-
solutioun 2254 vum Sécherheetsrot vun de Vereen-
ten Natioune wéi och d’Ofkomme vun 1974 tëschent 
Israel a Syrie musse weiderhi respektéiert ginn. 
Dem Ausseministère ass bekannt, dass rezent eng 
Aktioun vun der syresch-drusescher Communautéit 
zu Lëtzebuerg virum Staatsministère organiséiert 
gi war. Den Ausseministère krut eng Rëtsch Maile 
vu Membere vun der drusescher Communautéit zu 
Lëtzebuerg, déi hir Suerge mam Minister schrëftlech 
gedeelt hunn. Fir de Moment si keng speziell Opnam- 
oder Schutzprogrammer an deem Kontext vun der 
Regierung geplangt.

Conflit d’intérêts au niveau communal en ma-
tière de construction | Question 2681 (29/07/2025) 
de M. Marc Goergen (Piraten)
D’Gemengen entscheeden zu groussen Deeler selwer 
iwwert hir Bautepolitick. Bauen ass gläichzäiteg och 
ee lukratiivt Geschäft, bei deem vill Steiergelder a pri-
vat Investissementer implizéiert sinn. 
An der Vergaangenheet gouf et souwuel zu Lëtze
buerg wéi och am Ausland ëmmer erëm Fäll, wou 
politesch Verantwortlech oder Beamte selwer Inte-
ressien u Bauteprojeten haten. Dëst ass ee morale-
sche Problem a féiert och dozou, dass Vertrauen an 
de Wunnengsmaart verluer gaangen ass. Ee Marché, 
wou kee Vertrauen ass, ass och ee Marché, deen net 
optimal ka funktionéieren. 
Wann ee méi a méi séier baue wëll, da muss dofir ge-
suergt ginn, dass d’Bautepolitick an enger Gemeng 
esou transparent wéi méiglech a fräi vu potenziellen 
Interessekonflikter ass. 
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
den Interieur dës Froe stellen: 
1. Ass den Inneminister der Meenung, dass et een In-
teressekonflikt duerstellt, wann ee Verantwortlechen 
an der Gemengepolitick Undeeler un enger Immobi-
liefirma huet an den Associé iwwert aner Firme mat 
der Gemeng Geschäfter mécht? 
2. Ass den Inneminister der Meenung, dass den Inte-
ressekonflikt aus der Welt ass, wann ee Verantwort-
lechen an der Gemengepolitick dës Undeeler un eng 
Persoun aus sengem direkten oder indirekte familiä-
ren Ëmfeld verkeeft? 
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3. Wéi eng gesetzlech Dispositiounen a wéi eng 
Kontrolle beim Inneministère schütze virdrun, dass 
Schäintransaktiounen duerchgefouert ginn, bei 
deenen d’Beneficiairen (an dësem Fall politesch Ver-
antwortlech oder Beamten) zu engem spéideren 
Zäitpunkt nom Mandat an de Genoss vu Faveure 
kommen? 
4. Dierf ee Buergermeeschter eng Baugeneemegung 
fir ee Projet ginn, an deem hien oder seng Famill sel-
wer een Interessi hunn? 
Réponse (12/08/2025) de M. Léon Gloden, Ministre 
des Affaires intérieures
ad 1. an 2. D’gesetzlech Basis vun den Interessekon-
flikter vun de Gemengeconseillere steet am Artikel 
20 vum Gemengegesetz an am Artikel 245 vum Code 
pénal. 
Vun Interessekonflikt, op Basis vum Gemengegesetz, 
schwätzt een, wann e Conseiller e bestoenden, direk-
ten a materiellen Interessi un enger Affaire vun der 
Gemeng huet. 
ad 3. Déi uewe genannte gesetzlech Dispositiounen 
erlaben et, am Kader vun der administrativer Kontroll 
vum Inneministère iwwert d’Gemengen, ze iwwer-
préiwen, ob et Interessekonflikter bei Immobilien-
transaktioune gëtt. 
ad 4. De Fall ass net vum Artikel 20 vum Gemengege-
setz viséiert, awer vum Artikel 245 vum Code pénal. 
Et ass also méiglech, dass en Interessekonflikt kéint 
bestoen an de Buergermeeschter muss appreciéie-
ren, ob hien d’Geneemegung ka ginn, ouni penal 
Strofen ze riskéieren. D’Servicer vum Inneministère 
sinn disponibel, fir d’Buergermeeschteren am Kader 
vun hirer Appreciatioun ze beroden. 

Mesures contre les cyberattaques suite à l’atta-
que contre les réseaux de POST | Question 2682 
(29/07/2025) de M. Marc Goergen (Piraten) 
D’Cyberattack op Servicer vu POST huet gewisen, 
dass d’Infrastruktur hei am Land méi ufälleg ass, 
wéi een sech wënscht. Aus dem Tëschefall mussen 
a wäerte Léiere fir d’Zukunft gezu ginn, grad well et 
sech ëm kritesch Infrastruktur fir eist Land handelt. 
Wéi d’„Wort“ an engem Artikel vum 25. Juli beriicht, 
kann ee vun der Gemeng Hesper e puer gutt Saache 
léieren: 
„Was den Internetausfall anging, so hatte die 
Gemeinde zwei Vorteile. Zum einen verfügt sie über 
einen Multioperatorzugang. ,Das bedeutet, wenn ein 
Internetanbieter ausfällt, springt ein anderer ein. Es 
kommt also nicht zu einem Totalausfall‘, so Nicoletti. 
Andererseits verfügt Hesperingen über einen Zugang 
zum Funknetz, der speziell für Notfälle eingerichtet 
wurde.“ 
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
den Interieur dës Fro stellen: 
– Wéi eng weider Gemengen hei am Land hunn esou 
ee System wéi zu Hesper? 
Réponse (12/08/2025) de M. Léon Gloden, Ministre 
des Affaires intérieures
Nieft der Gemeng Hesper hunn och aner Gemengen 
esou e System en place gesat. Den Inneministère 
verfüügt de Moment awer net iwwert eng detailléiert 
Lëscht vun all de Gemengen an där Saach. Et ass ge-
plangt, fir eng digital Plattform anzeriichten, op där 
d’Gemengen hir Equipementer a Kommunikatiouns-
méiglechkeeten, déi am Fall vun enger aussergewéin-
lecher Situatioun an den Asaz kënne kommen, kënne 
matdeelen. 

Inhumation hors commune de résidence | Ques
tion 2683 (29/07/2025) de M. Marc Goergen 
(Piraten) 
D’Gemenge sinn zoustänneg fir d’Begriefnisser an 
den Ënnerhalt vun de Kierfechter. Normalerweis ass 
et esou, dass d’Leit an der Gemeng begruewe ginn, 
wou se wunnen. Et gëtt awer Fäll, wou d’Leit an där 
Gemeng wëlle begruewe ginn, wou si sech zougehéi-
reg gefillt hunn. 
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
den Interieur dës Froe stellen: 
1. Erlaabt d’Gesetz et, dass eng Persoun an enger 
anerer Gemeng ka begruewe ginn, wéi där wou se 
wunnt? 
2. Ass et de Gemenge selwer iwwerlooss, ob si eng 
verstuerwe Persoun aus enger anerer Gemeng op hi-
rem Territoire bäisetze wëllen?
Réponse (07/08/2025) de M. Léon Gloden, Ministre 
des Affaires intérieures
ad 1. D’Gesetz vum 1. August 1972 iwwer d’Begrief-
nisser an d’Verbrenne vu Läiche gesäit am Artikel 4 
just vir, dass Begriefnisser mussen op engem Kierfecht 
stattfannen ouni ze präziséieren, ob et ee bestëmmte 
Kierfecht muss sinn.
ad 2. Déi Entscheedung ënnerläit der Autonomie vun 
de Gemengen.

Conséquences de l’accord commercial transat-
lantique du 27 juillet 2025 | Question 2685 
(29/07/2025) de M. Franz Fayot (LSAP) 
Le 27 juillet 2025, la présidente de la Commission euro-
péenne et le président des États-Unis ont annoncé la 
conclusion d’un accord commercial transatlantique 
prévoyant, entre autres mesures, l’instauration de 
droits de douane à hauteur de 15 % sur la majorité des 
produits européens exportés vers les États-Unis. De 
plus, l’Union européenne se serait engagée à augmen-
ter substantiellement ses achats d’énergie fossile amé-
ricaine (gaz naturel liquéfié et pétrole), et donc à 
investir 600 milliards de dollars sur le territoire améri-
cain, et à se fournir davantage en matériel militaire 
auprès des États-Unis. 
Dans ce contexte, je souhaiterais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Affaires étran-
gères et du Commerce extérieur, Monsieur le Ministre 
de l’Économie, des PME, de l’Énergie et du Tourisme 
ainsi qu’à Monsieur le Premier ministre :
1) Quelle est la position du Gouvernement luxem
bourgeois quant à l’impact de cet accord sur les expor-
tateurs luxembourgeois, notamment dans les secteurs 
potentiellement touchés par les droits de douane de 
15 % ? 
2) Le Gouvernement estime-t-il cet accord commercial 
équilibré du point de vue des intérêts européens, et en 
particulier luxembourgeois ? 
3) Quel est le positionnement du Luxembourg concer-
nant l’engagement des États membres à accroître les 
importations de pétrole et de gaz américain, à la lu-
mière des objectifs climatiques et des engagements de 
réduction des émissions de gaz à effet de serre ? 
4) Vu que l’accord commercial n’a pas permis de lever 
la surtaxe de 50 % sur les exportations européennes 
d’acier et d’aluminium vers les États-Unis, quelles 
conséquences le Gouvernement anticipe-t-il pour le 
secteur luxembourgeois concerné ? 
5) Le Gouvernement a-t-il été consulté ou informé en 
amont de la signature de cet accord ? Quelles positions 

a-t-il défendues dans le cadre des discussions euro-
péennes préalables ? 
6) Quelles mesures sont envisagées pour amortir  
les effets potentiellement négatifs sur l’économie 
luxembourgeoise, notamment pour les entreprises ex-
portatrices concernées par cette nouvelle politique 
douanière ? 
Réponse (27/08/2025) de M. Xavier Bettel, Ministre 
des Affaires étrangères et du Commerce extérieur | M. 
Luc Frieden, Premier ministre | M. Lex Delles, Minis
tre de l’Économie, des PME, de l’Énergie et du Tourisme
ad 1) L’accord évite de continuer une escalade tarifaire 
entre les États-Unis et l’Union européenne. Un com-
merce international basé sur une relation de confiance 
et un libre échange doit être la volonté commune, et la 
prévisibilité du cadre commercial est essentielle pour 
les entreprises. 
ad 2) Le Gouvernement salue qu’un accord ait pu être 
trouvé. L’impact sur l’économie européenne et luxem-
bourgeoise reste à évaluer en fonction de la mise en 
œuvre concrète. 
ad 3) Les engagements de l’UE et du Luxembourg en 
matière de changement climatique restent inchangés. 
ad 4) Le Gouvernement soutient les efforts de la Com
mission européenne visant à trouver une solution pour 
les exportations sidérurgiques prochainement. 
ad 5) Les États membres ont été régulièrement infor-
més par la Commission européenne sur l’état des né-
gociations. Le Luxembourg a plaidé pour une position 
unifiée et forte de l’UE. 
ad 6) Le renforcement du marché intérieur et une di-
versification des relations commerciales de l’UE repré-
sentent des mesures prioritaires permettant d’amortir 
l’impact négatif sur nos entreprises exportatrices. 

Audit de l’Office national de l’accueil (ONA) | Ques
tion 2687 (29/07/2025) de Mme Joëlle Welfring (déi 
gréng)
Il ressort d’un article de presse publié ce mois-ci que 
Monsieur le Ministre de la Famille, des Solidarités, du 
Vivre ensemble et de l’Accueil aurait mandaté un audit 
de l’Office national de l’accueil (ONA).
Dans ce contexte, je souhaiterais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre :
1) Monsieur le Ministre peut-il préciser quel est l’objec-
tif de cet audit ?
2) Où en sont les travaux dudit audit ?
3) Est-ce que les bénéficiaires direct·e·s des services de 
l’ONA, en particulier les demandeur·e·s de protection 
internationale, seront consulté·e·s dans le cadre de 
cette évaluation ?
4) Est-ce que les gestionnaires des structures d’héber-
gement, à qui l’ONA délègue certaines responsabilités, 
seront entendu·e·s par les auditeur·e·s ?
5) Quels autres partenaires du Ministère de la Famille 
et/ou organisations actives dans le domaine de l’ac-
cueil seront consultés dans le processus d’audit ? Dans 
ce contexte, le Collectif Réfugiés Lëtzebuerg sera-t-il 
consulté ?
6) À quel stade de la procédure d’audit les consulta-
tions prévues avec les parties prenantes – telles que les 
bénéficiaires, les gestionnaires de structures d’héber-
gement et les partenaires associatifs – auront-elles 
lieu ?
7) Quel est le calendrier prévu pour la réalisation de 
l’audit, y compris les principales étapes et la date esti-
mée de finalisation ?
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Réponse (01/09/2025) de M. Max Hahn, Ministre de 
la Famille, des Solidarités, du Vivre ensemble et de l’Ac-
cueil
ad 1) Tel qu’annoncé en date du 1er juillet 2024 lors 
d’une session de la Commission parlementaire de l’exé-
cution budgétaire, le Ministère de la Famille, des 
Solidarités, du Vivre ensemble et de l’Accueil a chargé 
l’Inspection générale des finances (IGF) de réaliser une 
évaluation globale de l’ONA sur deux axes : organisa-
tionnel et financier. Les résultats de l’audit devront 
permettre d’émettre des recommandations pour amé-
liorer la performance organisationnelle et financière 
de l’entité.
ad 2) Selon les informations de l’IGF, les travaux font 
actuellement l’objet d’une consultation par l’ONA dans 
le cadre de la phase contradictoire. Cette étape permet 
de présenter les constats établis, de recueillir les prises 
de positions des responsables concernés et, le cas 
échéant, d’intégrer des éléments de clarification ou de 
contextualisation.
ad 3) à 6) L’audit a été conduit sous la responsabilité 
de l’IGF, en étroite collaboration avec un cabinet d’au-
dit indépendant mandaté à cet effet. La méthodologie 
retenue a été définie conjointement par l’IGF et le cabi-
net d’audit.
Tel que détaillé ci-dessus, l’audit se concentre exclusi-
vement sur les aspects organisationnels et financiers 
internes à l’ONA. Il repose sur l’analyse des documents 
disponibles et les échanges réalisés avec les équipes 
concernées ainsi que les responsables de l’entité. Ce 
choix méthodologique vise à garantir une évaluation 
ciblée des processus internes et permet de dresser un 
état des lieux précis du fonctionnement de l’ONA. 
Ainsi, ni les bénéficiaires, ni les gestionnaires des struc-
tures, ni les partenaires externes, ne sont consultés 
dans le cadre de cette évaluation.
ad 7) Tableauꜛ
Dispositifs de protection des jeunes dans l’éduca-
tion non formelle | Question 2689 (29/07/2025) de 
Mme Djuna Bernard (déi gréng)
Dans le domaine de l’éducation non formelle, qui en-
globe toutes les activités éducatives structurées orga-
nisées en dehors du cadre scolaire, les dispositifs de 
contrôle de l’honorabilité des adultes encadrant des 
enfants et des jeunes apparaissent hétérogènes. 
Ainsi, selon les informations dont nous disposons, la 
Fédération nationale des éclaireurs et éclaireuses du 
Luxembourg (FNEL) introduira, à partir de septembre, 
l’obligation pour tous les adultes actifs auprès de 
jeunes de fournir un extrait du casier judiciaire. En re-
vanche, d’autres organisations de jeunesse continue-
ront à s’appuyer sur des déclarations sur l’honneur. 
Cette disparité soulève des questions quant à l’unifor-
mité des standards de protection dans le secteur de 
l’éducation non formelle. 
À titre de comparaison, le secteur de l’Aide à l’enfance 
et à la famille (AEF) impose des exigences plus rigou
reuses. Son cadre de référence indique que des 
procédures de recrutement strictes sont essentielles 
pour limiter les risques, et précise qu’« il est notam
ment essentiel de demander le casier judiciaire 
(bulletins n° 3 et 5) luxembourgeois ainsi que le casier 
judiciaire de tout autre pays ». Le projet de loi n° 7994 
ayant vocation à réformer le domaine de l’AEF, prévoit 
de façon explicite le recours aux bulletins n° 1, 3 et 5 
ou à des documents équivalents pour évaluer l’honora
bilité de personnes majeures en contact avec des 
mineur.e.s. 

Dans ce contexte, nous souhaitons obtenir les informa-
tions suivantes de Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse :
1) Quelles sont, dans le domaine de l’éducation non 
formelle, les obligations actuelles en matière de 
contrôle de l’honorabilité des personnes en contact 
avec des enfants et des jeunes ? 
2) Quelles associations ou structures conventionnées 
relevant de l’éducation non formelle demandent systé-
matiquement un extrait du casier judiciaire (bulletin 
n° 5 ou autre) lors de l’engagement de personnel ou 
de bénévoles ? 
3) Le Gouvernement envisage-t-il de généraliser cette 
exigence pour toutes les associations et structures 
conventionnées travaillant avec des mineur.e.s ? Dans 
la négative, pour quelles raisons ?
Réponse (17/09/2025) de M. Claude Meisch, Minis
tre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse
ad 1) L’éducation non formelle, qui constitue un pilier 
essentiel du système éducatif luxembourgeois, re- 
groupe un ensemble d’acteurs chargés de l’encadre-
ment et de l’accompagnement des enfants et des 
jeunes en dehors de l’enseignement formel. 
Quel que soit l’acteur concerné, l’honorabilité repré-
sente un enjeu fondamental pour assurer la protection 
des enfants ainsi que la création d’un environnement 
sûr, respectueux et propice à leur développement. Par 
conséquent, des obligations strictes en matière d’ho-
norabilité s’imposent à ces acteurs, indépendamment 
des cadres législatifs spécifiques qui leur sont appli-
cables, afin de garantir un environnement sûr et res-
pectueux pour les enfants et les jeunes. 
Dans ce contexte, le Ministère de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse (MENJE) exerce un 
contrôle rigoureux en matière d’honorabilité, tant a 
priori – lors de l’examen des demandes d’agrément – 
qu’a posteriori, à travers des contrôles réguliers auprès 
des acteurs de l’éducation non formelle. 
En ce qui concerne les enfants âgés de moins de 12 
ans, ou n’ayant pas encore quitté l’enseignement fon-
damental ou différencié, les acteurs principaux de 
l’éducation non formelle sont les services d’éducation 
et d’accueil, les mini-crèches et les assistants paren-
taux. 
Pour les services d’éducation et d’accueil pour enfants 
et les mini-crèches, un contrôle d’honorabilité a priori 
est effectué par le ministère tant dans le cadre de la 
demande d’agrément initiale, ainsi que, selon les cas, 
lors d’une demande de renouvellement d’agrément. Ce 
contrôle porte sur l’honorabilité du gestionnaire et du 
personnel dirigeant. Dans ce contexte, les personnes 
concernées doivent fournir des extraits récents de leur 
casier judiciaire, conformément aux dispositions du rè-
glement grand-ducal modifié du 14 novembre 2013 
concernant l’agrément à accorder aux gestionnaires de 
services d’éducation et d’accueil pour enfants, respecti-
vement du règlement grand-ducal du 19 octobre 2018 
concernant l’agrément à accorder aux gestionnaires de 
mini-crèches.
Une fois l’agrément délivré, le gestionnaire demeure 
pleinement responsable du recrutement de l’ensemble 
du personnel. Il lui revient de s’assurer que chaque 
engagement est précédé d’un contrôle rigoureux de 
l’honorabilité, en exigeant notamment la remise des 
extraits récents des bulletins n° 3 et n° 5 du casier judi-
ciaire du ou des pays dont la personne concernée pos-
sède la nationalité. Lorsque les fonctions exercées 
impliquent le transport des enfants, le bulletin n° 4 
doit également être sollicité. Pour les candidats rési-
dant ou ayant résidé à l’étranger, le gestionnaire doit 

également veiller, le cas échéant, à obtenir les extraits 
ou documents équivalents du casier judiciaire, émis 
par les autorités compétentes des pays concernés.
En sus, tout membre du personnel faisant l’objet d’une 
inculpation ou d’une condamnation pour des faits 
commis à l’égard d’un mineur ou impliquant un mi-
neur est légalement tenu d’en informer sans délai le 
gestionnaire. 
La loi du 8 septembre 1998 réglant les relations entre 
l’État et les organismes œuvrant dans les domaines so-
cial, familial et thérapeutique (loi ASFT) introduit l’obli-
gation d’être en possession d’un agrément écrit du 
ministre compétent pour les activités visées par ladite 
loi. Dans le secteur de la jeunesse, des agréments sont 
délivrés pour les services de rencontre, d’information 
et animation pour jeunes (maisons de jeunes), les ser-
vices vacances, les services d’encadrement de loge-
ments pour jeunes, les services d’information pour 
jeunes et les services de formation. 
La loi précise que les conditions d’honorabilité doivent 
être remplies par les membres des organes dirigeants 
des services concernés, ainsi que par le personnel diri-
geant et d’encadrement. 
Les règlements d’exécution de la loi ASFT précisent que 
le gestionnaire d’un service pour jeunes est respon-
sable du contrôle de l’honorabilité de son personnel 
sous peine de retrait de l’agrément en question. Pour 
ce qui est des services vacances, le contrôle s’étend à 
l’entièreté des intervenants et inclut des vacataires et 
bénévoles. Le gestionnaire doit, en toutes circons
tances, être en mesure de démontrer, notamment lors 
d’un contrôle ministériel, que les conditions d’honora-
bilité applicables sont respectées.
ad 2) Les exigences en matière d’honorabilité s’ap-
pliquent de manière uniforme à l’ensemble des acteurs 
conventionnés, conformément aux dispositions légales 
en vigueur (voir ci-dessus). 
À ce titre, le gestionnaire est tenu, lors de chaque 
recrutement, de vérifier l’honorabilité du personnel 
engagé sous contrat de travail, en sollicitant la remise 
d’extraits récents du casier judiciaire. 
Ces obligations s’étendent également aux personnes 
intervenant à titre bénévole. Le gestionnaire doit, en 
toutes circonstances, être en mesure de démontrer, 
notamment lors d’un contrôle ministériel, que les 
conditions d’honorabilité applicables à ces personnes 
sont également dûment respectées.
ad 3) Il est vrai que l’exigence d’honorabilité ne s’ap-
plique pas de la même manière à toutes les associa-
tions et structures conventionnées. C’est actuellement 
le cas, par exemple, des organisations qui ne sont pas 
directement visées par une convention. Or, si elles ne 
procèdent pas toujours à un contrôle systématique de 
l’honorabilité de leurs bénévoles intervenant auprès de 
mineurs, celles-ci ont pour la plupart mis en place des 
dispositifs de protection de l’enfance ou participent à 
des programmes de prévention encadrés par des orga-
nisations internationales, tels que l’initiative Safe from 
harm de l’Organisation mondiale du scoutisme. 
La protection des enfants constituant une priorité pour 
le Gouvernement, il est prévu de mettre en place de 
manière systématique des dispositifs de protection des 
mineurs (Kinderschutzkonzept) dans les services desti-
nés aux jeunes sous tutelle du MENJE. Une telle mesure 
va au-delà du simple contrôle de l’honorabilité, 
puisqu’un tel concept devra notamment inclure un 
code de conduite, des actions de sensibilisation, ainsi 
que la désignation de points de contact pour signaler 
d’éventuels problèmes. Dans ce contexte, il n’est pas à 
exclure qu’à l’avenir le contrôle de l’honorabilité soit 
généralisé.



Compte rendu officiel n° 40  I  2023-2028 40  I  90Questions au Gouvernement

Remboursement des soins pour patients atteints 
de maladies rares, chroniques ou incurables | 
Question 2690 (29/07/2025) de M. Sven Clement 
(Piraten) 
A menger parlamentarescher Fro N° 0446 hat ech Froe 
gestallt zum Remboursement bei der Krankekeess vun 
12 Consultatiounen iwwer 6 Méint bei engem Gene-
ralist oder Spezialist. Fir all weider Consultatioun freet 
d’Krankekeess eng Justifikatioun, respektiv et muss 
een am Viraus ëm Erlabnis froen. Fir Persoune mat 
raren oder chronesche Krankheeten, déi dacks och on-
heelbar sinn, kann et awer heefeg virkommen, dass si 
méi wéi 12 Consultatiounen innerhalb vu 6 Méint brau-
chen, well hir Krankheet ganz enk medezinnesch muss 
suivéiert ginn. 
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch fir 
Sozialversécherung dës Froe stellen: 
1. Plangt de Ministère, fir bei de Krankekeese spe-
ziell Servicer fir Leit mat raren oder chroneschen an 
onheelbare Krankheeten anzeféieren, déi de concer-
néierte Patient:inne mat engem séieren Encadrement 
hëllefen, fir esou onnéideg administrativ Hürden 
ofzebauen an dësen dacks vill geplote Patient:innen 
et méi einfach ze maachen? Wann nee, firwat net? 
2. Plangt de Ministère aner Mesuren am Kader vun 
der Krankekeess, fir Patient:innen, déi ënnert enger 
rarer oder chronescher onheelbarer Krankheet lei-
den, de Remboursement vu Consultatiounen a Medi-
kamenter méi einfach, méi onkomplizéiert a méi séier 
ze maachen? Wann nee, firwat net? 
3. Plangt de Ministère, fir et Patient:inne mat raren 
oder chroneschen an onheelbare Krankheeten ze 
erméiglechen, och ouni weider administrativ Demar-
chë méi wéi 12 Consultatiounen innerhalb vu 6 Méint 
rembourséiert ze kréien? 
4. Verschidde concernéiert Patient:inne brauchen 
dann och méi wéi just ee groussen Exame pro 6 
Méint. Vun de Krankekeesse gëtt allerdéngs just 1 
rembourséiert. Ass hei geplangt, eng Ausnam fir Pa-
tient:inne mat raren oder chroneschen an onheelbare 
Krankheeten ze maachen? Wann nee, firwat net? 
Réponse (21/08/2025) de Mme Martine Deprez, 
Ministre de la Santé et de la Sécurité sociale
ad 1. Als éischt ass ze bemierken, dass maximal 12 
Consultatioune beim Generalist oder beim Spezialist 
(vun der selwechter medezinnescher Disziplinn) pro 
Semester (6 Méint) rembourséiert ginn, fir Abusen 
ze evitéieren an och dem Legislateur säi Wëllen ze 
respektéiere vun enger „bonne gestion des deniers 
publics en matière d’assurance maladie-maternité 
en garantissant une prise en charge suffisante et ap-
propriée des prestations de soins de santé sans que 
celle-ci ne dépasse l’utile et le nécessaire“. 
Fir méi wéi 12 Consultatioune pro Semester kënne 
rembourséiert ze kréien, brauch d’CNS eng Justifi
katioun vum Dokter, déi eng präzis medezinnesch 
Erklärung ugëtt oder eng Erlabnis am Viraus. 
ad 2. Säit September 2023, wann den Dokter de 
Paiement immédiat direct („PID“) benotzt, brauch de 
Patient selwer net méi Fraisen, déi vun der CNS iw-
werholl ginn, virzestrecken. An deem Fall muss den 
Assuré just nach seng Eegebedeelegung bezuelen. 
Bei Leeschtungen, fir déi kee PID oder Tiers payant 
virgesi sinn, muss weiderhin iwwer de Rembourse-
ment gefuer ginn. 
ad 3. D’CNS suivéiert reegelméisseg de Leeschtungs
katalog an d’Prise en charge a wäert do, wou et 
néideg ass, ëmmer iwwerleeën, Ännerungen ze 
proposéieren, fir dem Assuré am Sënn vum „utile et 

nécessaire“ déi Prise en charge ze garantéieren, déi 
néideg ass. 
ad 4. D’Nomenclature vun den Akten a Leeschtunge 
vun den Doktere limitéiert am Artikel 5 Alinea 7, 
d’Prise en charge vun der „consultation majorée“ 
vum Generalist a vu verschiddene Spezialisten op 
eemol bannent sechs Méint fir déi selwecht Persoun. 
Dësen Delai spillt allerdéngs net, wann d’„consulta-
tion majorée“ vun engem Neurolog, engem Neuro-
Psychiater esouwéi vun engem Rhumatolog am 
Kader vun enger Knachendichtmiessung, verrechent 
gëtt. 
D’CNS erlaabt sech ze bemierken, dass eng Prise en 
charge vu méi wéi enger „consultation majorée“ 
innerhalb vu 6 Méint net strikt refuséiert gëtt, ma 
dass all weider „consultation majorée“ zum Tariff vun 
enger „consultation normale“ en charge geholl ka 
ginn, conformément zum Artikel 36 Alinea 3 vun de 
Statute vun der CNS. 

Groupe de travail sur la dépsychiatrisation des 
personnes trans et abinaires | Question 2691 
(29/07/2025) de Mme Nathalie Morgenthaler (CSV)
Lors de la présentation du PAN (Plan d’action national) 
LGBTIQ+ par Madame la Ministre de l’Égalité des 
genres et de la Diversité, cette dernière a fait savoir 
qu’un groupe de travail serait mis en place sous l’égide 
de Madame la Ministre de la Santé afin de discuter no-
tamment de la dépsychiatrisation des personnes trans 
et abinaires.
Dans ce contexte, je voudrais poser les questions sui-
vantes à Madame la Ministre de la Santé :
1) Où en est la mise en place du groupe de travail dé-
crit ci-dessus ? La composition de ce groupe est-elle 
déjà connue ?
2) Quels seront les sujets abordés lors des différentes 
consultations ?
3) Dans quel délai le groupe de travail devra-t-il re-
mettre ses premières conclusions/propositions ?
Réponse (19/09/2025) de Mme Martine Deprez, 
Ministre de la Santé et de la Sécurité sociale
ad 1) La mise en place de ce groupe est prévue pour le 
début de l’année 2026. Sa composition initiale réunira 
le Ministère de la Santé et de la Sécurité sociale (M3S), 
la Caisse nationale de santé (CNS) et le Contrôle médi-
cal de la sécurité sociale (CMSS). Les acteurs de la so-
ciété civile seront pleinement associés aux travaux afin 
de contribuer activement à l’élaboration des adapta-
tions nécessaires.
ad 2) Le groupe de travail portera sur la révision des 
conditions et modalités prévues dans la législation de 
l’assurance maladie concernant la prise en charge des 
traitements hormonaux ainsi que des interventions 
chirurgicales de réassignation sexuelle dans le cadre 
d’un parcours de transition de genre (statuts de la CNS, 
annexe C, article 15).
ad 3) La conclusion et, le cas échéant, l’adaptation des 
dispositions seront planifiées selon l’avancement des 
travaux du groupe de travail, avec l’objectif de les me-
ner à bien le plus rapidement et efficacement possible.

Mise en œuvre du Plan d’action national LGBTIQ+ | 
Question 2692 (30/07/2025) de Mme Nathalie 
Morgenthaler (CSV)
Une des mesures du nouveau PAN (Plan d’action natio-
nal) LGBTIQ+, qui a récemment été présenté, consiste 
à « Introduire la possibilité d’une inscription de la 

qualification “neutre” pour les personnes non binaires 
dans leurs documents d’identités » ainsi qu’à « Suppri
mer la mention du sexe dans les documents où cette 
mention n’est pas relevante ». 
Ce même PAN, contrairement au précédent, ne prévoit 
plus expressément une nouvelle loi protégeant les en-
fants intersexué·es et ceux·celles présentant des varia-
tions des caractéristiques sexuées, mais seulement de 
« Suivre de près et analyser le cadre légal des autres 
pays de l’UE relatifs aux opérations d’assignation de 
sexe pratiquées chez les enfants intersexués dès leur 
naissance ainsi que les traitements hormonaux admi-
nistrés par la suite » et « Afin de tenir compte des 
recommandations internationales et de l’accord de 
coalition, mettre en place un groupe de travail intermi-
nistériel, lequel sera élargi aux parties prenantes, pour 
évaluer les modalités applicables à l’assignation de 
sexe chez les personnes intersexuées et les adapter 
aux besoins ». 
Dans ce contexte, je voudrais poser les questions sui-
vantes à Madame la Ministre de la Justice :
1) Où en sont les travaux législatifs en matière d’intro-
duction d’une qualification « neutre » ou l’abandon de 
la mention du sexe aux endroits non nécessaires ? 
2) Est-il toujours prévu d’introduire une interdiction et 
sanction pénale en cas de non-respect de l’intégrité 
physique de personnes intersexuées et/ou présentant 
des variations des caractéristiques sexuées ?
3) Est-il prévu d’interdire et de sanctionner pénalement 
le non-respect de l’intégrité morale (notamment le 
« deadnaming ») de personnes transgenres ?
Réponse (15/09/2025) de Mme Elisabeth Margue, 
Ministre de la Justice
ad 1) En ce qui concerne les documents d’identité, un 
groupe de travail interministériel, réunissant le Mi
nistère de la Justice, le Ministère de l’Égalité des genres 
et de la Diversité, le Ministère des Affaires intérieures 
et le Ministère de la Digitalisation a été mis en place au 
premier semestre 2025, afin d’analyser les différentes 
implications légales et administratives. Ce groupe de 
travail interministériel avance dans ses travaux dans le 
respect du Plan d’action national LGBTIQ+.
ad 2) Le PAN LGBTIQ+ met l’accent sur l’analyse des 
pratiques légales dans d’autres pays de l’Union euro-
péenne et sur la création d’un groupe de travail inter-
ministériel, élargi aux parties prenantes, afin d’évaluer 
les modalités applicables et de proposer, le cas 
échéant, des adaptations conformes aux recommanda-
tions internationales et aux besoins des personnes 
concernées.
ad 3) Actuellement, une interdiction et sanction pé-
nales spécifiques ne sont pas prévues.

Conséquences de l’accord commercial entre l’UE et 
les États-Unis sur l’agriculture luxembourgeoise | 
Question 2693 (30/07/2025) de Mme Joëlle Welfring 
(déi gréng)
En date du 27 juillet 2025, le Président américain 
Donald Trump et la Présidente de la Commission euro-
péenne, Ursula von der Leyen, ont signé un accord-
cadre entre les États-Unis et l’Union européenne visant 
à redéfinir les relations commerciales transatlantiques, 
notamment en matière de droits de douane et d’accès 
au marché. Dans ce cadre, l’Union européenne a choisi 
de ne pas appliquer de mesures de rétorsion tandis 
que les États-Unis annoncent une augmentation des 
droits de douane sur de nombreux produits euro-
péens, tout en exemptant certaines exportations 
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agricoles jugées stratégiques. Parallèlement, il semble 
que les deux parties se sont engagées à travailler à la 
réduction d’obstacles non tarifaires dans le secteur 
agricole, le Président Trump allant jusqu’à déclarer que 
l’agriculture figurait parmi les secteurs les plus avanta-
gés par cet accord.
Dans ce contexte, il convient de noter que la National 
Cattlemen’s Beef Association (NCBA), l’une des princi-
pales organisations professionnelles représentant les 
éleveurs de bovins aux États-Unis, a d’ores et déjà salué 
cet accord comme une avancée majeure pour l’accès 
de la viande bovine américaine au marché européen, 
en visant expressément les barrières non tarifaires 
liées aux normes sanitaires de l’Union.46 Cette déclara-
tion ravive les inquiétudes de nombreux consomma
teurs·trices et agriculteurs·trices européen·ne·s quant 
à une possible remise en cause des standards alimen-
taires européens, notamment en matière de viande et 
d’élevage.
De son côté, la Commission européenne a indiqué que 
certains produits agricoles dits « non sensibles » pour-
raient bénéficier de droits de douane nuls à l’importa-
tion. Dans un secteur agroalimentaire européen déjà 
préoccupé par les répercussions potentielles de l’ac-
cord commercial avec les pays du Mercosur, ces 
annonces, et le flou qui les entoure, suscitent de vives 
inquiétudes, auxquelles les gouvernements européens 
devront répondre dans les meilleurs délais.
Au vu de ce qui précède, je souhaiterais poser les ques-
tions suivantes à Madame la Ministre de l’Agriculture, 
de l’Alimentation et de la Viticulture :
1) De manière générale, comment Madame la Ministre 
évalue-t-elle, du point de vue de l’agriculture luxem-
bourgeoise, l’accord-cadre conclu entre les États-Unis 
et l’Union européenne ?
2) Quelle est la position de Madame la Ministre concer-
nant une libéralisation accrue des échanges de produits 
agricoles entre l’Union européenne et les États-Unis ? 
Qu’en est-il particulièrement de la réduction des obs-
tacles non tarifaires dans le secteur agricole ?
3) Madame la Ministre dispose-t-elle d’informations 
concrètes sur les produits agricoles « non sensibles », 
susceptibles de bénéficier d’une exemption tarifaire à 
l’importation ?
4) Quelle est la position de Madame la Ministre sur les 
produits qualifiés de « non sensibles » par la Prési
dente de la Commission européenne ?
5) Quels mécanismes de protection sont prévus pour 
garantir le respect des normes européennes en ma-
tière de sécurité alimentaire, de santé animale et de 
conditions d’élevage ?
6) Dans le cadre des négociations à venir sur la mise en 
œuvre de l’accord, Madame la Ministre a-t-elle entamé, 
ou envisage-t-elle d’entamer, une concertation avec les 
organisations agricoles luxembourgeoises afin de faire 
remonter leurs préoccupations auprès des instances 
européennes ?
Réponse (26/08/2025) de M. Xavier Bettel, Ministre 
des Affaires étrangères et du Commerce extérieur
ad 1) L’accord évite de continuer une escalade tarifaire 
entre les États-Unis et l’Union européenne. Un com-
merce international basé sur une relation de confiance 
et un libre échange doit être la volonté commune, et la 
prévisibilité du cadre commercial est essentielle pour 
les entreprises.
ad 2) L’accord prévoit une amélioration de l’accès au 
marché de l’UE, soumis à des contingents tarifaires, 
pour des produits non sensibles tels que l’huile de soja,  
 
46	 https://capitalpress.com/2025/07/28/trump-strikes-deal-with-eu-

rates-u-s-farmers-high-on-list-of-winners/

les semences de culture, les céréales ou les fruits à 
coque ainsi que certains aliments transformés (ket-
chup, cacao, biscuits). Les importations de viande de 
bœuf et de volaille ne sont pas touchées par l’accord.
ad 3) (cf. question 2)
ad 4) (cf. question 2)
ad 5) L’accord n’a pas d’impact sur les normes sani-
taires et phytosanitaires de l’UE qui resteront appli-
cables à tous les produits importés dans l’Union.
ad 6) Les membres du Gouvernement resteront à 
l’écoute des préoccupations de tous les secteurs impac-
tés par les mesures adoptées par les États-Unis et 
l’Union européenne.

Implications de l’accord-cadre commercial conclu 
entre l’Union européenne et les États-Unis sur la 
politique énergétique luxembourgeoise | Question 
2694 (30/07/2025) de Mme Joëlle Welfring (déi 
gréng)
En date du 27 juillet 2025, le Président américain 
Donald Trump et la Présidente de la Commission euro-
péenne, Ursula von der Leyen, ont signé un accord-
cadre entre l’Union européenne et les États-Unis visant 
à redéfinir les relations commerciales transatlantiques.
Alors que les désavantages économiques potentiels en 
termes de compétitivité-exportations de cet accord 
pour l’Union européenne dominent actuellement l’ac-
tualité, certaines dispositions risquent de nuire à la 
transition énergétique de l’Europe et aux objectifs en-
vironnementaux et climatiques poursuivis par l’UE. 
Ainsi, selon plusieurs sources médiatiques concor-
dantes, l’UE prévoirait d’importer de l’énergie à raison 
de 750 milliards de dollars au cours des trois pro-
chaines années, dont la très grande majorité provien-
drait de sources fossiles.
Or, il est à craindre que ces achats massifs d’énergies 
fossiles abaissent leur prix relatif aux énergies renou-
velables, et que la transition énergétique vers des 
sources renouvelables en est freinée, mettant en péril 
les objectifs climatiques et environnementaux euro-
péens.
Dans ce contexte, je me permets de poser les ques-
tions suivantes au Ministre de l’Économie, des PME, de 
l’Énergie et du Tourisme :
1) Monsieur le Ministre partage-t-il l’avis selon lequel 
les achats massifs d’énergies fossiles américaines par 
l’UE risquent de freiner la transition énergétique euro-
péenne ? Dans la négative, pourquoi ?
2) Selon le ministre, les engagements pris dans le 
cadre de cet accord sont-ils compatibles avec le Pacte 
vert européen ainsi qu’avec les trajectoires nationales 
de réduction des émissions de gaz à effet de serre ?
3) Selon le ministre, quel serait l’impact de ces impor-
tations sur l’atteinte des objectifs climatiques et envi-
ronnementaux nationaux, notamment en ce qui 
concerne la réduction de la part des énergies fossiles 
dans la consommation finale de l’énergie d’ici 2030, 
tel que défini dans le Plan national intégré en matière 
d’énergie et de climat (PNEC) ?
4) Monsieur le Ministre partage-t-il l’analyse selon la-
quelle, au-delà des considérations de court terme ou 
des équilibres politiques, les investissements dans les 
énergies renouvelables sont préférables en vue de ren-
forcer à la fois la compétitivité et la souveraineté éner-
gétique de l’Europe ?
Réponse (02/09/2025) de M. Lex Delles, Ministre de 
l’Économie, des PME, de l’Énergie et du Tourisme | M. 
Xavier Bettel, Ministre des Affaires étrangères et du 
Commerce extérieur

La Commission européenne a publié, le 21 août 2025, 
une déclaration commune avec les États-Unis établis-
sant un cadre concernant un accord sur des échanges 
commerciaux réciproques, équitables et équilibrés. Ce 
cadre inclut notamment une coopération renforcée 
dans le secteur de l’énergie. Le Commissaire européen 
Maroš Šefčovič a qualifié cet accord de stratégique, 
soulignant qu’il permettra de diversifier les sources 
d’approvisionnement énergétique de l’Union euro-
péenne.
Comme indiqué dans les réponses du 26 août 2025 aux 
questions parlementaires 2685 et 2677, les engage-
ments de l’UE et du Luxembourg en matière de chan-
gement climatique, et donc de transition énergétique, 
restent inchangés. Le Gouvernement salue qu’un 
accord ait pu être trouvé, l’impact sur l’économie euro-
péenne et luxembourgeoise reste à évaluer en fonction 
de la mise en œuvre concrète.
Le Gouvernement maintient son engagement en 
faveur des objectifs climatiques nationaux et euro-
péens et réaffirme son soutien au Plan national intégré 
en matière d’énergie et de climat du Luxembourg 
(PNEC) qu’il mettra en œuvre, afin que le Luxembourg 
atteigne ses objectifs climatiques.

Dépenses de la Caisse nationale de santé | Ques
tion 2696 (30/07/2025) de M. Mars Di Bartolomeo | 
M. Georges Engel (LSAP)
Récemment, l’Association des médecins et médecins-
dentistes (AMMD) a critiqué l’évolution des dépenses 
pour les hôpitaux suite à un accord signé dans le cadre 
du renouvellement de la convention collective de tra-
vail applicable au personnel hospitalier. L’AMMD relève 
que cet accord prévoit une hausse des salaires ainsi 
que des primes rétroactives qui représenteraient une 
charge financière importante pour les hôpitaux. Or, en 
ces temps de pénurie de personnel hospitalier, il est 
évident qu’un salaire approprié est non seulement mé-
rité mais aussi nécessaire, ceci d’autant plus que lors 
de la crise de la Covid-19, il y avait consensus souligné 
par de forts applaudissements pour améliorer le cadre 
de travail du personnel soignant et médical.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Santé et de la 
Sécurité sociale :
1) Quelle est l’évolution des dépenses de la Caisse na-
tionale de santé (CNS) en général et des différents sec-
teurs en particulier depuis 2020 ?
2) Quelle est l’évolution des dépenses pour les méde-
cins en général et les différentes spécialités en particu-
lier ?
3) Madame la Ministre partage-t-elle notre avis qu’une 
polémique n’est pas de mise, ceci dans l’intérêt de 
notre système de santé ainsi que de tous les acteurs 
impliqués et des assurés ?
Réponse (02/09/2025) de Mme Martine Deprez, Mi
nistre de la Santé et de la Sécurité sociale
ad 1) Sur la période allant de 2019 à 2024, la part rela-
tive des soins hospitaliers dans l’ensemble des dé-
penses des prestations en nature au Luxembourg 
prises en charge par l’assurance maladie-maternité 
(AMM) a légèrement diminué en passant de 48,6 % en 
2019 à 44,6 % en 2024. Et par conséquent la part rela-
tive des dépenses pour soins de santé non hospitaliers 
a augmenté sur la même période. En effet, les autres 
soins de santé représentent 29,1 % en 2024, contre 
27,0 % en 2019, les soins de médecine représentent 
21,6 % de ces dépenses en 2024, contre 20,2 % en 
2019 et les soins de médecine dentaire représentent 
4,7 % en 2024, contre 4,2 % en 2019.
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Sur la période analysée le taux de croissance annuel 
moyen (TCAM) des dépenses des prestations en nature 
au Luxembourg prises en charge par l’AMM est de 
7,6 %. La croissance la plus prononcée est observée au 
niveau du poste de médecine dentaire avec un TCAM 
de 10,0 %, suivi du TCAM observé pour l’ensemble des 
dépenses des autres soins de santé et des soins de mé-
decine avec des TCAM de 9,3 % respectivement de 
9,1 %. Les soins hospitaliers affichent un TCAM de 
5,8 % sur la période observée. Le graphique 1ꜛ pré-
sente l’évolution des prestations en nature au Luxem
bourg prises en charge par l’AMM et ceci selon 
différents postes de dépenses de 2019 à 2024.
ad 2) En 2024, les prestations des médecins généra-
listes représentent 19,7 % des dépenses de l’AMM 
pour soins de médecine, contre 19,5 % en 2019. En 
revanche, les prestations des médecins spécialistes 
représentent 80,3 % des dépenses de l’AMM pour soins 
de médecine en 2024, contre 80,5 % en 2019.
Concernant en particulier les dépenses pour soins des 
médecins spécialistes, les prestations des radiologues 
représentent 8,4 % des dépenses en 2024, contre 7,9 % 
en 2019. La part des cardiologues dans les dépenses a 
augmenté sur la période observée en passant de 6,5 % 
en 2019 à 7,5 % en 2024. En revanche, la part des anes-
thésistes dans les dépenses a diminué sur la période 
observée en passant de 7,4 % en 2019 à 7,0 % en 2024.
Sur la période analysée le TCAM des dépenses pour 
soins de santé des médecins généralistes est de 9,3 % 
et celui des médecins spécialistes de 9,0 %.
Les spécialités médicales des cardiologues, dermato-
vénérologues et radiologues présentent les évolutions 
les plus prononcées sur la période observée, ceci avec 
des TCAM respectifs de 12,4 %, de 11,8 % et de 10,5 %. 
En revanche, les internistes et les neurologues pré-
sentent les évolutions les plus modérées sur la période 
observée, avec des TCAM respectifs de 2,3 % et de 
6,9 %.
Le graphique 2ꜛ présente l’évolution des dépenses 
pour soins de médecine pris en charge par l’AMM par 
spécialité médicale de 2019 à 2024.
ad 3) Face à une croissance soutenue des dépenses de 
santé, Madame la Ministre réaffirme son engagement 
pour un système de soins de qualité accessible et du-
rable.

Recouvrement des amendes pour stationnement 
interdit en France | Question 2697 (30/07/2025) de 
M. Marc Baum (déi Lénk)
Il apparaît que certaines communes françaises limi-
trophes du Luxembourg sont confrontées à un pro-
blème croissant de stationnement interdit de véhicules 
immatriculés au Luxembourg. Si les communes sont 
bien en mesure d’envoyer les contraventions aux pro-
priétaires à leur adresse luxembourgeoise, ceux-ci se-
raient de plus en plus nombreux à ne pas s’acquitter 
des amendes. Or, selon mes informations, les com-
munes françaises ne seraient pas en mesure de procé-
der à un recouvrement effectif des amendes dues. 
L’impunité ressentie qui en découle rendrait inefficace 
les efforts de ces communes de réglementer la voie 
publique de manière efficace et nourrirait un senti-
ment d’injustice auprès des administrés locaux. 
Par ailleurs, selon les autorités d’une de ces com-
munes, de nombreux véhicules luxembourgeois se-
raient abandonnés sur la voie publique côté français. 
La police municipale française procèderait à leur mise 
en fourrière, mais ces véhicules ne seraient jamais ré-
clamés. Cette situation engendrerait une charge finan-
cière particulièrement lourde pour les collectivités 
locales françaises sans perspective de remboursement. 

Partant, je voudrais poser les questions suivantes à 
Madame la Ministre de la Justice : 
1) Est-ce que Madame la Ministre est au courant de 
cette problématique ? Si oui, quelle en est l’ampleur ? 
2) Est-ce que Madame la Ministre peut confirmer que 
les communes françaises en question n’ont aucune 
voie légale à leur disposition pour procéder à un re-
couvrement effectif des amendes ? Dans la négative, 
peut-elle me détailler les possibilités à leur disposi-
tion ? 
3) Est-ce que les autorités luxembourgeoises colla-
borent avec les autorités françaises pour faciliter le re-
couvrement effectif des amendes et si non, est-ce 
qu’une telle collaboration serait envisageable ?
Réponse (29/08/2025) de Mme Elisabeth Margue, 
Ministre de la Justice
Le ministère ne dispose pas de données statistiques 
concernant les éléments soulevés par la question par-
lementaire. 
La loi modifiée du 23 février 2010 relative à l’applica-
tion du principe de reconnaissance mutuelle aux sanc-
tions pécuniaires permet sous certaines conditions la 
reconnaissance et l’exécution au Grand-Duché de 
Luxembourg d’une sanction pécuniaire infligée dans 
un autre État membre de l’Union européenne. Le 
Procureur général d’État est l’autorité centrale compé-
tente pour la reconnaissance de décisions infligeant à 
titre définitif une sanction pécuniaire, prononcées dans 
un autre État membre, et leur exécution sur le terri-
toire national à l’égard d’une personne physique ou 
morale qui possède des biens ou des revenus au 
Grand-Duché de Luxembourg, et y a sa résidence habi-
tuelle ou son siège statutaire. 
L’article 10 de la loi précitée dispose encore que l’Admi-
nistration de l’enregistrement et des domaines bénéfi-
cie du droit de procéder à une sommation à tiers 
détenteur conformément à l’article 8 de la loi modifiée 
du 27 novembre 1933 concernant le recouvrement des 
contributions directes, des droits d’accise sur l’eau-de-
vie et des cotisations d’assurance sociale. 
Lorsqu’il n’est pas possible d’exécuter une décision, en 
tout ou en partie, le Procureur général d’État peut ap-
pliquer des peines de substitution, y compris la 
contrainte par corps, si l’État requérant a prévu cette 
possibilité dans le certificat transmis aux autorités 
luxembourgeoises. 
La loi modifiée du 23 février 2010 précitée est la loi de 
transposition de la décision-cadre 2005/214/JAI du 
Conseil du 24 février 2005 concernant l’application du 
principe de reconnaissance mutuelle aux sanctions pé-
cuniaires. 
Les autorités françaises disposent donc également de 
cet instrument de coopération, prévu aux articles 
D48-6 à D48-36 du Code de procédure pénale français, 
leur permettant de faire procéder au recouvrement 
d’amendes pénales impayées.
Les autorités judiciaires luxembourgeoises coopèrent 
avec les autorités étrangères dans le cadre de telles de-
mandes de reconnaissance et d’exécutions d’amendes 
pénales, si les conditions légales de la loi modifiée du 
23 février 2010 précitée sont remplies.

Assurance pension volontaire pour les fonction-
naires | Question 2699 (30/07/2025) de M. Sven 
Clement (Piraten)
Am Abrëll 2024 hunn ech eng parlamentaresch Fro 
(N° 588) iwwer d’Pensiounscotisatioune fir Fonc
tionnairë gestallt. Mir hunn drop higewisen, datt 
Fonctionnairen am Géigesaz zu anere Leit net 

d’Méiglechkeet hunn, fräiwëlleg Cotisatiounen op Ba-
sis vun nëmmen 1/3 vum Mindestloun ze leeschten. 
De 7. Mee 2024 huet de Minister geäntwert an uner-
kannt, datt bei der Modifikatioun ee Feeler geschitt 
war. Hien huet confirméiert, datt de Ministère fir 
sozial Sécherheet iwwersinn hat, datt dat groussher-
zoglecht Reglement vum 25. Juni 2009 „an der sel-
wechter Logik hätt misse modifizéiert ginn“, fir dës 
Dispositiounen och op Fonctionnairen ze applizéie-
ren. De Minister huet versprach, dës Modifikatiounen 
„esou séier wéi méiglech virzehuelen“. 
Iwwert ee Joer no dem ministerielle Verspriechen, 
dës Ännerung „esou séier wéi méiglech“ ze maachen, 
ass nach ëmmer näischt geschitt. 
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
ëffentlechen Déngscht dës Froe stellen: 
1. Firwat ass iwwer ee Joer nom Verspriechen, dës 
Modifikatiounen „esou séier wéi méiglech“ ze maa-
chen, nach ëmmer näischt geschitt? 
2. Wéini gëtt dat groussherzoglecht Reglement vum 
25. Juni 2009 endlech modifizéiert, fir dëse Feeler ze 
korrigéieren?
Réponse (16/09/2025) de M. Serge Wilmes, Minis-
tre de la Fonction publique
ad 1. Dat ugekënnegt Reglement ass nach net um 
Instanzewee well an der Tëschenzäit eng ganz Rei 
aner Texter, virun allem Gesetzesprojeten, virbereet 
an deposéiert gi sinn an de Suivi dovu respektiv vun 
deenen, déi schonn deposéiert waren, gemaach ginn 
ass vu mengen Servicer am Ministère. De Kalenner 
vun deene Projeten ass schwiereg ze plange well ën-
nert anerem net gewosst ass, wéini se aviséiert ginn 
an ob a wéi vill se mussen adaptéiert ginn.
ad 2. Ech sinn zouversiichtlech, dass zäitno de Pro-
jet, fir dat betraffent Reglement ze änneren, op den 
Instanzewee wäert goen.

Arnaques sur de faux sites Internet | Question 
2700 (30/07/2025) de M. Mars Di Bartolomeo | M. 
Ben Polidori (LSAP)
Rezent Berichter an der Press an Aussoe vu Betraf-
fene weisen op e reegelrechte Bedruch duerch ge-
fälscht Internetsäiten hin, déi souwuel déi offiziell 
Websäit vun der BIL wéi och LuxTrust imitéieren. D’Af-
fer hu gréisstendeels net gemierkt, datt si op engem 
Fake-Site waren, a goufen esou ëm Dausende vun 
Euroe geprellt, déi vun hire Kontoe geklaut goufen. 
Dobäi ass et besonnesch beonrouegend, datt trotz 
gesate Plaintë wéineg schéngt ënnerholl ginn ze sinn, 
fir dës Säite séier zouzemaachen a weider Attacken ze 
verhënneren. 
Dofir eis Froen un den Här Finanzminister, un d’Ma-
damm Justizministesch an un d’Madamm delegéiert 
Ministesch fir Medien a Connectivitéit: 
1. Wéi erkläert sech d’Tatsaach, datt sou gefälschte 
Säiten iwwer Wochen oder souguer Méint kënnen ak-
tiv bleiwen, trotz engem séieren Hiwäis duerch d’Affer 
a Plaintë bei de Beamten? 
2. Wéi eng Mesurë si vun de Betriber selwer (z. B. 
BIL, LuxTrust) an den zoustännegen Autoritéiten 
ënnerholl ginn, fir esou Bedruch ze verhënneren an 
d’Sécherheet vun de Clienten ze garantéieren? 
3. Wat gesäit d’aktuell Gesetzgeebung vir, fir esou 
Attacken ze bekämpfen? A wéi eng Sécherheets-
moossnamen existéieren am Kader vum digitale 
Schutz vun de Bierger? 
4. Wou gesäit d’Regierung eventuell Lacunne bei der 
Uwendung vun deenen Instrumenter, déi verfügbar 
sinn? 
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5. Wéi wäit geet d’Responsabilitéit vun de betraffene 
Plattformen, wa Clienten duerch esou Bedruch finan-
ziell Schied erleiden? Gëtt et Richtlinne fir Entschiede-
gungen? 
6. Wéi oft goufen an der rezenter Vergaangenheet 
Täter an esou Fäll ermëttelt respektiv verurteelt? 
7. Wat solle betraffe Persoune maachen, fir séier a 
virun allem onbürokratesch Hëllef ze kréien? 
8. Wéi gesäit d’Koordinatioun tëschent de betraf-
fene privaten Acteuren (z. B. Banken, LuxTrust) an de 
staatlechen Instanzen aus, fir zesummen eng effizient 
Reaktioun géint esou Bedruchsfäll ze garantéieren? 
Réponse (08/09/2025) de M. Gilles Roth, Ministre 
des Finances | Mme Elisabeth Margue, Ministre 
de la Justice | M. Lex Delles, Ministre de l’Économie, 
des PME, de l’Énergie et du Tourisme 
ad 1. Generell stellen d’Justizautoritéite fest, dass déi 
Verdächteg, déi fir dës Zort vu Bedruch a Fro kom-
men, ëfters aus dem Ausland eraus operéieren. An 
dëse Fäll ass d’Kooperatioun mat den auslänneschen 
Autoritéiten erfuerderlech, fir dass d’Ermëttlunge 
kënne weidergeféiert ginn. 
Am Kader vun enger Enquête zu engem Flagrant délit 
oder enger Instruction préparatoire hunn de Procureur 
d’État an den Untersuchungsriichter d’Méiglechkeet, 
d’Dateien an d’Donnéeën, déi an engem automati-
séierte System fir Dateveraarbechtung oder -iwwer-
droung gespäichert, veraarbecht oder iwwerdroe ginn, 
ze saiséieren – entweeder duerch d’Beschlagnamung 
vum physesche Medium, wou d’Daten drop gespäi-
chert sinn oder duerch eng Kopie vun dësen Daten. 
Et ass awer ze bemierken, datt dat informatescht 
Equipement sech oft am Ausland befënnt, an dësem 
Fall mussen d’Justizautoritéiten op déi international 
Rechtshëllef zeréckgräifen, fir déi néideg Beweiser ze 
kréien. 
Déi definitiv Suppressioun um physesche Medium 
kann och nëmmen ënnert verschiddenen Ëmstänn or-
donéiert ginn, wéi z. B. wann dëse sech zu Lëtzebuerg 
befënnt an et sech ëm Daten handelt, déi an engem 
automatiséierte System gespäichert, veraarbecht 
oder iwwerdroe ginn an där hir Detentioun oder Not-
zung illegal oder geféierlech fir d’Sécherheet vu Per-
sounen oder Saachen ass. 
ad 2. D’Finanzacteuren, d’professionell Associatiou-
nen an d’Autoritéite maache reegelméisseg preventiv 
Informatiounscampagnen, déi dorobber ofzilen, de 
breede Public respektiv de Finanzbetriber hir Clien-
tèle, op de virsichtegen Ëmgang mat confidentiellen a 
perséinlechen Informatiounen ze sensibiliséieren. An 
deem Sënn gi beispillsweis d’ABBL an d’CSSF op hire 
jeeweilegen Internetsäiten detailléiert Informatiou-
nen iwwer méiglech Bedruchsmethoden an d’Mooss-
namen, déi een als Client soll huelen, fir sech effektiv 
dogéint ze schützen. Gutt Praxisse bestinn zum Bei-
spill doranner, ëmmer déi offiziell Applikatioun vun 
der respektiver Bank ze benotzen, oder d’Webadress 
fir den Onlinebanking manuell anzeginn. Eng 24/24 
Stonnen a 7/7 Deeg erreechbar Hotline (491010) 
erlaabt et och, wann een e Bedruch verdächtegt, säi 
LuxTrust-Zertifikat direkt blockéieren ze loossen. 
Wa Finanzacteuren oder Autoritéite Bedruchsfäll 
bekannt ginn, bei deene beispillsweis hir Identitéit 
mëssbrauchlech benotzt gëtt, gi gemengerhand 
Warnhiweiser op hire respektiven Internetsitte verëf-
fentlecht, fir de Public ze informéieren an ze warnen, 
an de Parquet gëtt mat dem Fall befaasst. Am Fall vun 
der Usurpatioun vun engem Acteur senger Identitéit 
duerch e falschen Internetsite triede gemengerhand 
déi betraffen Acteuren a Kontakt mat den Online-
sichmaschinnen, fir déi falsch Sitten de-referen-
zéieren ze loossen. Donieft zielen och bank-intern 

Sécherheetsmechanismen dorobber of, fir de Risiko 
vun esou Bedruchsfäll ze minimiséieren. 
ad 3. Et gëtt op d’Äntwert op d’Froen 1. a 5. verwisen. 
ad 4. Och wann d’Gesetz d’Finanzinstituter net ver-
flicht, d’Clientë viru gefälschten Internetsitten ze 
warnen, gi betraffen Internetsitten, wa se da bekannt 
sinn, an der Reegel denoncéiert an et gëtt och iwwer 
divers Kanäl kommunizéiert (Warnmessagen um Site 
vun de betraffene Banke respektiv der CSSF). 
Donieft kann de Client mëttlerweil, ronderëm d’Auer 
a 7 Deeg op 7 iwwer d’Hotline 491010, net nëmme 
seng Bankkaarten, mä och LuxTrust-Zertifikater, 
blockéiere loossen. 
Doriwwer eraus sief op déi sougenannten NIS (Net-
work and Information Security) Direktiv verwisen. 
Dës Direktiv gesäit ënner anerem verschidde Mooss-
name vir, déi d’Sensibiliséierung vun de Bierger op 
aktuell Cyber-Menacen, also och de „Phishing“, ver-
besseren. 
Op EU-Niveau lafen doriwwer eraus d’Aarbechten, fir 
d’Payment Services Directive 2 (PSD 2) ze iwwerschaf-
fen, weider. Ee Schwéierpunkt ass dobäi d’Stäerkung 
vun den Anti-fraud-Moossnamen esou ewéi d’Be-
récksiichtege vun neien Typpe vu Fraudë wéi dem 
„Spoofing“. 
ad 5. Den Digital Services Act (DSA) gesäit an der gan-
zer EU Bestëmmunge fir Sichmaschinne vir. Grondsätz-
lech si Sichmaschinnen als Hosting-Déngschtleeschter 
laut dem Artikel 6 vum DAS-Reglement net verant-
wortlech fir d’Informatiounen (ewéi zum Beispill 
Websäiten), déi an der Sichmaschinn gespäichert 
sinn, ënnert der Bedéngung, datt d’Sichmaschinn 
engersäits keng Kenntnis vun illegalen Aktivitéiten 
oder Inhalter op där Websäit huet, an anerersäits 
muss d’Sichmaschinn, soubal se Kenntnis vun illega-
len Inhalter huet, dës läschen oder den Zougang der-
zou blockéieren. 
D’DSA-Reglement gesäit och am Artikel 16 vir, datt 
Online-Plattforme Mechanismen aféieren, iwwer déi 
d’Benotzer illegal Inhalter kënne mellen. Soubal esou 
Inhalter gemellt ginn, an domat der Plattform oder 
der Sichmaschinn bekannt gemaach ginn, muss dës 
se läschen, soss ka se haftbar gemaach ginn. 
D’DSA-Reglement verpflicht doriwwer eraus Hosting-
Déngschtleeschter, fir d’Police oder d’Justizautoritéite 
vum betraffene Memberstaat ze informéieren an déi 
relevant Informatiounen zur Verfügung ze stellen, wa 
se Kenntnis hu vun Informatiounen, déi de Verdacht 
begrënnen, datt eng Strofdot begaange gouf, am-
gaangen ass begaangen ze ginn oder kéint begaange 
ginn, déi d’Liewen oder d’Sécherheet vun enger oder 
méi Persounen a Gefor bréngt. 
Donieft gesäit dat ofgeännert Gesetz vum 10. Novem-
ber 2009 iwwer Bezuelservicer e Responsabilitéits
regime fir net autoriséiert Paiementer vir. Dëse 
Regime entsprécht der Ëmsetzung vun der Payment 
Services Directive 2 (PSD2), déi en harmoniséierte Ka-
der an der EU geschaf huet. 
ad 6. Den Artikel 496 vum Code pénal viséiert de 
Bedruch an ass technologesch neutral, esou dass sech 
dësen Artikel och op Bedruchsfäll iwwer den Internet 
applizéiert. D’Artikele 509-1 bis 509-7 vum Code pénal 
applizéiere sech allgemeng op verschidde Forme vu 
„fraude informatique“, déi mat Hëllef vun technesche 
Mëttel begaange goufen. Dës an der Fro spezifesch 
viséiert Form vu Bedruch gëtt dohier net eenzel an de 
Statistike vun de Justizautoritéiten erfaasst. 
ad 7. D’ABBL an och d’Police roden an esou Fäll séier 
ze agéieren. 
Soubal ee mierkt, dass een Affer vun enger Fraude 
ginn ass, ass et wichteg 

– d’Hotline 491010 unzeruffen, 
– d’Bank ze informéieren an och 
– direkt Plainte bei der Police ze maachen.
ad 8. Zanter Dezember 2024 besteet een Aarbechts-
grupp fir d’Bekämpfung vum Online-Bedruch tëscht 
de betraffenen Acteuren, i. e. der ABBL, der Fonda-
tion ABBL, dem Luxembourg House of Cybersecurity, 
der CSSF, der BCL, BEE SECURE an dem ILR. 
Am Hierscht wäert an deem Beräich och eng breet 
ugeluechten national Sensibiliséierungscampagne 
(Suite vun der cyberfraud.lu-Campagne) ulafen. 

Comité interministériel de suivi du PANAS | 
Question 2701 (30/07/2025) de M. Yves Cruchten | 
M. Franz Fayot (LSAP)
Le Plan d’action national de lutte contre l’antisémitisme 
(PANAS), présenté en septembre 2023 par le Ministère 
d’État, vise à structurer la réponse gouvernementale 
face à l’antisémitisme à travers une série de mesures 
réparties en sept axes. Ce plan s’inscrit à la fois dans un 
engagement national (notamment l’accord du 27 jan-
vier 2021 avec le Consistoire israélite) et européen 
(stratégie de l’Union européenne et recommandations 
de l’ECRI du Conseil de l’Europe). 
Ainsi, dans sa réponse à la question parlementaire 
n° 0987 du 10 juillet 2024, le Gouvernement a par 
ailleurs indiqué examiner l’opportunité de mettre en 
place un mécanisme de collecte de données quantita-
tives et qualitatives sur les faits d’antisémitisme, de 
racisme et d’autres formes de discrimination, confor
mément aux engagements pris dans la Déclaration de 
Vienne du 18 mai 2022. 
Dans ce contexte, nous voudrions poser les questions 
suivantes à Monsieur le Premier ministre ainsi qu’à 
Madame la Ministre de la Justice : 
1) Étant donné que le comité interministériel de suivi 
du PANAS a été institué en date du 27 mars 2024, le 
Gouvernement peut-il préciser à quelle fréquence ce 
comité s’est réuni depuis lors, ainsi que les indicateurs 
employés pour évaluer la mise en œuvre des diffé-
rentes mesures du plan ? Existe-t-il un rapport d’acti-
vité établi dans le cadre de ses travaux, et, le cas 
échéant, ce rapport est-il accessible au public ou trans-
mis à la Chambre des Députés ? 
2) À la suite du constat selon lequel le système actuel 
ne permet pas de distinguer de manière précise les dif-
férentes formes de discrimination visées aux articles 
454 et 457-1 du Code pénal, le Gouvernement prévoit-
il des adaptations techniques ou organisationnelles 
permettant une meilleure identification des infrac-
tions, en particulier celles liées à l’incitation à la haine à 
caractère antisémite ? 
3) Un plan de formation spécifique à la lutte contre 
l’antisémitisme à destination des agents publics a-t-il 
été élaboré ? Quelles catégories de personnel sont 
concernées et quels sont les objectifs pédagogiques et 
les modalités d’évaluation de ces formations ? 
4) Quelles formations spécifiques ont été organisées à 
l’attention des magistrats, des forces de l’ordre ou 
d’autres agents publics pour garantir une application 
effective de cette disposition légale ? 
5) Quels critères et procédures sont prévus pour la 
désignation des signaleurs de confiance chargés de 
signaler les contenus antisémites en ligne ? Quelles en-
tités peuvent prétendre à ce statut ? 
Réponse (29/08/2025) de M. Luc Frieden, Premier 
ministre | Mme Elisabeth Margue, Ministre de la 
Justice
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ad 1) Suite à la nomination de ses membres effectifs et 
suppléants le 24 juillet 2024, le comité interministériel 
pour le suivi du Plan d’action national contre l’antisémi-
tisme (PANAS) s’est réuni pour la première fois le 7 
octobre 2024. Depuis cette date, le comité s’est réuni à 
six autres reprises. Les travaux du comité font l’objet 
d’une publication dans une rubrique dédiée du rapport 
d’activités du Ministère d’État, disponible sous le lien 
suivant : Rapport d’activité 2024 du Ministère d’État - 
Ministère d’État - Le Gouvernement luxembourgeois.ꜛ 
ad 2) Il ressort des discussions du comité interministé-
riel que la Police grand-ducale a entamé des travaux 
d’informatisation des données dans le cadre du projet 
POLIS information system qui aura notamment pour 
objet de permettre d’améliorer le traitement des signa-
lements.
ad 3) Cette mesure ne figure pas dans le PANAS.
ad 4) Selon les données du Conseil national de la jus-
tice, 40 magistrats ont participé en mai 2025 à la 
formation continue « Les crimes de haines et les incita-
tions à la haine ». Par ailleurs, des magistrats du 
parquet suivent depuis 2024 des formations du « Euro
pean Judicial Training Network » sur cette thématique. 
ad 5) Les critères et procédures concernant la désigna-
tion des signaleurs de confiance sont fixés par la loi du 
4 avril 2025 portant mise en œuvre du règlement (UE) 
2022/2065 du Parlement européen et du Conseil du 19 
octobre 2022 relatif à un marché unique des services 
numériques. La première décision d’attribution éma-
nant de l’Autorité de concurrence fera l’objet d’une 
communication officielle sous peu. 

Protection des eaux et des sources d’eau | Question 
2703 (31/07/2025) de M. André Bauler | M. Gusty 
Graas (DP)
De Waasserschutz gehéiert zu deene wichtegsten 
Aufgaben, déi mir am Kader vun enger nohalteger a 
sécherer Ressourcennotzung mussen erfëllen, fir och 
künftege Generatiounen eng qualitativ héichwäerteg 
an zouverlässeg Waasserversuergung ze hanner-
loossen. Zousätzlech spillt de Waasserschutz och bei 
verschiddene Wiederphenomeener, ewéi zum Beispill 
bei Iwwerschwemmungen, eng wichteg Roll. 
Ofgesi vun nationalen Ustrengungen, sinn och um Ni-
veau vun der EU eng Rei Direktiven ugeholl ginn, déi 
d’Länner verflichten, fir an dëse Beräicher weiderhin 
aktiv ze bleiwen, a se dobäi finanziell ënnerstëtzen. 
Trotz gréisseren Efforten, fir an deem Beräich Léisun-
gen ze fannen, ass e gudden Deel vun eise Gewässer 
nach net an engem zefriddestellenden Zoustand. 
An deem Kader wollte mir dem Här Minister fir Ëm
welt, Klima a Biodiversitéit follgend Froe stellen: 
1. Wéi gesäit den Här Minister den aktuellen Zou
stand vun eise Quellen a vun eise Gewässer? 
2. Wéi eng Mesuren, vun deenen een sech mëttel-
fristeg eng Verbesserung vun der Waasserqualitéit 
erwaarde kann, sinn amgaangen ëmgesat ze ginn 
oder goufe schonn ëmgesat? 
3. Wéi vill Sue goufen an de fënnef leschte Joer fir de 
Quelleschutz, de Waasserschutz a fir Renaturéierunge 
vu Flëss a Baachen investéiert? 
4. Wéi vill Projete sinn de Moment nach ënnerwee? 
5. Aus wéi engen Ursaache kënne Renaturéierungen, 
déi scho jorelaang geplangt sinn, net ëmgesat ginn? 
Réponse (08/09/2025) de M. Serge Wilmes, Minis-
tre de l’Environnement, du Climat et de la Biodiversité
ad 1. Duerch déi topographesch Lag vu Lëtzebuerg, 
op der Waasserscheed tëschent Rhäin a Meuse, hu 

mir virun allem kleng Gewässer mat engem klengen 
Anzugsgebitt, déi relativ wéineg Offloss generéieren. 
Kleng Gewässer sinn ëmsou méi empfindlech op Ver-
schmotzungen an Drécheperioden. Zousätzlech sinn 
d’Gewässer engem ganz héije Sidlungsdrock ausge-
sat an d’Waasserqualitéit gëtt duerch eng sëllegen 
Aktivitéiten aus ënnerschiddleche Beräicher wéi In-
dustrie a Landwirtschaft impaktéiert. 
Laut de Krittäre vun der europäescher Waasser-
rahmenrichtlinn erreecht aktuell kee vun den 106 
Uewerflächewaasserkierper de gudden ökologeschen 
Zoustand an nëmmen d’Hallschent vun de 6 Grond-
waasserkierper sinn an engem gudden Zoustand. 
Trotz dëser Bewäertung huet sech den Zoustand 
vun eise Quellen a Gewässer verbessert. Duerch Re-
naturéierunge vun de Gewässer, dem Bau an der Mo-
derniséierung vun den Ofwaasserinfrastrukturen a 
Moossnamen zum Schutz vun den Drénkwaasserres-
sourcen ass d’Waasserqualitéit an de leschten 20 Joer 
a ville Baachen a Flëss däitlech besser ginn. 
ad 2. Fir eng Verbesserung vun der Waasserquali-
téit ze erreechen, ginn aktuell eng ganz Rei vu ver-
schiddene Moossnamen ëmgesat. Dës Moossname 
baséieren sech virun allem op den 3. Waasserbe-
wirtschaftungsplang47 souwéi den 3. Nationalen 
Naturschutzplang48 (PNPN3) oder och op d’Klima
upassungssstrategie49. 
D’Renaturéierung vun eise Gewässer an d’Restaura
tioun vun hire Quelle sinn zentral Elementer heifir. 
D’Gewässer an hir Quelle ginn duerch geziilte Schutz- 
a Restauratiounsmoossname géint divers Drock-
faktore geschützt. Schutzsträifen an eng natierlech 
Gestaltung vun den Ufer an dem Gewässerëmland 
droen dozou bäi, d’Qualitéit vun eise Gewässer ze 
erhalen. Dës Moossname sinn net nëmme positiv, fir 
d’Waasserqualitéit ze verbesseren, mee hëllefen och, 
fir den Héichwaasser-Risiko ze reduzéieren. 
Zousätzlech ginn technesch Verbesserungen am Of-
waasserberäich, wéi beispillsweis der Behandlung 
vum Ofwaasser, ëmgesat. D’Moderniséierung vun 
de Kläranlagen an d’Trennung vun Ofwaasser- a 
Reewaassersystemer droen dozou bäi, dass man-
ner Schuedstoffer an d’Gewässer kommen. Hei spillt 
de Bau vu Reeniwwerlafbecken eng wichteg Roll. Si 
suergen dofir, datt d’Waasser no vill Reen ofgepuf-
fert op d’Kläranlag weidergeleet gëtt. Besonnesch an 
urbanen Zonen ass dëst eng zentral Erausfuerderung, 
déi mat héijen Investitioune verbonnen ass. 
D’Ausweisung vu Schutzzone ronderëm Quellen a 
Buerungen, déi fir d’Produktioun vun Drénkwaasser 
genotzt ginn, ass déi lescht Joren ëmmer weidergaan-
gen, sou dass mëttlerweil fir ronn 80 % vun dem pro-
duzéierten Drénkwaasser Schutzzone bestinn. Donieft 
besteet eng regional Zesummenaarbecht, fir fräiwël-
leg Moossnamen an dëse Schutzzonen a speziell am 
landwirtschaftleche Beräich ëmzesetzen. 
Eng aktiv Zesummenaarbecht tëscht all de betraffe-
nen Acteuren, wéi zum Beispill mat de Gemengen, 
ass néideg, fir eng nohalteg Verbesserung vun der 
Waasserqualitéit ze erreechen. 
ad 3. Tëschent 2020 an 2024 huet d’Regierung iwwert 
de Fonds pour la gestion de l’eau, dee vum Ministère 
fir Ëmwelt, Klima a Biodiversitéit geréiert gëtt, foll-
gend Ausgabe gehat:
– Quellen- an Drénkwaasserschutz: 3,39 Milliounen 
Euro
 
47	 https://eau.gouvernement.lu/dam-assets/administration/

documents/3-cycle/elaboration-du-3e-plan-de-gestion-document-
final/3-bewirtschaftungsplan-nach-wrrl-2021-2027.pdf

48	 https://environnement.public.lu/content/dam/environnement/
documents/natur/biodiversite/pnpn/pnpn-version-3.pdf

49	 https://environnement.public.lu/fr/klima-an-energie/change-
ment-climatique.html

– Ofwaasserbehandlung a Reewaassergestioun: 
252,96 Milliounen Euro 
– Renaturéierungen an Héichwaassermoossnamen: 
25,09 Milliounen Euro
– Etuden, Fuerschungs- a Pilotprojeten: 10,06 Mil
liounen Euro
Zousätzlech zu den Ausgabe vum Fonds pour la ges-
tion de l’eau hunn d’Gemengen och ganz vill Suen 
am Waasserberäich investéiert. Den uewe genannte 
Fong co-finanzéiert nämlech déi meescht Projeten. 
Jee no Kategorie vu Projet variéiert dëse Co-Finanzéie-
rungstaux, sou wéi en am Artikel 65 vum Waasserge-
setz festgehalen ass (Loi modifiée du 19 décembre 
2008 relative à l’eau): bis zu 33 % fir Reewaasser-
gestioun, 50 % fir Ofwaasser- an intercommunal 
Drénkwaasserinfrastrukturen, 75 % fir Moossnamen 
an den Drénkwaasserschutzzonen, 90 % fir Héich-
waasserschutzmoossnamen a bis zu 100 % fir Rena-
turéierungsmoossnamen, Etuden a Pilotprojeten. 
ad 4. Detailer zu der Ëmsetzung vu weidere Mooss-
name fënnt een am Tëschebilan zu der Ëmsetzung 
vun de Moossnamen aus dem drëtte Waasserbewirt-
schaftungsplang50, dee Mëtt vun dësem Joer publizéi-
ert gouf. 
ad 5. D’Ëmsetzung vu Renaturéierungsprojete stellt 
eng komplex Aufgab duer, déi vu ville Faktoren of-
hänkt. Dëst erkläert sech duerch verschidde struktu-
rell, technesch an administrativ Ursaachen. 
Den heefegste Grond, firwat d’Ëmsetzung vun esou 
Projete vill Zäit brauch, ass d’Verfügbarkeet vun den 
Terrainen. Vill Projeten erfuerderen d’Acquisitioun 
oder den Zougang zu privaten Terrainen. Dëst ass oft 
mat laangen Diskussioune mat de Besëtzer verbon-
nen, fir dësen den Terrain kënnen ofzekafen oder ze 
benotzen. Zousätzlech erfuerdert all Projet eng enk 
Koordinatioun mat Gemengen, Partner an anere be-
traffenen Autoritéiten. 
Déi technesch Komplexitéit vu Renaturéierungspro-
jeten erfuerdert oft detailléiert Studien, wat d’Pla-
nung an d’Ausschreiwung vun den eenzelne Projete 
verlängert, besonnesch wann innovativ oder multi-
funktional Léisungen ugestrieft ginn. Och finanziell 
Aspekter spillen heiansdo eng Roll. Dofir ass et wich-
teg ze ënnersträichen, datt de Fonds pour la gestion 
de l’eau vum Ëmweltministère Renaturéierungspro-
jete co-finanzéiert, a jee no Projet bis zu 100 % vun de 
Käschte kann iwwerhuelen. 
Et ass ze präziséieren, datt bei der Ëmsetzung vu Re-
naturéierunge meeschtens d’Gemenge Bauhär sinn. 
Dowéinst hänkt d’Ëmsetzung vu Projeten zousätzlech 
och vum Engagement a Matwierken op kommunalem 
Niveau of. D’Waasserverwaltung begleet an ënner
stëtzt d’Gemenge bei der Virbereedung an der Ëmset-
zung vun dëse Projeten. 
Am Kontext vum Klimawandel ass et wichteg, fir Re-
naturéierungsprojete méi séier a méi effizient ëmze-
setzen. Fir dësen Erausfuerderunge gerecht ze ginn, 
invitéiert de Ministère am November op e Renatu
réierungsdësch. Dëse soll eng gemeinsam Dynamik 
an d’Weeër leeden, fir deementspriechend déi néi-
deg Instrumenter ze schafen. 

Rassemblements non autorisés de type rave 
party | Question 2704 (31/07/2025) de M. André 
Bauler (DP)
Au cours des années 2024 et 2025, deux rassemble-
ments non autorisés de type rave party ont eu lieu res-
pectivement dans les environs de Bavigne et de  
 
50	 https://eau.gouvernement.lu/fr/administration/directives/Direc-

tive-cadre-sur-leau/3e-cycle-(2021-2027)/progres-de-mise-en-
oeuvre.html
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Heinerscheid, mobilisant d’importants moyens poli-
ciers et suscitant de vives préoccupations parmi les 
riverains et les autorités locales. 
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre des Affaires intérieures 
et à Monsieur le Ministre de l’Environnement, du 
Climat et de la Biodiversité : 
1) La Police grand-ducale entend-elle procéder à une 
analyse détaillée du déroulement de ces deux événe-
ments, notamment en ce qui concerne la détection 
préalable, la coordination opérationnelle, la gestion 
des nuisances et la communication avec les autorités 
communales concernées ? 
2) Est-il prévu de tirer des conclusions concrètes de ces 
expériences en vue de renforcer à l’avenir la coopé
ration entre la police et les communes, en particulier 
en cas d’incident critique ou de rassemblement massif 
non déclaré ? 
3) La police développe-t-elle actuellement un concept 
opérationnel spécifique pour agir de manière plus ra-
pide, coordonnée et efficace face à ce type de manifes-
tations non autorisées ? 
4) Dans une optique de prévention, est-il envisagé de 
cartographier à l’avance les sites potentiellement 
sensibles ou propices à l’organisation de tels événe-
ments, notamment dans des zones reculées ou diffici-
lement accessibles, afin de faciliter une réaction rapide 
et ciblée en cas de besoin ?
5) Dans quelle mesure la manifestation a-t-elle pu pro-
voquer un impact négatif sur l’environnement, no-
tamment en termes de déchets ou perturbation de la 
faune et de la flore locales ? Des constats formels ont-
ils été établis sur ce point ? 
6) A-t-il été porté plainte ou saisi de procès-verbal 
contre les organisateurs ou participants pour violation 
des dispositions relatives à la protection de la nature ?
Réponse (05/09/2025) de M. Léon Gloden, Ministre 
des Affaires intérieures | M. Serge Wilmes, Ministre 
de l’Environnement, du Climat et de la Biodiversité
ad 1) Chaque intervention policière d’une certaine en-
vergure fait l’objet d’un débriefing. La Police grand-du-
cale a agi conformément aux procédures internes qui 
sont prévues pour ce genre d’interventions. 
ad 2) La coopération entre les autorités communales 
et les autorités de la police était bonne et une entrevue 
entre le Collège échevinal de Clervaux et les autorités 
de police est prévue pour le mois de septembre. La co-
opération en cas d’incident sera à l’ordre du jour de 
cette réunion. 
ad 3) Un tel concept « de la montée en puissance » est 
déjà en place et a été appliqué. Une évacuation plus 
rapide du site était impossible sans recours à la force, 
ce que la police cherche cependant à éviter, conformé-
ment à la doctrine en place pour ce type d’événement. 
ad 4) En raison de la grande mobilité et de l’indépen-
dance par rapport au besoin d’infrastructures tech-
niques préexistantes, ces événements sont organisés 
de manière plus ou moins spontanée. Une cartogra-
phie est donc difficilement réalisable et ne constitue 
pas une plus-value opérationnelle. 
ad 5) Le site de la manifestation se trouve à l’intérieur 
de deux zones faisant partie du réseau de zones d’inté-
rêt communautaire Natura 2000, à savoir la zone spé-
ciale de conservation « LU0001002 ‒ Vallée de l’Our de 
Ouren à Wallendorf-Pont » et la zone de protection 
spéciale « LU0002003 ‒ Vallée supérieure de l’Our et 
affluents ». 
L’emploi d’instruments sonores de jour comme de nuit, 
la pollution lumineuse nocturne ainsi que les vibra-
tions générées par ce genre de manifestations peuvent 

constituer des nuisances importantes pour la faune 
sauvage, en particulier pour l’avifaune. 
Par ailleurs, l’utilisation d’un nombre important d’en-
gins mécaniques ou encore le camping sauvage et 
l’abandon de déchets sur de tels sites peuvent avoir 
un impact négatif sur les biotopes et habitats proté-
gés, ainsi que sur les espèces de la faune et flore sau-
vages. En raison de ces impacts potentiels, l’emploi 
d’instruments sonores ainsi que les activités de loisirs 
susceptibles d’avoir une incidence significative sur 
l’environnement naturel sont, lorsqu’ils se déroulent 
notamment en forêt ou dans des zones Natura 2000, 
soumis à autorisation du ministre. Cette autorisation 
fixe les conditions dans lesquelles de telles manifesta-
tions peuvent se dérouler. 
ad 6) Une enquête est en cours. 

« Gesondheetsapp » | Question 2706 (31/07/2025) 
de M. Mars Di Bartolomeo (LSAP)
Nachdem die Luxemburger Ärztevereinigung AMMD 
2022 aus Protest den Verwaltungsrat der eSanté-
Agentur verlassen hatte, einigten sich Ende 2024 die 
Gesundheitskasse (CNS) und die AMMD auf die Über-
nahme der von der AMMD finanzierten Gesundheits-
app DHN. Die CNS zahlte der AMMD dafür 4,8 Mio. 
Euro und diese kehrte danach wieder in den eSanté-
Verwaltungsrat zurück.
Die App sollte den digitalen Austausch von Gesund-
heitsdaten ermöglichen beziehungsweise verbes-
sern. In der Antwort auf die parlamentarische Frage 
N° 1471 erklärt die Ministerin für Gesundheit und 
soziale Sicherheit, dass die Lösung DHN den Patienten 
besser im Prozess des PID (Paiement immédiat direct) 
einbringen soll.
– Von der Ministerin für Gesundheit und soziale 
Sicherheit möchte ich in diesem Zusammenhang 
erfahren, inwieweit diese doch teure App zu Verbesse-
rungen geführt hat und in welchen Bereichen.
– Ist die Ministerin der Meinung, dass diese hohe In-
vestition einen Mehrwert für alle Beteiligten gebracht 
hat?
– Darüber hinaus möchte ich Frau Ministerin bitten, 
den Text der Abmachung zwischen CNS und AMMD 
als Anhang zu Ihrer Antwort zu übermitteln.
Réponse (26/08/2025) de Mme Martine Deprez, 
Ministre de la Santé et de la Sécurité sociale
Die „Solution DHN“ wurde am 30. Oktober 2024 von 
der Gesundheitskasse (CNS) erworben.
Am 1. April 2025 hat die CNS, u. a. in Zusammen-
arbeit mit der „Agence nationale des informations 
partagées dans le domaine de la santé“ und mit Hilfe 
eines Budgets der Agence, das Programm „Appel à 
référencement dans le cadre du dispositif SONS ,Va-
gue : aide à la mise en conformité à la transmission 
numérique‘ mis en place par l’Agence eSanté (AeS) 
dans le cadre de l’obligation digitale de la Convention 
CNS-AMMD“ (SONS2) veröffentlicht.
Dies ist ein Incentive-Programm, das finanzielle An-
reize für Softwareanbieter von Arztpraxen schafft, die 
von der CNS zur Verfügung gestellten Web-Services 
in die Arbeitsabläufe der Arztpraxen zu integrieren. 
Ein solches Programm wurde auch, mit Erfolg, 2023 
im Kontext des „remboursement accéléré“ (RA)51 und 
des „paiement immédiat direct“ (PID) eingeleitet.
38 Software-Anbieter haben sich, Stand August 
2025, bei diesem Programm angemeldet, wobei eine  
 
51	 Der „remboursement accéléré“ entspricht der Leistungsgewäh-

rung über Kostenerstattung, digital realisiert über den „logiciel 
métier“ des jeweiligen Arztes.

erste Labellisierung unmittelbar bevorsteht. Diese 
ermöglicht es dem Software-Anbieter, die Incentive-
Summe von 640 EUR pro Arzt, der die somit einge-
bundenen Web-Services benutzt, anzufragen.
Parallel zum SONS2 hat die CNS intensiv an den Inte
grations- und Anpassungsaufgaben gearbeitet und 
war so in der Lage, diese Plattform am 1. Juli 2025 
live zu schalten. Dies ermöglicht es der CNS, ein IT-
Umfeld zur Verfügung zu stellen, welches den Ärzten 
(via ihre Softwareanbieter) erlaubt, die Digitalisie-
rungs-Anforderungen der „Convention CNS-AMMD“ 
einzuhalten. Diese werden in einer „Dokument-Logik“ 
eingeführt werden, angefangen mit dem „mémoire 
d’honoraires“ (jetzt schon möglich, ab dem 1. Januar 
2026 obligatorisch nach den mit der AMMD getroffe-
nen Absprachen und darüber hinaus nach Maßgabe 
der „Convention CNS-AMMD“), gefolgt von dem „cer-
tificat d’incapacité de travail“ (geplant im 1. Quartal 
2026) und der „ordonnance médicale“ für Medika-
mente (geplant 2026).
Ohne den Erwerb der „Solution DHN“ wären diese Im-
plementierungen nicht in dieser kurzen Zeit möglich 
gewesen. Neben der schon genannten nicht unerheb- 
lichen Beschleunigung der Entwicklungsabläufe ist 
auch eine Vereinfachung von Verwaltungsabläufen so-
wie eine damit aller Voraussicht nach einhergehender 
Abkürzung der Bearbeitungsfristen zu erwähnen.
Die „Convention CNS-AMMD“ welche eine „obliga-
tion digitale“ einführt kann unter folgendem Link 
eingesehen werden: Convention - Médecins - CNS - 
Luxembourgꜛ.

Pollution sonore | Question 2707 (31/07/2025) de 
M. Mars Di Bartolomeo | Mme Claire Delcourt 
(LSAP)
Selon un rapport de l’Agence européenne pour l’envi-
ronnement (AEE), plus de 20 % des Européens sont ex-
posés à une trop forte pollution sonore. Dans ce 
rapport, notre pays figure parmi les pays les plus expo-
sés au bruit et plus particulièrement à la pollution so-
nore liée aux transports touchant près de 50 % de sa 
population. 
Cette étude insiste notamment sur le rôle des trans-
ports aériens au Luxembourg passant au-dessus de 
zones fortement peuplées. D’autre part, des véhicules 
(motos et autos) avec pots d’échappement extrême-
ment bruyants contribuent à cet état de choses. 
1) Comme le bruit excessif représente un danger réel 
pour la santé et la biodiversité, nous aimerions savoir 
de Monsieur le Ministre de l’Environnement, du Climat 
et de la Biodiversité si le Gouvernement partage les 
objectifs de l’UE de réduire de 30 % d’ici 2030 le nom
bre de personnes exposées aux bruits excessifs et le 
cas échéant par quelles priorités.
2) Comment a évolué l’exposition au bruit endéans les 
dix dernières années au Luxembourg ?
Réponse (16/09/2025) de M. Serge Wilmes, Ministre 
de l’Environnement, du Climat et de la Biodiversité
ad 1) En 2021, la Commission européenne a fixé l’ob-
jectif de réduire de 30 % par rapport à 2017 le nombre 
de personnes impactées par le bruit environnemental. 
Au niveau des différents pays et régions, le potentiel 
de réduction du bruit dépend entre autres des actions 
et mesures déjà mises en œuvre par le passé, du degré 
d’urbanisation ainsi que de la croissance en population 
et en trafic.
Actuellement, les autorités européennes estiment que 
la cible fixée ne va pas pouvoir être atteinte52. Malgré  
 
52	 Agence européenne pour l’environnement : « Outlook to 2030: Can 

the number of people affected by transport noise be cut by 
30 %? ».
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les efforts considérables entrepris au Luxembourg, une 
réduction de 30 % semble également hors portée. 
Toutefois la lutte contre le bruit reste importante et les 
analyses montrent que les mesures à la source ainsi 
que celles ciblant l’aménagement du territoire et la 
mobilité sont les plus efficaces et permettent aussi 
bien de soulager les endroits actuellement fortement 
exposés que de prévenir de futures nuisances.
ad 2) Tous les cinq ans, l’Administration de l’environne-
ment évalue le bruit généré par les principales sources 
de bruit du trafic : grands axes routiers, grandes lignes 
ferroviaires et l’Aéroport de Luxembourg. Le tableauꜛ 
ci-dessous indique les personnes exposées par les 
sources respectives surpassant le seuil de cartographie 
de LDEN ≥ 55 dB (A).
Cette évolution s’inscrit dans un contexte de forte crois-
sance économique et démographique.

Sanction infligée par la CSSF à la Banque et Caisse 
d’Épargne de l’État dans le cadre de l’affaire 
Caritas | Question 2710 (31/07/2025) de Mme Sam 
Tanson | Mme Djuna Bernard (déi gréng)
Il ressort de la communication de la CSSF en date 
d’hier que la sanction basée sur des « lacunes d’ordre 
structurel et systémique » à hauteur de 4.968.780 mil-
lions d’euros a été prononcée en date du 2 mai 2025 à 
l’encontre de la Banque et Caisse d’Épargne de l’État 
(BCEE). 
Or, lors d’une réunion de la Commission spéciale 
« Caritas » en date du 5 mai 2025, la BCEE a déclaré de-
vant les membres de la Commission « qu’aucune faute 
dans le chef de la BCEE ne saurait être retenue ». 
La loi du 24 mars 1989 sur la BCEE règle le flux d’infor-
mation entre la banque et le Ministre des Finances. En 
outre, le Gouvernement est représenté par un commis-
saire de surveillance dont les missions de surveillance 
s’étendent à toutes les activités de la banque. 
Dans ce contexte, nous souhaitons poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Finances : 
1) Quand et par qui Monsieur le Ministre a-t-il été 
informé de la sanction à l’encontre de la BCEE ? 
2) Quelle est l’appréciation de Monsieur le Ministre par 
rapport aux déclarations faites par les responsables de 
la BCEE devant la Commission spéciale ? Monsieur le 
Ministre est-il intervenu auprès des responsables de la 
BCEE pour que ces déclarations soient redressées ? 
3) Quelle est la réaction du Gouvernement en tant 
qu’actionnaire unique face à une sanction de près de 5 
millions d’euros pour des lacunes systémiques liées à 
la lutte contre le blanchiment et au financement du 
terrorisme ? 
4) Suite à la sanction, des mesures concrètes ont-elles 
été exigées ou imposées par le Ministère des Finances 
auprès de la direction de la BCEE ? Dans l’affirmative, 
lesquelles ? 
Réponse (28/08/2025) de M. Gilles Roth, Ministre 
des Finances
ad 1) Le Ministre des Finances a été informé oralement 
au courant de la journée du 2 mai par le commissaire 
de surveillance auprès de la Spuerkeess de la décision 
d’une possible sanction administrative à l’encontre de 
la banque. 
Il a en même temps été informé que la Spuerkeess 
examinera toutes les voies de recours possibles pour 
contester la sanction. Un recours gracieux a été intro-
duit par la banque en date du 30 mai 2025. 
Interrogé en date du 6 juin 2025 au cours d’une 
réunion de la Commission des Finances au sujet de dif-
férentes informations publiées dans la presse 

concernant une éventuelle sanction de la Commission 
de surveillance du secteur financier (CSSF) envers la 
Spuerkeess, le Ministre des Finances, n’ayant pas nié 
les informations publiées, a rappelé que les banques 
citées disposent « d’un certain délai pour réagir aux 
constatations de la CSSF avant que cette dernière ne 
prenne sa décision » et que « ce délai est encore en 
cours ». 
Il n’appartient en effet pas au ministre de se prononcer 
sur une enquête en cours qui est menée en toute indé-
pendance par la CSSF, qui doit pouvoir exercer ses mis-
sions de contrôle, conformément à la recommandation 
n° 26 du GAFI53, avec l’indépendance et l’autonomie re-
quises à l’abri de toute influence ou interférence indue. 
En vertu de l’article 8-6 de la loi modifiée du 12 no-
vembre 2004 relative à la lutte contre le blanchiment et 
contre le financement du terrorisme, il revient exclusi-
vement à l’autorité de contrôle d’apprécier l’opportu-
nité de procéder ou de ne pas procéder à la publication 
d’une sanction, cette publication ne pouvant intervenir 
qu’après que la décision ait acquis force de chose déci-
dée. 
Dans ce contexte, il est important de préciser que le re-
cours gracieux de la Spuerkeess portait notamment 
sur le principe de la publication de la décision. 
En conséquence, le Ministre des Finances était légale-
ment dans l’impossibilité de communiquer sur ce 
dossier, cela pour respecter tant le principe de la 
présomption d’innocence que les principes de confi-
dentialité des procédures et de non-ingérence dans 
une procédure mise en œuvre sous la responsabilité 
de l’autorité de contrôle. 
Au-delà de ces considérations d’ordre légal, la Spuer
keess constitue une banque systémique, soumise aux 
règles européennes sous contrôle de la Banque cen-
trale européenne, collaborant avec de nombreux in-
vestisseurs institutionnels internationaux et faisant 
l’objet d’un suivi étroit de la part des agences de nota-
tion. De ce seul fait, il s’impose au Ministre des 
Finances une obligation de retenue quant à ses prises 
de position publiques. 
Le ministre, en possession de ladite décision depuis 
qu’elle est devenue définitive et publiée en date du 30 
juillet 2025, tient à préciser qu’il se tient à la disposition 
de la Chambre pour leur communiquer, dans un souci 
de transparence, la décision conformément aux moda-
lités prévues aux articles 84 et suivants du règlement 
de la Chambre des Députés. 
ad 2) Le ministre ne commente pas des déclarations 
faites par les responsables d’un établissement public 
qui est autonome en vertu de l’article 1er de la loi modi-
fiée du 24 mars 1989 sur la Banque et Caisse d’Épargne 
de l’État, Luxembourg. 
Il a cependant été rapporté au ministre que les décla-
rations des représentants de la Spuerkeess ont fait 
l’objet de discussions au sein du conseil d’administra-
tion, et qu’il est apparu que ces déclarations se rappor-
taient aux procédures en vigueur au sein de la banque. 
Ce point est également repris dans le procès-verbal de 
la réunion de la commission spéciale Caritas, lequel sti-
pule que « Une représentante de la BCEE indique que 
les analyses internes ont mené à la conclusion que les 
règles et procédures de la banque ont été respectées 
dans le cadre du dossier Caritas. Dans ce contexte, il y 
a lieu de rappeler que la banque est soumise à une 
obligation de moyens de minimiser les risques et non 
pas à une obligation de résultat de les éradiquer com-
plètement. Étant donné que les procédures internes 
ont été respectées et au vu de la nature des obligations  
 
53	 cf. Note interprétative de la recommandation n° 26 du GAFI sur les 

normes internationales sur la lutte contre le blanchiment de capi-
taux et le financement du terrorisme et de la prolifération

de la banque, aucune faute dans le chef de la BCEE ne 
saurait être retenue. Comme expliqué précédemment, 
des améliorations peuvent continuellement être ap-
portées à ces procédures afin de tenir davantage 
compte de nouveaux risques. […] Une représentante 
de la BCEE explique que les premières analyses visent 
principalement à s’assurer que les procédures internes 
ont été respectées. L’analyse de l’adéquation du dispo-
sitif intervient dans une seconde étape sur une durée 
plus étendue. À ce stade, cette analyse approfondie est 
toujours en cours. » 
Signalons, pour être complet, que la CSSF souligne 
dans son communiqué qu’il « n’appartient pas » à 
l’autorité de surveillance « de se prononcer sur la res-
ponsabilité de l’établissement de crédit dans le cadre 
de la fraude perpétrée à l’encontre d’un de ses clients, 
ni sur le fait qu’un système transactionnel sans lacune 
aurait – ou pas – permis de détecter la fraude ». 
Dans ce contexte, le ministre note encore que les res-
ponsables de la Spuerkeess ont proposé à la Commis
sion des Finances de se tenir à leur disposition pour 
répondre aux questions et interrogations relatives à la 
sanction administrative. 
ad 3) et 4) Le Gouvernement déplore que quatre ans 
après une première lettre d’injonction en 2020, la CSSF 
a constaté que le dispositif de surveillance des trans-
actions présentait, malgré les mesures de remédiation 
déjà mises en œuvre, toujours des lacunes d’ordre 
structurel et que la banque a fait l’objet d’une nouvelle 
sanction administrative. 
Différentes initiatives ont été prises dès la transmission 
des observations de l’autorité de surveillance pour re-
médier à la situation :
– Dans le sillage des investigations menées par la 
CSSF, un plan de remédiation a été mis en place par la 
BCEE avec des mesures concrètes à mettre en œuvre 
suivant un échéancier déterminé. Le conseil d’adminis-
tration de la BCEE attachera une attention particulière 
à la mise en œuvre de ce plan suivant un échéancier 
auquel la direction s’est engagée pour éviter que des 
manquements similaires ne se reproduisent à l’avenir. 
– Le conseil d’administration a en outre décidé la mise 
en place d’un sous-comité spécialisé « stratégie tech-
nologique et innovation » en vue de mieux guider le 
plan de développement technologique de la banque, 
également dans une optique de priorisation et de la 
mise à niveau évolutive du dispositif de contrôle in-
terne et réglementaire. 
– Le commissaire de surveillance a par ailleurs proposé 
au conseil d’administration, au nom du propriétaire, de 
charger un cabinet international de conseil en gestion 
avec des connaissances approfondies du secteur en vue 
de réaliser une évaluation indépendante sur la maturité 
du dispositif de la banque en matière de lutte contre le 
blanchiment de capitaux et le financement du terro-
risme (LBC/FT) par rapport aux attentes réglementaires 
et par rapport aux meilleures pratiques du secteur. 
L’évaluation a permis d’identifier des pistes d’améliora-
tion du cadre actuel afin de répondre de manière du-
rable aux risques identifiés. 
Sur base de cette évaluation un projet d’accompagne-
ment sera élaboré jusqu’à la mi-novembre avec le 
consultant précité, mettant l’accent sur des mesures à 
prendre dans des domaines intéressant des sujets qui 
ne sont pas couverts par le programme de remédiation 
en cours, mais qui sont à effet de levier important pour 
améliorer davantage la qualité du dispositif LBC/FT. 
– Une première mise en œuvre de ces recommanda-
tions prévoit l’adoption de mesures au niveau de la 
gouvernance : renforcement de la place de la fonction 
compliance dans l’organisation interne, clarification 
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des règles d’escalation hiérarchique, collaboration 
transversale renforcée entre les trois lignes de défense 
ou encore limitation des mandats exercés par les 
membres de la direction au sein d’autres sociétés avec 
l’objectif de concentrer la disponibilité des personnes 
concernées sur les défis et priorités stratégiques de dé-
veloppement de la banque. 

Personnes faisant l’objet d’une obligation de 
quitter le territoire | Question 2711 (31/07/2025) 
de M. Tom Weidig | M. Fred Keup (ADR) 
An Däitschland gouf et Enn 2024 net manner wéi 
178.500 „Ausreisepflichtige“. Do kommen dann nach 
eng Kéier 42.300 „unmittelbar Ausreisepflichtige“, déi 
d’Land verloosse mussen, derbäi. 
An deem Zesummenhang géife mir der Regierung 
gär dës Froe stellen: 
1. Wéi sinn déi entspriechend Zuele fir Lëtzebuerg? 
2. Wéi hunn déi Zuelen sech an deene leschten zéng 
Joer entwéckelt? 
3. Wéi ass den offizielle Begrëff zu Lëtzebuerg fir de 
sougenannten „Ausreisepflichtigen“, a wéi gëtt dëse 
Status hei definéiert? 
4. Wéi ass den offizielle Begrëff zu Lëtzebuerg fir de 
sougenannten „unmittelbar Ausreisepflichtigen“, a 
wéi gëtt dëse Status hei definéiert? 
Réponse (29/08/2025) de M. Léon Gloden, Ministre 
des Affaires intérieures
ad 1. Am Lëtzebuerger Auslännerrecht gëtt net mat 
de selwechte Begrëffer geschafft wéi am däitsche 
System. Speziell d’Konzept vun de sougenannte „Ge-
duldeten“, dat an Däitschland dozou féiert, datt präzis 
Zuele vun „Ausreisepflichtegen“ oder „onmëttelbar 
Ausreisepflichtege“ kënnen opgewise ginn, existéiert 
hei am Land net. Aus deem Grond kënnen och keng 
direkt vergläichbar Statistiken zur Verfügung gestallt 
ginn. 
An Zukunft wäert duerch d’Aféierung vun neien EU-
Systemer, wéi dem SIS, an duerch déi progressiv 
Interoperabilitéit tëscht de verschiddenen Dateban-
ken eng Verbesserung vun de Statistiken erreecht 
ginn. Dëst wäert zu enger méi staarker Harmoni-
séierung tëscht de Memberstaaten an zu enger méi 
effizienter Verwaltung an Auswäertung vun den Don-
néeë féieren. 
ad 2. An dësem Tableauꜛ sinn d’Zuele vun de Retour
en, déi schonn ausgefouert goufen, opgelëscht. 
ad 3. Am lëtzebuergesche Recht gëtt net vun engem 
„Ausreisepflichtegen“ am enke Sënn geschwat. D’Im-
migratiounsgesetz definéiert de Statut iwwert eng 
„décision de retour“, dat heescht eng Entscheedung 
vum Minister, déi den Openthalt vun engem Drëtt-
staaten-Auslänner als irregulier erkläert an eng Obli-
gatioun imposéiert, den Territoire ze verloossen. 
ad 4. „Onmëttelbar“ heescht am juristesche Sënn 
ouni Frist oder Virlafszäit. Eng Persoun ass deemno 
onmëttelbar „ausreisepflichteg“, wann se d’Land 
direkt, also ouni déi üblech Frist vun 30 Deeg fir 
eng fräiwëlleg Ausrees, verloosse muss. Dëst ass an 
deem Fall virgesinn, wou eng direkt Ausreesflicht 
applizéiert gëtt, beispillsweis bei enger Gefor fir 
d’ëffentlech Uerdnung oder Sécherheet, bei engem 
betrügereschen oder offensichtlech onbegrënnten 
Openthaltsdossier oder am Fall vun engem klore 
Fluchtrisiko. Dëst stellt also eng Ausnamereegelung 
duer, déi eng méi séier Exekutioun vun der „décision 
de retour“ erméiglecht. 

Capacité carcérale | Question 2712 (31/07/2025) 
de M. Dan Hardy | M. Fred Keup (ADR)
Am Zesummenhang mat de Capacitéite vun de Pri-
songe géife mir der Regierung gär follgend Froe 
stellen:
1. Wéi héich sinn d’Capacitéite vun eise Prisongen hei 
am Land respektiv wéi vill Plazen hu mir am Ganzen a 
pro Ariichtung?
2. Wéi vill vun deene Plaze sinn aktuell am Ganzen a 
pro Ariichtung besat?
3. Wéi vill vun deene Plaze si besat vu Persounen ouni 
Wunnsëtz zu Lëtzebuerg?
4. Erstellt d’Regierung Prognosmodeller op Basis 
vun der aktueller Situatioun, der Entwécklung vum 
Wuesstem a vun der Kriminalitéit zu Lëtzebuerg, fir 
aschätzen ze kënnen, wat an de kommende Joren hei 
u Capacitéite gebraucht gëtt?
5. Kënnen déi aktuell Capacitéite bei steigendem Be-
darf nach ausgebaut ginn? Wa jo, wat fir e Bedarf kéim 
dofir a Fro an ëm wéi vill Plaze jeeweils?
Réponse (01/09/2025) de Mme Elisabeth Margue, 
Ministre de la Justice
ad 1. Um Datum vum 17. August 2025 waren d’Plaze 
pro Ariichtung wéi follgend opgedeelt:
Am Centre pénitentiaire du Luxembourg (CPL) sinn et 
486 Plazen, an dovunner:
– 388 Plaze fir männlech Prisonéier a ggf. Mineuren, 
déi dann awer an engem dofir speziell reservéierte 
Block ënnerbruecht ginn;
– 51 Plaze fir weiblech Prisonéier;
– 47 Plaze reservéiert fir Prisonéier, déi eng speziell 
psychiatresch Behandlung brauchen oder am Pro-
gramm vun der Suchthëllef sinn.
De Centre pénitentiaire d’Uerschterhaff (CPU) huet 
eng theoreetesch Capacitéit vu 416 Plazen, fir männ-
lech Prisonéier wärend der Untersuchungshaft ën-
nerzebréngen. Dobäi ass ze consideréieren, datt 
zwee Fligele fir Prisonéier reservéiert sinn, déi an de 
sougenannte „régime cellulaire“ gesat goufen, an ee 
Fligel reservéiert ass fir Prisonéier mat psychiatre-
scher Behandlung.
Am Centre pénitentiaire de Givenich (CPG) sinn et 
am Ganzen 115 Plazen, dovunner sinn 12 Plaze fir 
weiblech Prisonéier reservéiert.
ad 2. Um Datum vum 17. August 2025 waren déi dräi 
Prisongen esou beluecht:
– Am CPL waren 330 Prisonéier;
– Am CPU waren 345 Prisonéier;
– Am CPG ware 85 Prisonéier, dovunner 3 souge-
nannte „reclus volontaires“. Reclus volontaires si 
Leit, déi hir Strof rechtlech gesinn ofgesat hunn an 
déi nach fir eng kuerz Period fräiwëlleg am Prisong 
kënne bleiwen, wa se wëllen, am Interêt vun hirer Re-
sozialiséierung.
ad 3. Um Datum vum 17. August 2025 waren et am 
CPL 148 Prisonéier, am CPU 223 Prisonéier an am 
CPG 2 Prisonéier.
ad 4. a 5. Fir Lëtzebuerg als klengt Land muss bei de 
Prognosen ëmmer consideréiert ginn, datt, och wann 
et an engem Land e gewëssenen Zesummenhang 
gëtt tëschent dem Wuesstem vun der Bevëlkerung 
am Allgemengen an der Unzuel vun de Prisonéier, 
sou gëtt zu Lëtzebuerg d’Zouverlässegkeet vun de 
Prognosen an deem Kontext entscheedend doduerch 
beaflosst, dass déi Zuele vu Prisongsplazen am Ab-
solutten, am Verglach mam Ausland, dach zimmlech 
kleng sinn. Zum Beispill, wann an engem Joer e puer 
gréisser Affairen am Kader vun der organiséierter 

Kriminalitéit viru Geriicht kommen, wou allkéiers fën-
nef, sechs oder méi Leit zu festem Prisong veruerteelt 
géife ginn, dann huet dat a gréissere Länner, mat 
enger Capacitéit vun op d’mannst e puer dausend Pri-
songsplazen, keen Impakt op déi allgemeng Disponi-
bilitéit, wärend dat zu Lëtzebuerg de Fall kéint sinn. 
Och gëtt et eng Rei Facteuren, déi, ganz onofhängeg 
vum Bevëlkerungswuesstem hei am Land, en Afloss 
op d’Unzuel u Prisonnéier hunn.
Am Prinzipp ass et theoreetesch méiglech, fir an 
deenen dräi Ariichtungen d’Capacitéiten eropze-
setzen. Dobäi ass et wichteg sécherzestellen, dass 
dat net ze vill op d’Käschte vun der Qualitéit vun der 
Betreiung geet. Sou muss de gudde Verlaf vum „trai-
tement pénologique“ vun all Prisonéier garantéiert 
bleiwen, well soss d’Prisongsverwaltung der Aufgab 
vun der Resozialiséierung an dem deementsprie-
chende Schutz vun der Gesellschaft net méi ka ge-
recht ginn. Och geet soss de Risiko fir Tensiounen am 
Prisong an d’Luucht. Et ass kloer, datt méi Prisonéier 
an engem Prisong ëmmer och bedeit, datt méi Perso-
nal gebraucht gëtt.
Am CPL ass en Ausbau vun de Capacitéite méiglech. 
Mat den néidegen, gréisseren Infrastrukturaarbechte 
kann d’Capacitéit laangfristeg op 672 Plazen eropgoen.
Wat de CPU ugeet, kann déi baulech Infrastruktur 
net erweidert ginn, well et um Site keng fräi Baufläch 
méi gëtt, an et kënnen och keng zousätzlech Stäck op 
d’Gebai dropgebaut ginn. Hei kéint eng Capazitéitser-
héijung duerchgefouert ginn, wa verschidden Zellen, 
déi geziilt fir eng Persoun konzipéiert goufen, vun 
zwee Prisonéier beluecht ginn. Dëst setzt awer eng 
Rei logistesch Viraarbechte viraus.
De CPG bitt mat gréisseren infrastrukturelle Viraar-
bechte Méiglechkeete fir eng Capacitéitserhéijung bis 
op 193 Plazen.
Am Kader vun der Aféierung vun engem Jugend-
strofrecht entsteet mam Centre pénitentiaire pour 
mineurs (CPM) eng zousätzlech Struktur.

Mise en place d’un deuxième intervenant au 
cycle 1 | Question 2715 (01/08/2025) de M. Gilles 
Baum | Mme Barbara Agostino (DP)
Le programme de coalition prévoit le développement 
et la mise en place d’un deuxième intervenant au cycle 
1, afin de favoriser une meilleure différenciation péda-
gogique en classe et d’offrir aux enfants les meilleures 
chances dès le départ. Compte tenu des difficultés 
actuelles de recrutement d’éducateurs, cette mesure 
devrait être introduite de manière progressive, avec la 
possibilité d’impliquer du personnel des structures 
d’éducation et d’accueil (SEA) n’ayant pas de contrat à 
temps plein pour renforcer les équipes du cycle 1. 
Par ailleurs, dans la perspective de la généralisation du 
projet Alpha, qui introduira, dès la rentrée scolaire 
2026-2027, la possibilité d’une alphabétisation en 
langue française à partir du cycle 1.2, le rôle de ce deu-
xième intervenant pourrait être déterminant. En effet, 
il pourrait, entre autres, soutenir les enseignants du 
cycle 1.2 dans la préparation à la phonétisation des en-
fants, en allemand ou en français, selon la langue d’al-
phabétisation prévue au cycle 2.1. 
L’accord de coalition prévoit également l’introduction 
d’assistants pour élèves à besoins éducatifs spécifiques 
(A-EBS). Ces derniers auront pour mission d’assister les 
instituteurs spécialisés pour élèves à besoins éducatifs 
spécifiques (I-EBS) dans la scolarisation de ces élèves. 
Ainsi, les A-EBS contribueront à réduire la charge des 
enseignants, souvent déjà fortement sollicités par l’ac-
compagnement des élèves à besoins spécifiques. 
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Dans ce contexte, nous aimerions poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse :
1) Monsieur le Ministre pourrait-il nous indiquer où en 
est actuellement la mise en place du concept du deu-
xième intervenant au cycle 1, tel que prévu dans 
l’accord de coalition ? 
2) Des synergies concrètes avec le personnel des struc-
tures d’éducation et d’accueil (SEA) sont-elles déjà pré-
vues ou mises en œuvre dans ce cadre ?
3) Quel calendrier est envisagé pour l’introduction pro-
gressive du deuxième intervenant dans les cycles 1 des 
écoles fondamentales ? 
4) Dans quelle mesure ce deuxième intervenant 
pourra-t-il contribuer au travail préparatoire en lien 
avec la généralisation du projet Alpha ? 
5) Quel est l’état d’avancement du déploiement des as-
sistants pour élèves à besoins éducatifs spécifiques 
(A-EBS) au cycle 1 ?
Réponse (17/09/2025) de M. Claude Meisch, Ministre 
de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse
ad 1) à 4) L’élaboration d’un concept de deuxième 
intervenant au cycle 1, telle que prévue dans l’accord de 
coalition, fait actuellement l’objet de travaux approfon-
dis. Ces derniers visent à dégager des stratégies 
susceptibles d’assurer que l’introduction du deuxième 
intervenant au cycle 1 réponde aux objectifs fixés par le 
programme gouvernemental et contribue, par consé
quent, à une meilleure différenciation en classe et à de 
meilleures chances de départ des enfants. 
Tel que précisé dans le programme gouvernemental, 
l’introduction d’un deuxième intervenant au cycle 1 
s’accompagne de divers défis, comme par exemple la 
situation particulièrement tendue en matière de recru-
tement d’éducateurs. En vue d’une implémentation na-
tionale du concept, le programme gouvernemental 
prévoit différentes pistes, comme par exemple une 
introduction graduelle du 2e intervenant ou encore le 
recours au personnel des structures d’éducation et d’ac-
cueil n’ayant pas de contrat à temps plein pour renfor-
cer les équipes du cycle 1. 
Différents scénarios sont actuellement élaborés et étu-
diés, afin de déterminer les modalités de mise en 
œuvre et d’évaluer la faisabilité de ces derniers à 
l’échelle nationale.
ad 5) Le recrutement des assistants pour élèves à be-
soins éducatifs spécifiques (A-EBS) s’effectue en trois 
phases. Pour l’année scolaire 2024-2025, 50 A-EBS ont 
été recrutés et déployés. Au cours de cette même an-
née scolaire, en vue de la rentrée scolaire 2025-2026, la 
deuxième phase de recrutement a été lancée. Celle-ci 
sera finalisée durant le premier trimestre, permettant 
ainsi l’intégration de 50 nouveaux A-EBS dans les 
écoles fondamentales luxembourgeoises. 
Enfin, au cours de l’année scolaire 2025-2026, le recru-
tement de la troisième et dernière phase débutera, 
afin que l’ensemble des postes dédiés aux A-EBS soit 
pourvu pour la rentrée scolaire 2026-2027.

Bilan des radars | Question 2719 (01/08/2025) de 
M. Jeff Engelen (ADR) 
An der Äntwert op meng parlamentaresch Fro Num-
mer 7484 huet den deemolegen Här Verkéiersmi-
nister verschidde Statistiken zu de fixe Radaren zur 
Verfügung gestallt. Esou gouf zum Beispill mat-
gedeelt, datt ronn 236.733 Protokoller fir Verstéiss 
géint d’Vitesslimitten ausgestallt goufen, déi sech 
op eng Infraktioun vun engem bis fënnef Kilomee-
ter bezunn hunn. Des Weidere gouf d’Statistik fir 

d’Accidenter um Streckenofschnëtt vun 200 Meeter 
virun an hannert de Radare matgedeelt, awer just bis 
zum Stand vun 2021. 
An deem Sënn géif ech der Madamm Verkéiersminis-
ter gär dës Froe stellen: 
1. Kann d’Madamm Minister eng Tabell presentéie-
ren, déi regruppéiert, wéi vill Protokoller jeeweils 
2023 an 2024 fir Vitessverstéiss ausgestallt gou-
fen, déi tëschent engem a fënnef Stonnekilomeeter 
louchen a preziséieren, wéi vill der jeeweils duerch 
en eenzele fixe Radar, a wéi vill duerch Streckerada-
ren erfaasst goufen? Wéi vill administrativ Aarbechts
stonne si jeeweils duerch den Traitement vun deene 
Protokoller entstanen? 
2. Kann d’Madamm Minister eng aktualiséiert Tabell 
presentéieren, déi regruppéiert, wéi vill Accidenter 
tëschent 2012 an 2024 um Streckenofschnëtt vun 200 
Meeter virun an hanner de Radare stattfonnt hunn, 
wéi eng Ursaache jeeweils identifizéiert goufen a pre-
ziséieren, ob a wéi dacks Leit dobäi blesséiert goufen 
oder hiert Liewe gelooss hunn? 
Réponse (29/08/2025) de M. Léon Gloden, Ministre 
des Affaires intérieures | Mme Yuriko Backes, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics
Den honorabelen Deputéierte renseignéiert sech iw-
wert de Bilan vun de Radaren an den Accidenter 200 
Meeter virun an hannert de Radaren. 
ad 1. De Logiciel vun der Police erlaabt et net, déi 
gefrote Recherche ze maachen. Déi administrativ 
Aarbechtsstonne kënnen och net ermëttelt ginn, well 
et en fonction vun der jeeweileger Situatioun ver-
schidde Prozedure gëtt, déi ënnerschiddlech zäitop-
wänneg sinn. 
ad 2. D’Zuele vum Statec stelle sech wéi follegt duer:ꜛ 

Prise en compte de l’intérêt supérieur de l’enfant 
dans les décisions d’expulsion de structures d’hé-
bergement | Question urgente 3064 (17/10/2025) de 
Mme Djuna Bernard | M. Meris Sehovic (déi gréng)
Selon les informations portées à notre connaissance, 
une famille composée d’une mère seule et de deux en-
fants mineurs, scolarisés au Luxembourg depuis plu-
sieurs années, se trouverait actuellement dans une 
situation de grande précarité à la suite d’une décision 
de l’Office national de l’accueil (ONA) mettant fin à leurs 
conditions matérielles d’accueil, à la suite du refus défi-
nitif de leur demande de protection internationale. 
Ce retrait entraîne l’expulsion de la famille de la struc-
ture d’hébergement où elle résidait, et il leur est pro-
posé un hébergement à la Maison de retour sous 
condition d’acceptation d’un retour « volontaire » vers 
leur pays d’origine. 
Or, la Convention internationale relative aux droits de 
l’enfant confère à tout enfant le droit à ce que son inté-
rêt supérieur soit une considération primordiale dans 
toutes les décisions qui le concernent. Le Luxembourg, 
en tant qu’État partie à cette convention, est tenu de 
garantir ce droit à tous les enfants relevant de sa 
juridiction, indépendamment de leur origine ou de 
leur statut administratif. 
Par ailleurs, l’article 15 (5) de la Constitution luxem-
bourgeoise stipule expressément que « dans toute dé-
cision qui le concerne, l’intérêt de l’enfant est pris en 
considération de manière primordiale ».
Dans une prise de position récente, la Commission 
consultative des droits de l’homme (CCDH) a rappelé 
que « la mise en place de la ‟Maison de retour” sou-
lève de nombreuses interrogations quant au respect 
des droits humains des personnes qui y sont 

hébergées, en particulier des familles avec enfants ». 
La commission a notamment souligné les déficiences 
structurelles et matérielles de la « Maison de retour », 
évoquant un environnement inadapté à la présence 
d’enfants et un manque de formation du personnel aux 
besoins psychosociaux spécifiques de l’enfance. 
Elle a par ailleurs indiqué que « la pratique et l’encadre-
ment des enfants dans la Maison de retour soulèvent la 
question de la compatibilité de cette dernière avec l’ar-
ticle 15 (5) de la Constitution luxembourgeoise ». 
Dans ce contexte, nous nous permettons de poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de l’Inté-
rieur et à Monsieur le Ministre de la Famille, des Solida
rités, du Vivre ensemble et de l’Accueil :
1) Comment le Gouvernement peut-il considérer que 
l’intérêt supérieur de l’enfant soit respecté lorsqu’une 
décision administrative retire à une famille ses condi-
tions matérielles d’accueil et prévoit l’accueil d’enfants 
mineurs dans la Maison de retour, structure que la 
Commission consultative des droits de l’homme décrit 
comme inadaptée à leur présence ? 
2) Comment le Gouvernement répond-il aux constats 
de la Commission consultative des droits de l’homme 
concernant l’inadéquation de la Maison de retour avec 
les exigences de l’article 15 (5) de la Constitution et les 
standards internationaux de protection de l’enfance, et 
estime-t-il, malgré ces critiques, qu’il est encore appro-
prié d’y héberger des enfants mineurs ? 
3) Quelles mesures concrètes le Gouvernement 
compte-t-il prendre pour remédier aux défaillances 
structurelles et au manque de formation du personnel 
signalés à la Maison de retour, et à quelle échéance ces 
adaptations seront-elles effectives ? 
4) Le Gouvernement fait-il un réexamen humanitaire 
automatique de décisions impliquant des enfants, no-
tamment dans des cas d’éloignement ou de mise à la 
rue ? Dans la négative, au vu des impératifs de l’intérêt 
supérieur de l’enfant, un tel réexamen automatique ne 
serait-il pas judicieux ?
Réponse (24/10/2025) de M. Léon Gloden, Ministre 
des Affaires intérieures | M. Max Hahn, Ministre de la 
Famille, des Solidarités, du Vivre ensemble et de 
l’Accueil
ad 1) En ce qui concerne la Maison retour, le Gouverne
ment ne partage pas l’appréciation de la Commission 
consultative des droits de l’homme en la matière.
Tel que prévu par la loi, seuls les demandeurs de pro-
tection internationale peuvent prétendre aux condi-
tions matérielles d’accueil pour la durée du traitement 
de leur demande. Avec la décision de refus de la protec-
tion internationale de la Direction générale de l’immi-
gration, et le cas échéant, sa confirmation par les 
autorités judiciaires en dernière instance, les personnes 
déboutées sont généralement obligées de quitter le 
territoire luxembourgeois endéans un certain délai et, a 
fortiori, n’ont plus droit aux conditions matérielles d’ac-
cueil. Une distinction au niveau de l’accueil est donc à 
faire entre DPI et les personnes déboutées. 
En pratique, les personnes concernées continuent à 
recevoir de la nourriture et à être logées (frais pris en 
charge par le budget alloué à la Maison retour) et à 
bénéficier de soins médicaux (somatiques et psychia-
triques) assurés en première ligne par la Maison médi-
cale de Luxembourg-ville qui, le cas échéant, oriente les 
concernés vers les spécialistes adéquats. Par ailleurs, 
même si les déboutés sont effectivement privés des 
aides purement matérielles dont bénéficient les DPI par 
le biais des crédits de l’ONA, ils continuent à se voir 
fournis en produits d’hygiène, d’effets vestimentaires, 
de fournitures scolaires, etc. par la Maison retour. 
À noter que la durée de séjour à la Maison retour a 
vocation à être la plus courte possible. Ce délai est 
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notamment impacté par la volonté des concernés à 
collaborer avec les autorités en vue de leur retour. 
Entre le 1er octobre 2024 et le 20 octobre 2025, la durée 
moyenne de séjour des personnes déboutées était de 
37,25 jours.
ad 2) Il n’y a pas d’inadéquation entre les conditions 
d’hébergement matérielles à la Maison retour et l’ar-
ticle 15, paragraphe 5 de la Constitution. Il est à souli-
gner dans ce contexte que toute assignation de 
familles accompagnées d’enfants à la Maison retour, 
étant rappelé qu’aucun mineur non accompagné n’y 
est assigné, se fonde sur une décision administrative 
motivée tenant compte nécessairement des préceptes 
de la Constitution et des normes de droit supérieures 
et plus particulièrement de l’intérêt supérieur de l’en-
fant. Toute assignation à résidence à la Maison retour 
est, comme toute autre décision administrative, 
susceptible d’un recours, en l’occurrence devant les 
juridictions administratives.
ad 3) Il est tout d’abord absolument fallacieux de pré-
tendre de façon totalement indistincte et générale que 
le personnel de la Maison retour manque de formation 
sans même préciser de quelle formation il est question 
et de quelle catégorie de personnel on parle. Il est pré-
cisé dans ce contexte que pour ce qui est de l’encadre-
ment psychosocial, celui-ci est assuré par une équipe 
pluridisciplinaire de 5 agents, dont tous ont au moins 
un titre universitaire de bachelier, spécialisés dans l’en-
cadrement de migrants et qui disposent d’une longue 
expérience en la matière. Il est rappelé que lesdits 
agents ont entre autres assuré l’accueil des personnes 
fuyant la guerre en Ukraine au pic de la crise, dont de 
très nombreux enfants. Il est également à relever que 
lesdits agents, tout comme d’ailleurs les agents admi-
nistratifs du greffe, changent périodiquement d’affec-
tation de sorte qu’ils puissent, en fonction des besoins, 
intervenir tant à la Maison retour qu’au Centre de 
rétention qui accueille depuis ses débuts en 2011 des 
familles accompagnées d’enfants. On ne peut donc 

dénier une expérience certaine en la matière aux 
concernés. 
Il est à souligner que le Service d’accompagnement 
psychosocial revêt une importance capitale dans le 
fonctionnement de la Maison retour alors qu’il en 
reflète la philosophie basée sur un encadrement indivi-
duel dans le respect de la dignité et faisant preuve en 
toutes circonstances d’un niveau élevé d’empathie. 
Cette équipe pluridisciplinaire a pour missions princi-
pales de soutenir et d’encadrer au quotidien les 
assignés et plus précisément :
– d’effectuer des entretiens d’accueil 
– de garantir un soutien psychologique 
– de préparer psychologiquement les personnes à leur 
retour ou transfert 
– d’organiser et coordonner des activités intellec-
tuelles, culturelles, éducatives, formatrices et récréa-
tives tant dans l’enceinte de la Maison retour qu’en 
dehors de ses murs 
– d’aider et guider les personnes dans leurs dé-
marches administratives les plus diverses. 
Il est à souligner que les agents concernés ont bénéfi-
cié au cours des années 2024 et 2025 de formations 
spécifiques à leurs missions notamment sur la traite 
des êtres humains, les premiers secours en santé men-
tale, la communication interpersonnelle, les risques 
psychosociaux, les violences domestiques et les 
violences fondées sur le genre, la problématique des 
mutilations génitales, l’identité et les relations inter
personnelles en contexte migratoire, et la désescalade 
psychologique. Deux des cinq agents ont également 
participé à une formation de haut niveau sur la com-
munication avec enfants et familles dans le cadre du 
retour, la formation des 3 agents restants étant plani-
fiée au rythme d’un agent par exercice budgétaire. 
Pour ce qui est des conditions matérielles d’héberge-
ment, de nombreux efforts ont déjà été entrepris pour 
rendre les locaux plus conviviaux et adaptés à l’accueil 

notamment de familles (coins de jeu, espaces dédiés 
pour l’apprentissage, création d’une unité réservée aux 
familles et d’une unité réservée aux femmes, diminu-
tion de la capacité d’accueil globale, cloisonnement 
des logements réservés aux femmes et aux familles 
pour leur garantir plus d’intimité). Tous les sanitaires, 
(douches et WC) seront remplacés dans les semaines à 
venir en fonction des délais de livraison des nouveaux 
containers, les travaux préparatifs étant déjà partielle-
ment en cours (démontage et mise au rebut des 
anciennes installations). Dans un même ordre d’idées, 
une rénovation en profondeur du réfectoire est en voie 
de préparation en étroite collaboration avec l’Adminis-
tration des bâtiments publics et sera entamée dans les 
tous meilleurs délais, étant précisé que lesdits travaux 
sont budgétisés pour l’exercice 2026.
ad 4) Avant de prendre une décision de retour dans le 
chef d’un mineur non accompagné le dossier est auto-
matiquement soumis pour avis à la Commission 
consultative d’évaluation de l’intérêt supérieur des mi-
neurs non accompagnés. Depuis 2024, cette commis-
sion compte également un membre de la société civile 
parmi son effectif. Lorsqu’il est question de dossier im-
pliquant des familles avec enfants, il est généralement 
analysé si des considérations humanitaires prévalent – 
sans toutefois oublier qu’il revient aux parents d’agir 
dans l’intérêt supérieur de leurs enfants en optant 
pour un retour volontaire et en évitant le recours à un 
retour forcé. 
En ce qui concerne le logement, la Maison retour a été 
créée dans le but d’offrir aux personnes déboutées de 
leur demande de protection internationale, pour 
lesquelles il existe une perspective d’éloignement, un 
hébergement temporaire en vue de leur retour 
volontaire dans leur pays d’origine. Ainsi, comme les 
personnes concernées ne sont pas mises à la rue 
lorsque leur hébergement au sein d’une structure de 
l’Office national de l’accueil s’achève, il s’ensuit qu’un 
réexamen ne s’avère pas nécessaire. 

ꜛ	
Ce symbole renvoie à une information complémentaire (hyperlien, tableau, graphique, annexe) dans la version numérique de la question parlementaire. Pour y accéder, veuillez vous rendre sur www.chd.lu et 
introduire le numéro de la question respective dans le champ de recherche.
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